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AVERTISSEMENT. 

Quoique  l'Ouvrage  que 
je  publie  ait  été  principa- 
lement defliné  à  montrer  la 
différence  qui  fe  trouve  en- 
tre le  fèntiment  de  l'Auteur 
de  i'EJfiii  Politique  fur  le 
Commerce  9  &  le  mien ,  par 
rapport  au  furhaunement 
des  Monnoies,  j'ai  été  néan*- 
moins  obligé  de  toucher 
quelques  autres  points,  par- 
ce qu'ils  m'ont  paru  naître 
du  fiijet,  Se  pouvoir  iervir 
à  fortifier  mes  preuves.  On 
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*v  AVERTISSEMENT. 
trouvera  donc  dans  cet  Ou* 
vrage  quelques  Remarques 
générales  au  fujet  des  Fi- 
nances y  du  Commerce }  Se 
de  la  Navigation.  On  y  ver- 
ra quelques    Observations 
fur  les  inconveniens  Se  les 
écueils  de  l'ancienne  Fi- 
nance. Je  parle  en  parlant 
de  quelques-unes  des  vues 
géométriques  Se  politiques 
de  M.  Law ,  Se  des  avanta- 
ges réels  qu  auroit  pu  avoir 
fbn  fyftême ,  s'il  avoit  été 
exactement  mivi  ;  je  fais 
voir  en  cet  endroit  com- 
ment notre  vivacité,  nos  ca- 
prices ,  notre  cupidité  l'ont 
fait  échouer,  Se  font  même 


'AVERTISSEMENT,  v 
rendu  pernicieux  :  com- 
ment le  remède  qu'on  a 
eniuite  apporté  au  mal,  Ta 
augmenté  ,  au  lieu  de  le 
guérir;  &  ce  qu'il  eût  été 
alors  plus  à  propos  de  faire , 
fi  l'on  eût  été  d'humeur  de 
préférer  les  moyens  fimples 
Se  fûrs  à  des  opérations 
compofees  &  ruineulès. 

En  blâmant  ces  opéra- 
tions ,  je  n'ai  eu  nullement 
en  vue  de  cenfùrer  les  per- 
sonnes qui  y  ont  eu  part , 
ni  de  jetter  le  moindre  fbup- 
çon  lur  leur  droiture  uni- 
versellement reconnue  :  le 
bien  de  ma  Patrie  a  été  le 
ièul  objet  que  je  me  fuis 
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vj  AVERTISSEMENT. 
propofé.  On  n'a  pas  trouvé 
mauvais  que  les  Réflexions 
de  M.  Follard  &  celles  de 
M.  le  Comte  de  Feuquie- 
res  fur  les  opérations  de  la 
guerre  fufTent  publiées.  Il 
s'en  faut  bien  que  les  mien- 
nes ,  fur  les  opérations  de  la 
Finance  &  du  Commerce , 
fbient  aufîi  librement  ex- 
pofées.  Je  ne  parle  que  des 
événemens ,  fans  faire  au- 
cune mention  de  ceux  qui 
les  ont  pu  faire  naître.  Avec 
ces  ménagemens,  je  ne  crois 
pas  que  l'on  me  fçache  mau- 
vais gré  d'avoir  expofé  des 
vérités ,  dont  la  connoif- 
lance  peut-être  avantageu- 


AVERTISSEMENT,  vij 
fè  à  l'Etat.  Tout  ce  que  j'ai 
dit  à  ce  fiijet,  pourra  fèr- 
vir  à  préfèrver  la  poftérité 
des  malheurs  où  le  défaut  de 
réflexions  nous  a  fait  tom- 
ber. 

Quelques  lecteurs  feront 
peut  -  être  rébutés  par  le 
grand  nombre  de  Calculs , 
que  cet  Ouvrage  renferme, 
fur- tout  dans  le  troisième 
Chapitre.  Mais  ceux  qui  ne 
voudront  pas  prendre  la 
peine  de  les  vérifier,  n'au- 
ront qu'à  en  fùppofèr  la  fi- 
délité Se  l'exactitude ,  (  ce 
que  l'on  peut  m'accorder  ) 
&  alors  ils  s'arrêteront  pré- 
cifément  aux   conféquen- 
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viîj  AVERTISSEMENT, 
ces,  pour  en  examiner  la 
jufleiïè.  Elles  font  à  la  por- 
tée de  tout  le  monde. 

On  trouvera  aux  pages 
15  Se  284  du  fécond  To- 
me ,  un  moyen  de  connoî- 
tre  la  fîtuation  du  Com- 
merce, que  je  crois  beau- 
coup plus  prompt  Se  plus 
iur ,  que  celui  dont  on  le 
fèrt  actuellement ,  qui  ne 
comprend  qu'une  partie  de 
ce  que  la  France  doit  à  l'E- 
tranger. 

La  formule  de  Calcul 
que  je  donne  à  la  page  2| 
Se  25  du  même  fécond  To- 
me y  eft  nouvelle  aufîî  :  du 
moins  je  ne  l'ai  vue  en  ai- 


AVERTISSEMENT,  îx 
cun  endroit.  Elle  efl  géné- 
rale ,  non  -  feulement  pour 
trouver  les  parités ,  mais  en- 
core pour  tous  les  Calculs 
de  Changes ,  d'Arbitrages , 
Règles  de  Proportion  fim- 
ples  &  compofées ,  &c.  Je 
n'en  ai  donné  ni  les  prin- 
cipes ni  la  conflruclion  ; 
parce  que  cela  n'efl  pas  de 
mon  iujet.  D'ailleurs ,  tout 
Calculateur  les  appercevra 
du  premier  coup  d'œil. 

Quelque  fbit  le  iuccès 
de  mon  Ouvrage ,  il  ne  di* 
minuera  en  rien  le  mérite 
de  l'Ejfai  Politique  fur  le 
Commerce  :  car  quoique  je 
ne  fois  pas  du  {èntiment  de 
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x  AVERTISSEMENT. 
l'Auteur  par  rapport  aux 
Monnoies ,  Se  que  je  croie 
avoir  prouvé  invincible- 
ment le  fèntiment  oppofé 
au  lien ,  il  y  a  dans  Ion  Ou- 
vrage tant  d'autres  choies 
excellentes ,  que  ces  Ob- 
fèrvations  ne  lui  pourront 
jamais  faire  aucun  tort. 
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LE  COMMERCE. 

Vers  la  fin  de  Tannée  1734,  il 
me  tomba  entre  les  mains  un  Livre 
qui  venoit  d'être  imprimé  fous  le 
titre  d3 Ejfai  politique  fur  le  Commerce* 
La  réputation  de  fon  Auteur  m'en- 
gagea à  le  lire  avec  toute  l'atten- 
tion dont  je  fuis  capable. 

Parmi  les  chofes  excellentes  qu'il 
contient  ,  j'en  trouvai  quelques- 
unes  fur  lefquelles  je  ne  fçaurois 

être  de  fon  fendaient.  Il  eft  porté 
Tome  I.  A 


2  Réflexions  politiques 

pour  les  furhauffemens  des  Mon- 

noies  (a)  :  il  les  confeille  même  , 

toutes  les  fois  que  la  dépenfe  du  Roi 

excédera  {es  revenus  (F) ,  ou  que 

les  recouvremens  des  importions  ne 

fe  pourront  faire  fans  exécutions 

militaires  (c).  Bien  plus  il  dit  que 

l'augmentation   du  mois   de     Mai 

1709  fut  le  falut  de  l'Etat  (d) ,  que 

celle  du  mois  de  Décembre   1715 

foutint  les  Finances  pendant  17 16 

&  1717  ,  malgré  le  diferédit  que  la 

Chambre  de  Juitice  entretenoit  (e) 

&c. 

Après  avoir  lu  ce  Livre ,  je  dis 

à  quelques  perfonnes  que  je  ne  pen- 

(a)  EfTai  politique ,  pag.  174  de  la  pre- 
mière édk.  &  173 ,  &  174  de  la  féconde. 

(b)  Pag.  237  de  ia  première  &  124  de  la 
féconde  édit.  N°<  2  ,  3  ,  &  4. 

(c)Pag.  ryo  de  la  première,  &  $$6  delà 
féconde  édit.  &  238. 

(d)  Pag.  202  de  la  première,  &  196  de  la 
féconde  édit. 

(e)  Pag.  20 j  de  la  première,  &  19S  de  la 
féconde  édit» 


fur  les  Finances.  j 

fois  pas  comme  l'Auteur  fur  les  fur* 
hauflemens  des  Monnoies  ,  fans 
pourtant  être  porté  pour  les  dimi- 
nutions ;  car  je  crois  que  la  faine 
politique  ne  permet  pas  que  Ton 
touche  à  la  valeur  numéraire  des 
Monnoies  une  fois  bien  établie." 
Elles  font  le  gage  ou  l'équivalent 
de  nos  échanges  réciproques  ?  &  la 
mefure  qui  règle  la  valeur  des  biens 
échangés  :  il  ne  faut  don:  pas  plus 
y  toucher  qu'aux  autres  mefures. 
Ce  difeours  fut  rapporté  à  l'Auteur, 
qui  me  fit  l'honneur  de  me  prier  d'é- 
crire les  raifons  fur  lefquelles  je  me 
fondois,  &  de  les  lui  communiquer  ; 
m'offrant  d'y  répondre  par  écrit , 
&  même  de  m'amener  à  fon  fenti- 
ment. 

Dans  le  défir  de  fçavoir  &  de 
m'inftruire  moi-même,  &  dans  un 
efprit  d'examen  5  &  non  de  criti- 
que ,  dont  je  fuis  très-éloigné,  je  fis 

Ai) 
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des  remarques  fur  la  partie  de  ce 
Livre  qui  regarde  les  Monnoies , 
laiflant  aux  Nçgocians  l'examen  des 
maximes  du  Commerce  que  l'Au- 
teury  expofe. 

Par  cette  recherche  je  me  fuis 
principalement  propofé  de  faire 
voir  (a) ,  que  nos  fréquentes  varia- 
tions de  Monnoies  ont  toujours 
été ,  dans  tous  les  cas ,  très-onéreu- 
fes  au  Roi  &  aux  Peuples;  qu'ici, 
comme  ailleurs ,  l'intérêt  du  Souve- 
rain &  celui  de  fes  Sujets  font  corn* 
muns  &  réciproques ,  &  que ,  dans 
un  preflant  befoin  de  l'Etat ,  il  fera 
toujours  infiniment  plus  avantageux 
à  Sa  Majefté  de  fe  procurer  les  fe- 
cours  dont  elle  peut  avoir  befoin , 
par  tout  autre  moyen  que  par  une 
mutation  de  Monnoie- 

(a)  Voyez  dans  le  Chapitre  premier,  art. 
6.  à  la  fin ,  art.  3.  Applications  1 ,  2 ,  &  3  , 
art.  8. 
Chap.  3 ,  art.  4,  pag.  Z245&  fuivantes^arr, 6» 
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J'efpere  aufli  faire  voir  que  fi  les 
peuples  font  en  état  de  fupporter 
une  impofition ,  ils  la  doivent  payer 
avec  d'autant  moins  de  peine  &  de 
répugnance  ;  que  ,  foit  qu'elle  fût 
d'un  centième  ,  d'un  cinquantième  ,' 
d'un  quarantième  ,  d'un  trentième  , 
d'un  vingtième  ,  d'un  dixième  ,  & 
même  d'un  cinquième  de  leurs  re- 
venus, elle  ne  leur  fera  jamais  auf- 
fi  défavantageufe  qu'une  mutation 
dans  les  Efpéces. 

Je  me  flatte  d'expofer  ces  véri- 
tés avec  la  dernière  évidence  ,  par 
les  exemples  du  paffé,  &  par  l'exem- 
ple du  préfent.  Je  prouverai  l'avan- 
tage folide  &  continu  que  procure 
à  notre  Commerce  l'uniformité  &: 
la  Habilité ,  que  le  Gouvernement 
aôuel  a  fi  fagement  maintenues  dans 
cette  mefure  ,  depuis  l'Arrêt  du  1  < 
Juin  1726,  jufqu'à préfent  1736  (a), 
(a)  Cet  Ouvrage  a  été  fait ,  en  trois  Let- 

Àiij 
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Ce  qui  nous  montre  que  ce  Gouver- 
nement, qui  qû  auffi  équitable  qu'il 
eft  éclairé ,  a  pour  maxime  qu'il  ne 
faut  pas  plus  toucher  aux  Monnoies 
qu'aux  autres  mefures. 

C'eft  dans  la  vue  de  faire  fentir 
à  la  Nation  les  avantages  infinis 
qu'elle  retire  &  qu'elle  retirera  tou- 
jours de  l'obfervation  de  cette  fage 
maxime ,  que  je  me  fuis  rendu  aux 
confeils  qui  m'ont  été  donnés  de 
Faire  imprimer  ces  Réflexions,  J'ai 
eu  l'honneur  de  les  adrefier  en  trois 
Lettres  à  l'Auteur  du  Livre  qui  en 
fait  le  fu jet.  De  ces  trois  Lettres  j'ai 
formé  les  trois  Chapitres  dans  les- 
quels cet  Ouvrage  efl  divifé. 

Dans  le  premier  je  difcute  quel- 
ques maximes  répandues  dans  le  Li- 
vre dont  il  s'agit ,  depuis  le  com- 

tres  adreffées  à  l'Auteur  de  FEfTai  politi- 
que fur  le  Commerce ,  au  commencement 
de  Septembre  1735  ,  puis  mis  dans  la  forme 
qu'on  voit  ici ,  au  commencement  de  1736» 
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mencement  du  Chapitre  X  jufqu'à 
la  fin  du  XVII. 

Dans  le  fécond  ,  j'examine  fi  le 
furhauffement  des  Monnoies  ,  que 
l'Auteur  protège,  a  été  réellement 
avantageux  aux  Rois  &  aux  Peu- 
ples ,  comme  il  le  prétend  (a).  Pour 
cet  effet  je  compare  les  revenus  de 
Louis  XII ,  de  François  I ,  de  Hen-; 
ri  II,  de  François  II  &  de  Henri  III, 
avec  celui  de  Louis  XV  aujourd'hui 
régnant  ;  ayant  égard  aux  Etats  que 
poffédoient  chacun  de  ces  Rois  ?  à 
ceux  que  pofféde  Louis  XV;  aux 
charges  de  chacun  de  ces  Monar- 
ques ,  &:  au  prix  des  denrées  fous 
chacun  de  leurs  règnes. 

S'il  eft  vrai  que  F  augmentation 
numéraire  foit  toujours  avantageufe  au 
Roi  &  au  Peuple  comme  débiteurs  (£)  9 

(a)  Pag.  217  de  la  première  édit.  &  208 
de  la  féconde. 

(b)  Idem. 

A  inj 
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Louis  XV  recevant  aujourd'hui 
beaucoup  plus  de  numéraire  qu'au- 
cun des  Rois  fes  prédecefleurs ,  fera 
beaucoup  plus  riche  qu'aucun  d'eux; 
mais  fi  cela  n'eu  pas  ,  il  s'enfuit  que 
l'augmentation  de  fa  dépenfe,  occa- 
sionnée par  celle  de  l'efpéce,  ne  lui 
feroit  pas  auffi  indifférente  que  l'Au- 
teur le  dit  (a)  ;  puifque  l'une  &  l'au- 
tre deviendroient  contraires  au  Roi 

6  au  Peuple  comme  débiteurs  ;  ce 
qui  feroit  oppofé  aux  maximes  que 
donne  l'Auteur  aux  pages  2 1  o ,  2 1 2, 
&  217  de  fon  Livre ,  première  édi- 
tion. 

Dans  le  troisième ,  j'examine  fi  ces 
furhaufîemens  de  Monnoies  font 
avantageux  ou  contraires  à  notre 
Commerce.  Pour  y  parvenir  je  fuis 
pas  à  pas  le  cours  des  Changes 
étrangers  de  la  Ville  de  Paris  fur 
Londres  &  fur  Amfterdam ,  qui  font 

(a)  Idem» 
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les  Villes  avec  lefquelles  nous  fai- 
fonsle  plus  de  commerce  ;  &  cela 
depuis  le  premier  Janvier  1709  , 
jufqu'au  commencement  d'Avril 
1 7 1 7  :  & ,  paffant  par  deffus  le  tems 
nébuleux  du  Syftême  de  M.  Law  , 
je  reprens  au  commencement  du 
mois  d'Août  1723  ,  &  je  finis  avec 
l'année  1734. 

Le  Change  ne  fait  rien  aux  Mon- 
noies  ;  mais  il  eft  le  véritable  Ba- 
romètre du  Commerce.  Il  nous  mon- 
tre journellement  laquelle  des  deux 
Nations  redoit  à  l'autre  ,  &  par 
conséquent  laquelle  des  deux  a 
l'avantage  de  ce  commerce.  D'ail- 
leurs le  Change  exprime  toujours 
la  jufte  valeur  de  nos  Monnoies, 
foit  qu'elles  foient  hautes  ,  foit 
qu'elles  foient  baffes  :  il  n'admet 
jamais  que  cette  valeur  réelle  dans 
l'évaluation  des  biens  du  cru  étran- 
ger que  la  France  reçoit ,  ôc  il  eft 

Av 
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fufceptible  de  toutes  les  variations 
de  Monnoies  qui  peuvent  arriver 
dans  un  Etat.  C'eft  pour  cela  que 
fon  cours  m'a  paru  très-propre  à 
nous  montrer  les  bons  ou  les  mau- 
vais effets  que  font  fur  notre  com- 
merce les  augmentations  &  les  di- 
minutions d'Efpéces  ,  &  par  con- 
féquent  lefquelles  font  le  plus  ou 
le  moins  défavorables.  C'eft  ce  qui 
fait  la  queftion  entre  l'Auteur  & 
moi. 

La  preuve  que.  je  tire  des  Chan- 
ges étrangers  contre  les  mutations 
de  Monnoie  ,  eft  nouvelle  :  el- 
le me  paroît  claire  &  démonftra- 
tive. 

J'ai  apporté  dans  ces  Réflexions 
toute  l'exaâitude  pofîiMe;  cepen- 
dant je  n'affure  pas  qu'il  n'y  ait  en- 
core quelques  fautes,  furtout  dans 
les  calculs ,  où  il  eft  aifé  d'en  faire. 
Ceux  qui  en  remarqueront  7  me  fe- 
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ront  un  fenfible  plaifir  d'en  avertir 
le  Libraire. 

On  a  dit  que  l'Auteur  de  l'Effai 
politique  fur  le  Commerce  avoit 
été  trop  court  :  on  dira  au  contrai- 
re que  j'ai  été  trop  long.  Je  fens  en 
effet  que  j'aurois  pu  abréger  plu- 
sieurs endroits  de  ces  remarques  9 
dans  lefquelles  on  trouvera  même 
quelques  répétitions  &  quelques 
faits  de  détail  9  qui  déplairont  peut- 
être  à  l'homme  éclairé  :  mais  com- 
me tous  les  hommes  ne  le  font  pas  , 
j'ai  penfé  que  ces  répétitions  &  ces 
faits  pourraient  fervir  de  lumières 
au  plus  grand  nombre  ,  &  que  les 
mêmes  chofes  dites  &  redites  de 
différentes  façons  y  &  offertes  de  di£ 
férens  côtés  ,  en  acquéroient  plus 
de  force. 

Mon  objet  9  comme  je  l'ai  déjà 
dit  9  a  été  mon  inftru&ion  ,  &  en 
m'inftruifant  je  me  fuis  attaché  à  la 

A  vj 
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clarté  par  préférence ,  &  à  prouver 
par  des  faits  de  détail  &  démonftra- 
tifs ,  que  nos  fréquentes  variations 
de  Monnoies  ont  toujours  été , 
dans  tous  les  cas  ,  très-onéreufes 
au  Roi  y  au  Peuple  &  à  notre  Com* 
merce. 
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CHAPITRE   PREMIER, 

De   quelques  Maximes   répandues 

dans  FEflai  politique    depuis  le 

Chapitre  X  jufqu'à  la  fin  du  XVII. 

Article    premier. 

Si  >  toutes  chofes  égales  ,  cefi  le  débi? 
teur  y  plutôt  que  le  créancier ,  qui 
doit  être  favorifé. 

J\v  Chapitre  10  (a)  page  172  & 
fuivantes  l'Auteur  dit  :  «  On  ne 
)5  peut  difconvenir  que  les  flipula- 
„  tions  ou  livres  numéraires ,  ou  de 
„  comptes ,  indépendantes  du  poids 
yj  &  titre  ,  ne  portent  quelqu'idée 
„  d'injuftice  y  lorfqu'il  arrive  des 
?>  variations   dans    les  Monnoies. 

(a)  C'eft  le  Chapitre  12  de  la  féconde 
édit.  page  1719 
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Quoique  la  choie  foit  évidente , 
il  eft  néceiTaire  pour  l'intelligen- 
ce de  la  fuite  d'en  rapporter  un 
exemple. 

„  Suppolons  l'argent  à  50  livres 
le  marc ,  &  l'or  à  proportion  ,  le 
louis  d'or  de  24  livres  numéraires 
à  la  taille  de  30  au  marc  : 
„  Que  Pierre  emprunte  100  louis 
d'or  de  Jacques ,  il  deviendra  dé- 
biteur de  Jacques  de  2400  livres 
valeur  numéraire.  Si  le  lende- 
main le  Roi  diminue  le  prix  du 
marc  d'un  fîxiéme  ,  &  réduife  par 
là  le  louis  d'or  à  2o4ivres ,  Pierre 
ne  pourra  s'acquitter  envers  Jac- 
ques qu'en  donnant  120  louis 
d'or  du  même  poids  &  titre  qu'il 
a  reçu.  Ce  que  Jacques  gagne 
dans  cette  fuppofition  ,  il  l'auroit 
perdu  s'il  avoit  eu  une  pareille 
augmentation  ;  car  alors  Pierre 
fe  feroit  acquitté  avec  une  moin- 


Jur  les  Finances.  15 

„  dre  quantité  de  louis  du  même 
„  poids  &  titre  qu*il  avoit  reçus.  „ 
Je  réponds  qu'il  n'y  auroit  aucune 
injufîice ,  fi  on  rendoit  l'argent  fur 
le  pied  qu'il  valoit  lors  de  l'emprunt 
ou  de  l'obligation  contra&ée ,  com- 
me cela  fe  pratiquoit  autrefois , 
puifqu'alors  dans  le  cas  d'augmen- 
tation ,  &  dans  celui  de  diminution , 
il  n'y  auroit  ni  perte  ni  profit  pour 
le  débiteur,  ni  pour  le  créancier; 
ce  qui  efl  d'autant  plus  jufle  ,  que 
ce  n'efl  pas  aflez  de  recevoir  le 
même  nombre  de  livres  ou  de  fols , 
qui  ne  font  que  des  noms  imagi- 
naires :  il  faut  que  ces  livres  ou  ces 
fols  foient  exactement  les  mêmes, 
afin  de  retirer  la  même  quantité 
d'or  &  d'argent  qu'on  a  prêté  en 
poids  &  en  titre  :  autrement  on  y 
perd,  comme  dans  cette  fuppofition, 
Pierre  perd  évidemment  20  louis 
d'or  ;  mais  au  refle  que  lui  fait  cette 
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perte  ?  N'a-t-il  pas  gagné  en  payant 
fes  créanciers  après  une  augmenta- 
tion d'efpéces  ?  Il  eft  donc  jufte 
qu'il  perde  dans  le  même  cas  ,  lors- 
qu'on les  diminue  :  Pierre  ne  doit 
pas  fe  plaindre  du  gain  de  Jacques  , 
puifque  fi  c'eût  été  une  augmenta- 
tion au  lieu  d'une  diminution  ,  Jac- 
ques auroit  moins  reçu.  L'injuftice , 
par  rapport  à  l'un  &  à  l'autre  eft  éga- 
le ;  il  n'y  a  pas  plus  de  raifon  à  fa- 
voriferTun  que  l'autre, &  je  ne  vois 
pas  par  là  lequel  vaut  le  mieux  pour 
l'Etat ,  ou  de  FEfpece  haute ,  ou  de 
l'Efpece  bafle  ;  cependant  l'Auteur , 
qui  me  fournit  l'objet  de  ces  remar- 
ques ,  décide  pour  l'augmentation , 
fuivant  la  maxime  qu'il  donne  ,  page 
174  (a)  &  qu'il  exprime  ainfi. 

»  Les  diminutions  favorisent  le 
5>  créancier  9  &  les  augmentations 
»  le  débiteur  ;  »  cela  eft  incontefta- 

(a)  Pages  173  &  174  de  la  féconde  édit. 
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ble  ,  fi  on  ne  rend  pas  le  mêmes 
efpecesque  Ton  a  reçues;  »&,tout 
»  le  refte  égal,  en  matière  d'état  9 
»  ajoute  l'Auteur,  c'eft  le  débiteur 
»  qui  doit  être  favorifé.  »  C'eft-à- 
dire  ,  félon  cette  maxime  ,  qu'il  faut 
hauffer  l'efpece. 

Pour  moi ,  encore  un  coup ,  je  ne 
vois  pas  plus  de  raifon  à  favorifer 
le  débiteur ,  qu'à  favorifer  le  créan- 
cier •  je  vois  feulement  que  cette 
maxime  n'eft  point  avantageufe  à 
la  circulation  de  l'efpece  ,  ni  au 
crédit  :  elle  doit  altérer  l'un  &  l'au- 
tre ;  elle  pourra  même  introduire 
l'ufure  ,  parce  que  le  créancier  vou- 
dra fe  dédommager  de  la  condition 
onéreufe  que  lui  procure  fa  qualité 
de  créancier.  En  effet ,  quel  efl  celui 
qui  voudra  prêter  &  donner  fa  con- 
fiance à  quelqu'un  ,  lorfque  le  dé- 
biteur fera  favorifé  ?  L'appas  du 
gain  légitime  fera-t-il  fuffifant  pour 
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y  engager  ?  C'eft  ce  que  je  ne  vou* 
drois  pas  aflurer.  Cependant ,  fi  cela 
n'eft  pas  ,  point  de  confiance ,  point 
de  circulation  ,  &  par  conféquent 
point  de  commerce. 

(à)  Pour  appuyer  cette  maxime  , 
l'Auteur  dit  au  même  lieu ,  {i)  que 
„  quelques-uns  de  nos  Rois  en  di- 
i,  minuant  les  Monnoies  (  c'eft-à- 
„  dire ,  lorfqu'ils  revenoient  de  la 
„  foible  à  la  forte  Monnoie  )  ont 
„  eu  égard  au  préjudice  qu'en  re- 
„  cevoient  les  débiteurs  ;  il  y  a 
„  là-deffus  diverfes  Ordonnances 
„  de  Philippe  le  Bel ,  Philippe  de 
„  Valois,  &c.  „ 

Cependant  l'Ordonnance  de  Phi- 
lippe le  Bel  du  mois  de  Juillet  1302, 
veut  que  les  dettes  foient  payées , 
en  efpeces  ,  comme  elles  valoient  corn- 

(a)  Voyez  ci-après ,  art,  5  ,  les  mauvais  ef- 
fets du  défaut  de  confiance  &  de  circulation. 

(b)  Page  174  de  la  première  &  de  la  fé- 
conde édition. 
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munimtnt  au  temps  du  contrat.  Celle 
du  4  Octobre  1306  veut  que  Us  dettes 
a  payer  9  fous  termes  de  plujleurs  an- 
nées >  foient  payées  à  ladite  value  que 
Monnoye  avait  au  tems  que  li  mar- 
chiez ou  la  convenance  furent  faits  9 
&  fuivant  la  value  par  le  prix  que  marc 
d'argent  valoit  à  icel  tems.  Recueil 
des  Ordonnances,  parLAURiERE. 

Celle  de  Philippe  de  Valois  du 
16  Décembre  1329  &:  celle  de 
1 343  Porî:ent  ?  que  Us  emprunts  &  deti 
tes  accrues  du  tems  pajjé  à  payer  9 
feront  payées  à  la  Monnoye  qui  cou- 
toit  au  tems  du  contrat  ou  de  Vem- 
prunt  fait.  LE  Blanc,  en  fes 
Prolégomènes. 

Le  24  Novembre  1 3  545lorfque  le 
Roi  Jean  revint  à  la  forte  Monnoie, 
&  qu'il  fit  faire  les  Moutons  d'or  fin 
de  52  au  marc  ,  il  ordonna  la  même 
choie  pour  les  payemens. 

Charles  VI.  par  fes  Ordonnances 
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des  26  Juin  &  15  Décembre  1421 
veut  que  tous  vrai;  emprunts  faits 
in  deniers  fans  fraude  ,  fe  payent  en 
telle  Monnoye  ,  comme  l'on  aura  em- 
prunte ,  fi  elle  a  plein  cours  au  tems 
du  tems  du  payement ,  finon  ils  payé- 
ront  en  Monnoye  courfable  lors  >  félon 
la  value  &  le  prix  du  marc  d'or  >  fi 
on  a  reçu  or  ;  ou  argent ,  fi  on  a  reçu 
argent  9  non-obfiant  quelques  manières 
de  promeffes  ou  obligations  faites  fur 
ce.  Le  Blanc.  Idem. 

Ce  n'eft  pas-là  favorifer  les  dé- 
biteurs ,  c'eft  au-contraire  avoir  de 
grands  égards  au  préjudice  qu'en 
auroient  reçu  les  créanciers  ,  qui 
eft  l'oppofé  de  ce  que  dit  notre 
Auteur. 

Ces  Ordonnances  font  équita- 
bles ;  elles  ne  favorifent  ni  le  débi- 
teur ,  ni  le  créancier  ;  parce  qu'il 
n'y  a  pas  plus  de  raifon  à  favorifer 
l'un  que  l'autre*  Aufïï  je  vois  dans 
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le  Droit  de  la  nature  &  des  gens  de 
Puffendorff,  liv.  5  , chap.  7  ,  §  6, 
„  que  lorfqu'entre  le  tems  du  prêt 
,,  &  celui  du  payement  il  arrive  des 
„  changement  dans  la   Monnoie , 

„  l'argent  fera  rendu  fur  le  pied 
„  qu'il  valoit  lors  du  contrat  con- 
»  clu.  „ 

Il  a  ajoute  ,  §  7,  que  les  Jurif- 
confultes  ,  dont  il  parle  dans  fes  no- 
tes ,  prétendent  „  que  Taugmenta- 
„  tion  ou  la  diminution  font  au 
,,  profit  ou  au  péril  des  débiteurs.,, 
Après  cela ,  il  me  paroît  que  la  ma- 
xime  de  notre  Auteur  n'eft  pas  fort 
bien  appuyée  par  ces  Ordonnances, 
ni  par  Puffendorff. 
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Article    IL 

Si  ce  fut  la  diminution  de  la  valeur 
numéraire   des   Monnoies    qui   fut 
caufe  du  foulevement   des  Peuples 
fous  Philippe  le  Bel. 

.Aux  pages  185  &  fuivantes, 
*  l'Auteur  s'exprime  ainfi  :  „  Les 
,  plaintes  „  ou  plutôt  les  cris  des 
,  Peuples ,  engagèrent  Philippe  le 
„  Bel  a  une  refonte  en  Monnoie 
,  forte ,  comme  au  tems  de  Saint 
^  Louis  ;  c'eft-à-dire  ,  e]ue  la  nou- 
9  velle  valeur  étoit  numérairement 
j  de  deux  tiers  moins  forte .  La 
,  double  imprudence  de  cette  opé- 
,  ration  devoit  caufer  ,  &  caufa 
,  plus  de  défordre  ,  que  tout  ce 
,  qui  avoit précédé.  Premièrement, 
,  parce  que  cette  diminution  ex- 

?  Page  182  de  la  féconde  éiitien. 
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„  ceffive  ruînoit  les  débiteurs  ,  les 
„  mettoit  à  jamais  hors  d'état  de 
„  s'acquitter.  En  fécond  lieu  ,  parce 
„  qu'il  ne  fupprima  pas  les  ancien- 
5)nes  Monnoies  foibles  ,  &  dans 
„  une  difproportion  des  deux  tiers , 
„  avec  la  nouvelle.» 

La  première  caufe  que  l'Auteur 
nous  donne  ici  du  defordre  caufé 
par  cette  diminution,  c'eft  „qu'el- 
„  le  ruinoit  les  débiteurs  ,  &  les 
„  mettoit  à  jamais  hors  d'état  de 
„  s'acquitter  ;  „  ce  font  fes  termes. 
Selon  le  Blanc  (a) ,  dans  lequel  il  a 
pris  ce  qu'il  dit  à  ce  fujet*  cette 
diminution  fe  fit  à  la  Saint  Rémi 
1306  ,  c'eft-à-dire  ,  le  premier  Oc- 
tobre :  or  j'ai  rapporté  à  l'Article 
précédent  les  paflages  des  Ordon- 
nances de  Philippe  le  Bel ,  du  mois 
de  Juillet  1301,  &  du  4  Odobre 

(a)  Traité  des  Monnoies,  édition  de  Pur 
ris,  page  217» 
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1306  par  lefquelles  il  eft  ordonné 
que  Us  dettes  feront  payées  fur  h  pied 
que  valoit  VEfpece  au  tems  de  V  emprunt. 
La  dernière,  qui  eft  précifément  du 
tems  de  cette  diminution  ,  veut 
que  „  les  dettes  foient  payées  à 
5>  ladite  value  que  Monnoie  avoit 
„  au  tems  que  li  marchiez  ,  ou  la 
v5,  convenance  furent  faits  ,  &  fui- 
„  vant  la  value  par  le  prix  que  marc 
?5  d'argent  valoit  à  icel  tems. ,,  Sui- 
vant cette  Ordonnance  donnée 
trois  jours  après  la  diminution  dont 
l'Auteur  parle  ,  les  débiteurs  ne 
perdoient  pas  une  obole ,  puifqu'ils 
ne  rendoient  que  ce  qu'ils  a  voient 
reçu  :  cela  eft  clair  ;  donc  cette  di- 
minution n'a  jamais  pu  les  ruiner , 
ni  les  mettre  hors  d'état  de  s'acquit- 
ter ,  comme  le  dit  l'Auteur  :  elle  ne 
fut  donc  pas  caufe  de  la  fédition. 

J'avoue  ingénuement  que  toutes 
les  fois  que  j'ai  lu  ce  qui  fe  pafla 

fous 
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fous  Philippe  le  Bel  au  fujet  de  la 
Monnoie  ,  je  n'ai  jamais  penfé  que 
la  diminution  d'Efpeces  ,  qu'il  fit  à 
la  Saint  Rémi  1306,  en  fût,  ou  en 
pût  être  la  caufe.  Car  qui   le  croi- 
roit  ?  Le  Peuple  eft  rempli  de  Mon- 
noie foible  :  fes  plaintes  &  (es  cris 
er gagent   le  Roi  à    une  refonte  de 
Monnoie  ftrte ,  ce  font  les  termes  de 
notre  Auteur ,  &  ceux  de  le  Blanc  ; 
&   cette  Monnoie  forte  n'eft  pas 
fi-tôt  faite  y  que  le  Peuple  fe  fou- 
îeve  ,  &  perd  le  refpeft  :  peut-on 
jenfer  que  fa  révolte  foit  occafion- 
née  par  une  Monnoie  forte  ,   qu'il 
demandoit  avec  iniîance  ?  J'ai  tou- 
jours cru  que  la  caufe  de  cette  ré- 
volte ne  pouvoit  tomber  que  fur  la 
Monnoie    foible    que    Philippe   ne 
fupprima  pas ,  &  avec  laquelle  on 
vouloit  payer  le  Peuple  ,  exigeant 
de  lui  qu'il  payât  ce  qu'il  devoit,  en 
Monnoie  forte  ;  cette  injuflice  le 
Terne  I.  B 
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mît  an  defefpoir  ,  &c  n'ayant  plus 
rien  à  perdre  >  il  perdit  le  refpeâ:. 
Je  fuis  perfua.de  que  ce  fût -là  la 
caufe  de  la  fédition  dont  l'Auteur 
parle  ,  &  que  ce  ne  fût  pas  ,  comme 
il  le  dit ,  la  diminution  d'Efpeces 
que  ce  Peuple  avoir  lui-même  de- 
mandée avec  tant  d'emprefTement. 
Je  foutiens  auiïi ,  que  fi  on  avoit 
fupprimé  laMonnoie  foibîe ,  &  que 
le  Peuple  eût  été  payé  en  Mon- 
noie  forte  ,  i  auroit  payé  de  mê- 
me ce  qu'il  devoit  fans  murmurer, 
&  il  n'y  auroit  point  eu  de  fédi- 
tion ;  ce  raifonnement  me  paroît 
évident. 

L'Auteur ,  pour  prouver  ce  qu'il 
avance ,  rapporte  ce  que  difent  là- 
deffus  Sponde,  &  du  Moulin,  dont 
les  pafîages  fe  trouvent  en  latin 
dans  le  Blanc  (<*)  ,  &  que  l'Auteur 

(a)  Page  218,  &  215». 
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de  reliai  politique  (rf)  traduit  en 
ces  termes. 

,,  De  ce  que  le  Roi  changea  la 
,,  Monnoie  foible  ,  qui  avoit  eu 
,,  cours  pendant  onze  ans ,  en  Mon- 
,,  noie  forte,  comme  elle  étoit  du 
,,  tems  de  S.  Louis  ;  de-là  vint 
,,  une  grande  fédition  du  Peuple, 
,,  parce  que  déformais  le  payement 
,,  de  toutes  chofes  devoit  fe  faire 
,,  au  prix  de  cette  Monnoie  forte, 
,,  au  grand  dommage  du  Peuple. 
„  Les  Parifiens  s'élevèrent  contre 
,,  le  Roi,  &c.  Du  Moulin  ajou- 
te, u  &C  contre  Etienne  Barbette 
,,  dont  le  Peuple  en  fureur  faccagea 
,,  la  maifon  ;  &  les  beaux  jardins, 
,,  en  ce  qu'étant  plus  riche  que  les 
,,  autres ,  le  fcéîérat  avoit  donné 
,,  cet  avis ,  afin  d'obliger  les  Pau- 
,,  vres  qui  dévoient  des  rentes  & 

la.)  EfTai  politique,  psge  186  de  la  pre- 
mière édition,  &  183  delà  féconde, 

Bij 
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5,  des  loyers  de  les  payer  en  Mon- 
„  noie  forte.  „  Notre  Auteur  ajou- 
te au   même   endroit   {a)  ,  "  qu'il 
„  eft  important  de  fe  fouvenir  de 
^,  ces  deux   paflages  ,   car  ils  ré- 
„  pondent   à    prefque    toutes    les 
„  plaintes  fur  le   hauflement    des 
„  Efpeces ,  &  Ton  voit  que  dans 
9?  ces  tems-là ,  il  y  avoit  dans  les 
„  têtes  une  prétendue  valeur  intrin- 
„  feque  du  marc,  d'environ  54  fols, 
„  valeur  de  Saint  Louis.  „ 

Le  paffage  de  Sponde  &  celui  de 
du  Moulin  fuppofent  nécessairement 
que  le  payement  en  Monnoie  forte 
fe  devoit  faire  par  le  Peuple  ,  8>C 
par  les  pauvres  ,  &  qu'au  contraire 
le  Roi  &  les  gens  riches  dévoient 
payer  dans  l'ancienne  Monnoie 
foible.  Le  premier  dit  que  ce  paye- 
ment en  Monnoie  forte   etoit   au 

;  (a)  Efîai ,  page  187 ,  &  184  de  la  féconde 
édition. 
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grand  dommage  du  Peuple.  Pour  du- 
Moulinai  parle  formellement  desrerv* 
tes  &  des  loyers  dus  par  les  pauvres. 
Comme  l'Auteur  du  livre  ,  qui 
fait  le  fu jet  de  ces  remarques  ,  cite 
Sponde  &  du  Moulin ,  il  les  regarde 
comme  fenfés.   Mais  ils  ne  le   fe~ 
roient  en  aucune  façon  ;  s'ils  n'a- 
voient  eu  en  vue  ces  deux  diffé- 
rentes efpeces  de  payemens  ,  &  s'ils 
avoient  feulement  fongé  à  cette  pré- 
tendue valeur  ïntrinfeque  ,  qui  étoit  , 
dit  notre  Auteur  5  dans  les  têtes  de 
ce  tems-Ià  :  ainfi  je  ne  vois  pas  que 
ce  que  difent  Sponde  &  du  Moulin  > 
réponde  9  comme  le  prétend  PAu- 
teur,  aux  plaintes  que  Ton  fait  fur  le 
hautement  desEfpéces:  le  contrai- 
re paroît  plus  vraifemblable.  Ce  que 
dit  leElanc  (a)  me  confirme  dans  cet- 
te penfée,&  fans  vouloir  le  juftifîer, 
je  ne  trouve  point  que  fon  préam* 
(a)  Ydges  Z17  &  2,18, 

B  iij 
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bule  foit  aufïi  obfcur  &  aufli  équi- 
voque que  le  dit  notre  Auteur  ^ 
page  188.  Ecoutons  le  Blanc  ;  voici 
comme  il  s'explique,  pagv  217. 

55  Le  Roi  réduifit  le  prix  du  marc 
"09  d'argent  de  8  livres  10  fols  ,  où 
5,  il  étoit  ,  à  5  5  fols  6  deniers  tour- 
„  nois  ,  &  fur  ce  pied  il  fit  fabri- 
5?  quer  des  gros  tournois  d'argent , 
„  &  des  deniers  parifis  aufli  bons 
5,  que  ceux  de  Saint  Louis  :  mais 
„  en  faifant  cette  forte  Monnoie , 
„  il  laiffa  courir  la  foible  ,  fans  en 
„  réduire  le  cours  ,  pour  l'égaler  à 
„  la  bonne  ;  ce  qui  caufa  un  étrange 
„  défordre. 

Je  ne  vois  là  ni  obfcurité  9  ni 
équivoque  ;  la  faute  efl  d'avoir  laif* 
fé  courir  la  foible  Monnoie  fans  la 
réduire  à  l'égalité  de  la  bonne ,  & 
non  pas  d'en  avoir  fait  de  bonne  ; 
cela  efl  clair.  A  la  page  fuivante 
218  ,  le  Blanc  s'exprime  ainfi  : 
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„  Ces  affoibliflemens  de  Mon- 
noies  avoient  duré  depuis  Tan 
1295  jufques  en  Tan  1  306.  La  fa- 
brication de  la  nouvelle  qui  étoit 
forte  ,  &  qui  avoit  peu  duré  9 
FaîïbibliiTement  dans  lequel  on 
s'étoit  engagé  ,  cauferent  une 
horrible  fédition  à  Paris.  Le  Peu- 
ple vouloit  payer  avec  la  Mon- 
noie  foible  ?  n'ayant  pas  le  moyen 
d'en  avoir  de  la  forte  fans  une 
perte  considérable.  Les  riches  de 
leur  côté  exigeoient  les  paye- 
mens  en  forte  Monnoye  ,  ne  vou- 
lant pas  fe  charger  de  la  foible  j 
à  caufe  de  la  perte.  Les  Pauvres 
&  le  Peuple  réduits  au  défefpoir , 
&C  n'ayant  plus  rien  à  perdre, 
perdirent  le  refpeâ:  dû  à  la  Ma- 
jefté  Royale.  Ils  pillèrent  les  mai- 
fons  d'Etienne  Barbette  ,  Maître 
de  la  Mon  noie  ,  qui  paffoit  pour 
l'Auteur  de  cette  exa&ion* 

Bîv 
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Selon  le  Blanc ,  dit  notre  Auteur,, 
page    189   *  "  l'exa&ion   étoit  de 
„  faire  payer  en  Monnoie  forte  ce 
.,,  qui  avoit  été  contracté  en  Mon- 
59  noie  foible  ,   ou  ,  pour  parler  le 
55  langage  ordinaire  ,  de  faire  payer 
5,  après   la    diminution    la    même 
„  quantité  de  livres  numéraires  qui 
3,  avoient  [été  contraftées    avant» 
5?  Si  Philippe  avoit  laiffé  la  Mon- 
«>?  noie     dans    TaiFoibliffement   où 
?,  elle  étoit  ^  que  la  proportion  &c 
5,  le   titre  en  enflent  été  aflurés  , 
„  tout  auroit  été  bien-tôt  remis  dans 
Tordre  que  le  paflage  de  PafFoi- 
bliflement  avoit  un  peu  altéré. 
On  conçoit  donc  5  félon  le  Blanc , 
que  Pexaôion  ou  ifiajuftrce  étoit 
de  vouloir  payer  en  Monnoie  foi- 
ble ,  &   de  vouloir  être  payé  en 
Monnoie  forte.   Ce  qui  faifoit  que 
Texa&ion  n'étoit  donc  pas  la  Mon- 
*  Page  i8j  de  la  féconde  édition. 
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aoîe  forte  que  Ton  avoit  demandée 
avec  tant  d'empreffement  ;  c'étoit 
plutôt  la  Monnoie  foible  que  per- 
fonne  ne  vouloit  recevoir,  &  avec 
laquelle  tout  le  monde  vouloit 
payer. 

Philippe  ne  pouvoit  pas  non  plus 
laiffer  la  Monnoie  dans  l'affoiblif- 
fement  où  elle  étoit ,  comme  notre 
Auteur  le  défire  (<z),  puifqu'il  dit 
lui-même  (/>)  que  ce  Prince  fut 
forcé  par  les  plaintes  &  les  cris  des 
Peuples  d'en  faire  de  la  force  II  s'y 
étoit  même  engagé  par  Lettres-Pa- 
tentes ,  difent  le  Blanc  (c)  &  le 
Père  Daniel  (d).  Il  eft  donc  naturel 
de  penfer,  &  de  dire,  que  fi  Philippe 
en  rentrant  dans  la  Monnoie  forte 

(a)  Page  i8p  delà  première  édition,  Se 
185  delà  féconde» 

{b)  Page  185  de  la  première  édition,  & 
182  de  la  féconde. 

(c)Page  214,  &fuir. 

(cl)  Hiftoire  de  France ,  tome  yv  page  $z&&: 
édition  in-40.  d'Hollande*. 

B? 
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avoit  fupprimé  le  cours  de  la  foible  , 
ou  qu'il  l'eût  réduite  au  niveau  de 
la  forte  ,  il  n'y  auroit  point  eu  de 
fédition  ,  &  conféquemment  que 
c'eft  la  foible  Monnoie  qui  a  caufé 
la  révolte  ,  &  non  pas  la  forte  ,  ou 
la  diminution  que  l'on  avoit  deman- 
dée avec  empreffement. 

L'Auteur  auquel  je  réponds  peut 
fe  convaincre  de  cette  vérité  par 
les  Auteurs  même  qu'il  cite.  Il  pré- 
tend (a)  que  Mezerai  dit  en  termes 
exprès ,  que  la  diminution  des  Ef- 
peces  fut  caufe  de  la  fédition  ;  mais 
en  quel  endroit  Mezerai  tient-il  ce 
langage  ?  Eft-ce  dans  fa  grande  Hi- 
floire  ,  ou  dans  fon  Abrégé  ?  C'efi: 
ce  que  l'Auteur  ne  dit  point ,  &  ce 
qu'il  faut  chercher.  Je  trouve  dans 
l'Abrégé  de  Mezerai  (b)  le  paifage 

(a)  Page  î<?o  de  la  première  édition,  & 
286  de  la  féconde. 

(b)  Tome  3  ,  page  4^j  &  4^6  ,  édition 
i/2-40.  de  1668. 
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dont  il  s'agit  :  mais  notre  Auteur  ne 
veut  pas  qu'on  y  ajoute  foi  ;  car  il 
nous  dit  très-bien  que  Mènerai  parle 

fans  examen  y  &  en  compilateur  de 
faits.  En  effet ,  l'article  qu'il  cite  efl: 
un  extrait  affez  mal  fait  ,  de  celui 
que  Ton  peut  lire  dans  la  grande  Hi- 
floire  de  cet  Hiftorien  (a).  On  en 
peut  juger  fur  l'original ,  dont  voici 
les  termes.  »  Pour  entretenir  l'ar- 
»  mée  ,  le  Roi  affoibliflbit  d'un  tiers 
»  la  Monnpie  courante.  Cette  in- 
»  vention  Italienne  mit  tant  de  con- 
»  fufion  parmi  les  Marchands  &  le 
»  Peuple  ,  qu'il  fe  fît  une  fédition 
»  à  Paris.  »  Il  n'eft  pas-là  queftion 
de  diminution  d'Efpeces;  il  ne  s'agit 
au  contraire  que  de  leur  afFoiblifle- 
ment ,  &  ce  fut  cet  affoibliffement 

,  qui  caufa  la   fédition  ,  fuivant   ce 
paffage  de  Mezerai  ,  &  non  pas  la 

O)  Tome  1 ,  page  6p$  5  édition  de  Guil- 
lemot» 

Bvj 
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Monnoie  forte  ,  ou  la  diminution  ? 
comme  le  prétend  notre  Auteur. 

Le  Père  Daniel  ,  fur  lequel  il 
s'appuie  aufli  ,  dit  à  Pendroit  cité 
ci-devant  (#)  "  qu'il  falloit  que 
?,  l'incommodité  que  caufoit  cette 
3,  foible  Monnoie  fût  bien  grande  r 
,,  puifque  Tan  1303  les  Prélats  du 
55  Royaume  offrirent  au  Roi  deux 
j?  vingtièmes  „  (  c'eft  un  dixième  ) 
?9  du  revenu  annuel  de  tous  leurs 
„  bénéfices  ,  à  condition  qu'à  l'a- 
„  venir  ,  ni  lui ,  ni  fes  fucceffeurs , 
59  n'affoibliroient  point  les  Mon- 
„  noies,  &c. 

Suivant  le  Père  Daniel ,  c'eft  en- 
core la  foible  Monnoie  qui  caufe 
le  défordre  ,  &  non  pas  la  forte  : 
cet  Auteur  s'explique  nettement  à 
la  page  fuivante  325  de  fon  Hiftoi- 
re  ,  où  il  dit  :  "  enfin  le  Roi  fe  ré- 
„  folut  à  faire  faire  de  la  Monnoie 
(a)  Tome  3  ,  page  324- 
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„  auffi  forte  qu'elle  étoit  du  tems 
„  de  Saint  Louis  ;  mais  en  faifant 
„  faire  cette  bonne  Monnoie  ,  il 
,,  laifla  courir  la  foible  ,  fans  en 
„  réduire  la  valeur,  pour  la  propor- 
„  tionner  à  la  bonne  ,  &  c'eft  ce 
„  qui  caufa  la  fédition. 

Je  conviens  que  les  faits  rappor- 
tés par  le  Père  Daniel  fe  trouvent 
dans  le  Blanc,  aux  pages  113  & 
217.  Mais  j'aime  autant  ,  &  peut- 
être  mieux  ,  les  trouver  dans  le 
Blanc ,  que  dans  le  Père  Daniel  : 
notre  Auteur  les  cite  tous  deux ,  & 
ne  peut  les  récufer.  Le  Père  Daniel 
ne  laifle  ni  obfcurité  ,  ni  équivo- 
que ;  il  dit  formellement ,  que  ce 
fut  la  foible  Monnoie  qui  caufa  la 
fédition  :  Mezerai ,  qui  affurément 
n'a  pas  fuivi  le  Blanc ,  le  dit  aufïi  : 
M.  de  Boulainviliers  à  la  fin  de  fa 
fixiéme  Lettre  fur  les  Parlemens  efl 
de  ce  fentiment.  Il  efl  donc  clair 
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que  ce  ne  fut  pas  la  diminution 
excefïive ,  dont  parle  notre  Auteur 
à  la  page  185  de  fon  Livre  ,  &  il 
doit  convenir  que  les  Auteurs  mê- 
mes qu'il  a  cités  à  ce  fujet ,  font 
contre  lui. 

Au  relie  ,  la  c'aufe  de  la  fédition  , 
&  les  plaintes  des  Peuples  5  ne  ve- 
noient  précisément  ni  de  la  forte , 
ni  de  la  foible  Monnoie ,  considérée 
chacune  en  partîcuVer  «,  mais  feule- 
ment de  ce  qu'il  y  avoit  deux  va- 
leurs inégales  à  une  efpece  qui  étoit 
exa&ementla  même  ;  ce  qui  faifoit 
que  perfonne  ne  la  vouloit  recevoir 
fur  le  pied  de  l'affoibliffement ,  ni 
payer  fur  le  pied  de  la  diminution. 
D'où  il  fuit  quilne  faut  jamais  don- 
ner deux  prix  différens  à  une  même 
Efpece. 

L'Auteur  de  YEjfai  politique  ne 
veut  point  de  Monnoie  forte  ;  la 
foible   ,  félon  lui  ,  eu  plus  avan- 
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tageufe  ;  car  il  dit  à  la  page  194  * 
„  que  fi  le  hautement  altéroit  le 
99  Commerce  9  ou  caufoit  la  difette 
99  des  Efpeces  9  nous  devrions  être 
„  actuellement    fans    Commerce  9 
,9  &  fans  argent,  puifque  le  hauffe- 
99  ment  eft  d'un  à  plus  de  foixante  , 
„  en  forte  qu'il  faudroit  foixante 
99  fols  pour  payer  la  valeur  intrin- 
99  feque  d'un  fol  contra&é  au  tems 
99  de  Charlemagne  :  99  &  à  la  page 
237,  numéro  29  il  dit  9  (#;  qu'il  ré- 
fuite de  fes  principes  que  „  la  valeur 
^--numéraire  des  Efpeces  ayant  été 
99  hauffée   d'un  à  plus  de  foixante  , 
99  fans  avoir  altéré  ni  le  Commerce 
99  ni  la  Finance  9  elle  eft  indifférente 
„  à  l'un  &  à  l'autre. 

Selon  le  Blanc  9  page  8 1 9  les  fols 
réels  de  Charlemagne  étaient  d'argent 
fin  :   &  9  page  8  3  9  ces  fols  pefoient 

*  Page  i5>o  delà  féconde  édition. 
Çx)  Page  2,2,4.  de  la  féconde  édit. 
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345  i?  grains  poids  de  marc.  Sur  C6 
pied  j  le  marc  d'argent  fin  étant  fixé 
aujourd'hui  à  5 1  livres  ,  3  fols  ,  3 
deniers  ,  le  fol  du  tems  de  Char- 
lemagne  vaudroit  donc  76  fols  6 
deniers  de  notre  Monnoie  aftuelle  ; 
&  fi  on  compte  fur  le  pied  de  notre 
argent  Monnoyé  qui  eft  à  10 j.  2% 
gr.  de  fin ,  &:  qui  pafle  pour  49  liv* 
1 6  fols  le  marc ,  celui  d'argent  fin 
doit  valoir  54  liv.  1  9  fols  ;  &  le  fol 
du  tems  de  Charlemagne  81  fols 
9  deniers   d'aujourd'hui.    Ainfi   le 
hautement  des  Efpeces  eft  exacte- 
ment de  1  à  76  I  ou  de  1  à  8 1  ?  : 
mais  de  ce  que  ce  hauflement  eu 
de  1  à  76  t  ou  à  8 1  i ,   peut-on 
conclure,  que  s'il  „  altéroit  le  Com- 
„  merce  ,  ou  caufoit  la  difette  des 
„  Efpeces,  nous  ferions  aujourd'hui 
3,  &  fans  Commerce  &   fans  ar- 
5,  gent. „   Il  me  femble  que   l'on 
peut  tout  au  plus  en  conclure  une 


fur  Us  Finances.  4* 

plus  grande  abondance  d'or  &  d'ar- 
gent ,  &  que  fi  toutes  chofes  a  voient 
hauffé  comme  l'Efpece  ,  ces  chofes 
feroient  aujourd'hui  76  ~  à  8  ï  i  fois 
plus  hautes  de  prix  qu'elles  n'é- 
toient  au  tems  de  Charlemagne  : 
mais  qui  peut  fçavoir  ce  que  feroit 
aujourd'hui  notre  Commerce  &  no- 
tre richefle  en  argent ,  fi  nos  diffé- 
rentes mutations  de  Monnoies  n'a- 
voient  pas  interrompu  &  troublé 
ce  même  Commerce  (a)  ?  Car  on 
ne  peut  nier  que  ces  diverfes  va- 
riations de  Monnoies  ne  déran- 
gent extrêmement  le  Commerce 
d'un  Etat.  On  peut  donc  dire  au- 
contraire?&  avec  plus  de  raifon9que, 
fans  ces  obilacles ,  notre  Commer- 
ce feroit  toujours  fupérieur  à  celui 
de  nos  voifins,  je  veux  dire  ,  que 
nous   aurions  toujours   l'avantage 

(a)  Voyez  ci-après  Chap.  3  ,  art.  4 ,  après 
la  récapitulation  ;  &  art.  6  >  année  17270, 
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fur  eux  ,  &  qu'ils  nous  redevroient 
par  la  balance  du  Commerce  ,  com- 
me j'efpere  le  montrer  dans  la  fui- 
te (a). 

Au  refte  ce  qui  fe  paflbit  fous 
Charlemagne  ne  peut  fe  comparer 
avec  ce  qui  fe  paffe  aujourd'hui, 
non-feulement  à  caufe  du  long  efpa- 
ce  de  tems  ,  mais  encore  plus  ,  à 
caufe  de  la  différence  totale  dans 
les  mœurs  ,  dans  le  gouvernement, 
&  dans  la  multiplication  du  Peuple 
&c.  De  plus  il  eu  arrivé  de  fi  gran- 
des révolutions ,  que  ce  qui  fe  paf- 
foit  fous  Charlemagne  ne  nous  re- 
garde guéres  davantage  que  ce  qui 
fe  pafïbit  fous  Trajan  &  fous  Con- 
ftantin. 

(à)  Chap  3 ,  art.  6 ,  année  1727. 
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Article     III. 

Dans  lequel  on  examine  ,  Jî  dans  la 
Jituation  préfente  ce  font  nos  Mon- 
naies qui  attirent  celles  de  Lorraine 
ou  (î  celles  de  Lorraine  attirent  les 
nôtres. 

J\   LA  PAGE  197  (a)  l'Auteur  s'ex- 
prima a:n(î  :   „  Les  Monnoies  de 
,  Lorraine    font   actuellement    de 
>  même  titre  &  de  même  dénomi- 
,  nation  que  les  nôtres;  mais  plus 
,  foibles  d'un  fixiéme  en  poids.  On 
,  demande  fi  les  nôtres  les  attirent, 
9  ou  fi  elles  attirent  les  nôtres.,, 
Il  n'y  a  point  de   Monnoies  d'or 
en  Lorraine    qui   ait   actuellement 
cours  ,  plus  foibles  en  poids  que  les 
nôtres  (b)  ,  &  il  n'y  en  a  point  eu 
depuis  1716.  Au  contraire  les  Léo* 

(a)  ?age  15*  a  le  la  f  conle  édiu 
(b}  On  parle  de  1735. 
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poids  d'or  fabriqués  en  vertu  de  l'E- 
dit  de  S.  A. du  mois  d'Août  172  5, étant 
de  21  tï  au  marc ,  font  plus  forts  de 
poids  que  nos  Louis  aûuels  de  30 
au  marc  ;  mais  il  y  a  des  Léopolds 
d'argent  de  12  au  marc  ,  fabriqués 
en  vertu  de  l'Edit  du  Prince,  du  mois 
de  Mai  1724,  qui  font  par  confé- 
quent  de  près  d'une  moitié  plus  foi- 
bles  en  poids  que  nos  Ecus  aûuels 
de  8  A  au  marc. 

Suivant  l'Arrêt  du  Confeil  de 
S.A.  du  1  5  Février  &  celui  du  5  Mai 
1726  y  ces  Léopolds  d'or  valoient 
32  livres  en  Lorraine  ,  nos  Louis 
d'or  de  30  au  marc  vieux  &  nou- 
veaux 23  livres  2  fols  6  deniers.  Les 
Léopolds  d'argent  de  12  au  marc 
4  livres ,  &  nos  écus  de  8  rz  au 
marc  5  livres  16  fols  6  deniers. 

Ces  Efpeces  furent  augmentées 
par  Arrêt  du  Confeil  de  S.A.  du  30 
May  i726,fçavoir: 
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Les  Léopolds  d'or  21  |4 
au  marc  à  40  livres ,  ci  •  .   •      40  la 

Nos  Louis  d'or  de  30  au 
marc  à •   •  •    •      2  8  1,    1  8  f»    1  d. 

Les  Léopolds  d'argent  de 
1  2   au  marc    a  ..••••   •         5  1, 

Et  nos  Ecus  de  8  ^  au 
marc  à 7  1.     4  f.   4  d. 

Ces  Léopolds  d'or  de  ii"H  au 
marc ,  ainfi  que  ceux  d'argent  de 
12  au  marc,  ne  fubfifterent  pas 
long-tems.  On  ne  voit  plus  dans 
le  Commerce  en  Lorraine  que  des 
Léopolds  &  des  Louis  d'or  de  30  au 
marc, fixés  par  ledit  Arrêt  du  30  Mai 
1726  à 28  1.  18  f.  1  d. 

Des  Léopolds  &  des  Leuis 
d'or  de  2  5   au  marc  à  .   .   .   0      3  4  1.    1  3  f,  9  d# 

Des  Léopolds  &  des  Louis 
d'or  des  20  au  marc  a  .  .   .  •      43  1,      7  ï,   2  d» 

Des  Léopolds  &  Ecus  d'ar- 
gent de  9  au  marc  à  .   .   ,  .  .        6  1.   1  3  f.  4  d» 

Des  Léopolds  &  Ecus  d'ar- 
gent de  8  au  marc  à  ....  ♦         7  1,   lof. 

Idem  de  1  o  au  marc  à  •  .   .        6  1. 

Et  de  nos  Ecus  de  8  ■-%  au 
marc  à •  •  •        7  *•     4  f.  4  d. 

Il  n'y  a  point  d'autres  Efpeces 
que  celles  énoncées  ci-deiTus  en 
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Lorraine ,  elles  font  toutes  du  mê- 
me poids  &  du  même  titre  que  les 
nôtres  ;  aufli  y  font-elles  évaluées 
au  même  prix  :  il  n'y  en  a  donc 
point  de  plus  foibles  en  poids  com- 
me notre  Auteur  l'avance. 

Les  Efpeces  de  Lorraine  tant  d'or 
que  d'argent  n'y  ont  point  d'autre 
valeur  encore  actuellement  (1735) 
que  celle  qui  leur  eft  donnée  par 
cet  Arrêt  du  30  Mai  1726  ,  mais  cel- 
les de  France  y  paflent  dans  le  Com- 
merce pour  quelque  chofe  de  plus  , 
fçavoir 

Nos  vieux  Louis  d'or  de  20 
au  marc  pour 45  !• 

Ceux  de  25  au  marc  pour.  •      3  5   1. 

Ceux  de  30  au  marc  vieux 
pour    .    .    • 30  1. 

Les  nouveaux  qui  valent  24 
livres  à  Paris  pour   •    •   •  .   •      31  1« 

Nos  vieux  Ecus  de  9  au  marc 
pour •   •  •         6  1.    1  3  f.  4  d. 

Ceux  de  1  o  au  marc  pour  •  .        6  li 

Et  ceux  d'aujourd'hui  de  S  73 
au  marc  pour •         7  1.    1  5  f. 

Voilà  au  jufte  l'état  où  font  les 
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Monnoies  en  Lorraine  ce  mois  de 
Mai  173*).  Cet  état  a  toujours  été 
le  même  depuis  le  mois  de  Mai 
1726.  Refte  à  examiner  laquelle  de 
ces  deux  Efpeces  attire  l'autre. 

La  folution  de  cette  queftion  dé- 
pend pour  le  François  de  l'emploi 
en  denrées  qu'il  peut  faire  en  Lor- 
raine ,  en  y  portant  nos  anciennes 
&  nouvelles  Efpeces  ,  &c  du  pro- 
duit que  pourroit  lui  procurer  la 
vente  de  ces  denrées  à  Paris  ou  en 
France  :  &  pour  le  Lorrain  ,  de  l'a- 
chat qu'il  peut  faire  de  nos  denrées 
avec  fes  Léopolds  d'or,  qu'on  ne 
reçoit  en  France  qu'aux  Hôtels  des 
Monnoies  à  raifon  de  678  livres 
1 5  fols  le  marc  ,  &  du  produit  que 
lui  donneroitla  vente  des  denrées 
en  Lorraine.  Nous  allons  examiner 
quel  feroit  le  bénéfice  ou  la  perte 
pour  l'un  ou  pour  l'autre ,  à  échan- 
ger Efpeces  contre  Efpeces.  La  fa- 
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veur  que  la  Lorraine  donne  aux  nô- 
tres doit  être  contre  elle. 

Pour  le  prouver,  je  fuppofe  que 
Jacques  porte  en  Lorraine  ioo  de 
nos  Louis  d'or  ;  ils  y  valent  3 1  liv. 
pièce  :  il  y  recevra  par  conféquent 
3100  livres  argent  de  Lorraine  en 
107?  Léopolds  d'cr  à  28  livres  18 
fols  i  denier  chacun.  Or  ces  Léo- 
poids  d'or  étant  de  même  titre  & 
de  même  poids  que  nos  Louis  d'or, 
valent  réellement  107  \  de  nos 
Louis  :  il  eft  donc  clair  que  Jacques 
gagne  7  \  Louis  fur  cent.  C'efl:  le 
bénéfice  que  peut  y  faire  celui  qui 
aura  la  faculté  de  remarquer  ces 
Léopolds  au  coin  des  Louis  d'on 
Mais  fi  Jacques  n'a  d'autre  débou- 
ché que  celui  de  porter  ces  Léo- 
polds aux  Monnoies  de  France, 
où  ils  ne  font  reçus  qu'au  marc ,  à 
raifon  de  678  livres  1 5  fols  chacun, 
ees  107?  Léopolds  fuppofés  droits 

de 
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de  poids  ne  faifant  que  3  -  marcs , 
il  n'y  recevra  que  ......  M27  *■ 

Les  cent  Louis  d'er  lui   en  va- 

loient c   .  .  .  .  2400  1. 

Ainfi  le  bénéfice  de  Jacques  ref- 
ieroit  prefquetout  àlaMonnoie,  Sz 
fe  trouverait  réduit  par  cette  ma- 
nœuvre à  27  livres  fur  2400  livres , 
c'eft  1  «  pour  cent  :  ce  bénéfice  ne 
vaut  ni  la  peine  ,  ni  les  rifques ,  ni 
les  frais  du  tranfport. 

Si  au  contraire  Pierre  vient  de 
Lorraine  en  France  avec  100  Léo- 
poids  d'or  ,  en  les  remarquant  au 
coin  du  Louis  d'or ,  il  n'en  fera  que 
<:ent  Louis  ?  lefquels  lui  vaudront 
en  Lorraine  6  rr  pour  cent  de  pro- 
fit :  mais  fi  Pierre  porte  fes  100  Léo- 
poids  d'or  aux  Monnoies  ,  il  y  re- 
cevra  2262  livres  10  fols  ,  en  94 
?  Louis  d'or  à  24  livres  chacun  : 
or  ces  Louis  étant  de  même  titre 
&  de  même  poids  que  les  Léo- 
Tome  L  C 
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poids ,  il  eft  clair  que  Pierre  perd 
réellement  5  \  de  cent  :  donc  il  n'y, 
a  qu'une  perte  évidente  dans  cet- 
te manœuvre.  Il  n'y  a  de  béné-l 
fice  que  pour  celui  qui  remar- 
queroit  les  Léopolds  d'or  aux 
coins  des  Louis  d'or  de  France  ,  &C 
cela  parce  que  la  Lorraine  ne  fait 
valoir  fes  Léopolds  d'or  que  28  liv* 
18  fols  1  denier  chacun  ,  &  nos 
Louis  d'or  ,  qui  n'ont  pas  plus  de 
valeur,  31  livres  pièce  ;  c'eft cette 
disproportion  qui  fait  le  défordre. 

Pour  les  anciennes  Efpeces  ,  je 
fuppofe  que  Jacques  porte  en  Lor- 
raine 150  de  nos  vieux  Louis  d'or 
de  30  au  marc  5  qui  y  valent  30  liv. 
pièce  :  il  y  recevra  donc  15  5  f  Léo- 
polds d'or  auffi  de  30  au  marc  , 
mais  à  28  livres  18  fols  1  denier 
chacun  ;  lesquels  Léopolds  étant  de 
même  titre  &  de  même  poids  que 
nos  Louis  valent  réellement  15  j  { 
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Louis.  Il  eft  donc  clair  que  Jacques 
gagne  57  Louis  fur  150:  c'eft  377 
pour  cent.  Mais  fi  Jacques  porte 
fes  1 5  5  f  Léopolds  d'or  aux  Mon- 
noies  de  France  ,  en  les  fuppofant 
droits  de  poids ,  ils  font  5  77  marcs  , 
qui ,  à  raifon  de  678  livres  1 5  fols 
chacun  ,  font .....  3510  liv.  9  f. 

Nos  150  Louis  ne  faifoient  que 
5  marcs  & 3393  liv.  15  f. 

Par  conféquent  Jacques  gagne 
116  liv.  14  f.  fur  3393  liv.  15  f. 
c'eft  3  t¥ô  pour  cent  ;  ainfi  il  y  a  du 
bénéfice  à  échanger  nos  vieux  Louis 
contre  des  Léopolds  d'or.  Ce  béné- 
fice eft  produit  par  la  difproportion 
qui  eft  en  Lorraine  ?  entre  la  valeur 
de  ce  vieux  Louis  &  du  Léopold , 
&:  par  celle  qui  eft  en  France  entre 
la  valeur  de  cet  ancien  Louis  &C 
celle  du  nouveau  Louis. 

Il  n'y  a  donc  que  de  la  perte  à 
apporter  des  Léopolds  d'or  de  Lor- 

Cij 
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raine  en  France  ,  &  il  y  a  au  con- 
traire du  bénéfice  à  porter  des 
Louis  d'or  vieux  &  nouveaux  en 
'Lorraine ,  &  en  rapporter  des  Léo- 
poids  en  fuppofant  qu'on  les  remar- 
que ,  &  qu'on  les  vende  ce  qu'ils 
valent  réellement  par  rapport  à  no- 
tre Monnoie. 

D'où  il  fuit ,  que  la  faveur  que 
donne  la  Lorraine  à  nos  Efpeces  en 
les  faifant  valoir  plus  qu'elles  ne 
valent  réellement  3  par  rapport  à 
celles  du  pays  ,  ne  lui  eft  pas  avan- 
tageufe ,  puifque  le  bénéfice  de  j\ 
pour  cent  lui  peut  caufer  l'enlève- 
ment de  fon  or.  C'eft  la  réponfe  que 
j'avois  à  faire  à  la  que-ftion  que  fait 
l'Auteur  de  FEflai  politique  fur  le 
Commerce  ,  à  la  page  197  de  foa 
Livre, 
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Article     IV. 

Où  Von  examine^  fi  ce  fut  l'augmtn-9 
tation  des  Monnaies  ,  qui ,  enlyo^r 
fut  le  falut  de  F  Etat* 

xi  N  1709  ;  dit  l'Auteur  de  l'Effai 
politique  fur  le  Commerce  ,  page 
202  *  »  on  augmenta  les  Mon- 
»  noies  d'un- quart,  par  une  re*« 
»  fonte  générale. Deux  objets  princi- 
»  paux  déterminèrent.  Le  premier , 
»  le  profit 'du  Rbi  par  le  grand  droit 
»  deSeigneuriage  :  l'autre,  l'extino 
»  tion  des  Billets  de  Monnoie, 
»  qui ,  pouvant  être  pendant  quel- 
»  que  tems  le  foutien  de  la  Finan- 
»ce,  en  devenoient  la  perte  par 
»  l'imprudent  ufage  qui  s'en  fai- 
h  foit.  » 
Après  ces  paroles ,  l'Auteur  con- 
*  Page  i$6  de  la  féconde  édition. 

Ciij 
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tînue  ainfi  :  »  Cette  augmentation 
»  fut  le  faîut  de  l'Etat ,  moins  par 
»  ces  deux  raifons  que  par  une  troi- 
»  fiéme ,  qui  n'avoit  point  été  pré- 
»  vue  :  C'eft  que  par  cette  augmen- 
»  tation^  les  engagemens  des  Ban- 
»  quiers  &  des  Entrepreneurs  s'ac- 
*>  quittèrent  entr'eux  ,  parce  que  le 
»  Roi  s'acquitta  du  plus  preffé ,  &c 
»  Pîmpofition  en  devint  moins  oné- 
»  reufe ,  parce  que  le  prix  des  Den- 
»  rées  augmenta. 

On  va  voir  >  à  ce  que  j'efpere  ^ 
que  ce  ne  fut  point  du  tout  l'aug- 
mentation des  Monnoies  9  qui  mit 
le  Roi  en  état  de  s'acquitter  du  plus 
prefle ,  ni  les  Banquiers  &  les  En- 
trepreneurs en  état  de  s'acquitter 
entr'eux  ,  &  qu'elle  ne  fut  rien 
moins  que  le  falut  de  l'Etat. 

En  effet  ?  cette  augmentation  de 
Monnoies ,  les  nouvelles  rentes  que 
Ton  créa  fur  l'Hôtel  de  Ville  ,  les 
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augmentations  de  gages  qui  furent 
attribués   à  différens  Officiers,  & 
dont  ont  fit  des  traités  particuliers  , 
&  les  autres  expédiens  ordinaires 
de  Finances ,  aufquels  on  s'attacha 
d'abord  ,   auroient  été  une  foibîe 
refïburce,fi,  par  un  bonheur  auquel 
en  ne  s'attendoit  pas  y  les  vaiffeaux 
qui  avoient  été  dans  la  Mer  du  Sud  > 
n'étoîent  heureusement  arrivés  dans 
les  Ports  de  France.  Feu  M.  Defma- 
rets  y  alors  Controlleur  Général  des 
Finances ,  nous  apprend  dans  le  Mé- 
moire qu'il  a  donné  de  fon  adminis- 
tration, page  13  :  Qu'ils  avôkm  dm* 
leur  bord  pour  plus  de  trente  millions 
de  matières  d'or  £r  d'argent.   On  pro* 
pofa  aux  interejfes  dans  leur  charge* 
gement ,  dit  ce  Miniftre  ,   de  porter 
toutes  ces  matières  aux  Hôtels  des  Mon* 
noyés  ,  &  d'en  prêter  la  moitié  au  Roi, 
pour  laquelle  on  leur  donna  des  afji- 
^nations  fur  Us  recettes  générales  ,  &4 
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r  intérêt  à  dix  pour  cent.  Vautre  moitié 
leur  fut  payée  comptant  pour  le  paye- 
ment des  équipages  des  Vaijfeaux ,  &c. 

Les  Billets  de  Monnoie  ,  qui 
fubfiftoient  toujours  ,  caufoient  un 
grand  defbrdre  dans  le  Commerce. 
Pour  les  éteindre ,  on  crut  devoir 
profiter  des  matières ,  que  le  «retour 
de  ces  Vaifleaux  nendoient  abon- 
dantes dans  les  Hôtels  des  Mon* 
noies  ,  pour  faire  une  refonte  géné- 
rale ,  &  fabriquer  de  nouvelles  Ef- 
peces.  Il  fut  ordonné  par  Edit  du 
mois  de  Mai  1709  regiftré  le  14  & 
publié  le  18  que  les  Louis  d'or  de 
32  au  marc,  frappés  en  vertu  de 
PEdit  du  mois  d'Avril  précédent  y 
regifîré  le  22 ,  auroient  cours  pour 
20  livres  ,  au  lieu  de  16  livres  10 
fols  ,  &  les  écus  de  8  au  marc  pour 
5  livres,  au  lieu  de  4 livres  8  fols. 

Ceft-là   fans  doute  l'augmenta- 
tion du  quart,  de  laquelle  notr§; 
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Auteur  parle  (a).  Elle  ne  porte  , 
comme  on  le  voit ,  que  fur  les  Louis 
d'or  de  3  2  au  marc  &  fur  les  Ecus  de 
8  au  marc  ,  fabriqués  en  vertu  de 
l'Edit  du  mois  d'Avril.  Cette  aug- 
mentation ,  avec  cela ,  changea  la 
proportion  en  oeuvre  de  1 5e  qu'elle 
étoit,  en  1 6e;  parce  qu'en  mettant  le 
Louis  d'or  à  20  1.  il  falloit  mettre 
PEcu  à  5  1.  6  f.  8  den.  Pour  garder 
la  même  proportion,  où  elles  étoient 
avant  ce  furhauffement  :  ou  bien  en 
mettant  l'Ecu  à  5  livres  ,  il  ne  fal- 
loit mettre  le  Louis  d'or  qu'à  18  li- 
vres 15  fols.    Le  défordre  ,  caufé- 
par  cette  augmentation,  nous  au- 
roit  été  nuifible ,  û  on  n'y  avoit  pas 
remédié  par  une  autre  refonte  ,  or- 
donnée par  l'Edit  du  mois  de  Mai  * 
1709. 
Les  Louis  d'or,  que  cet  Edit  dé  * 

(a)  Page  202  de  la  première  édition,  Se  : 
196  de  h  féconder - 

C  v 
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Mai  ordonna  de  fabriquer  5  font  de 
30  au  marc  :  ils  ont  pafîe  pour  20 
livres  chacun ,  &  les  Ecus  de  8  au 
marc,  pour  5  livres.  Ces  Louis  d'or 
font  plus  forts  de  poids  que  ceux 
de  3 1  au  marc  «,  &c  ils  ne  valent  ce- 
pendant pas  davantage  ;  ce  qui  pro- 
duilit  une  diminution  fur  For ,  qui 
rétablit  la  proportion  15e  entre  cet- 
te nouvelle  Monnoie  d'or  &  d'ar- 
gent. 

Avant  cette  augmentation  9  le  Roi 
n'avoit  aucun  fonds  dans  fes  cof- 
fres ?  le  Miniftre  même  le  donne  à 
entendre  à  la  page  1 1  de  fon  Mé- 
moire ,  par  ces  termes  :  La  rigueur 
de  Vhyver  >  la  difette  des  grains  7  firent 
rejjerrer  V argent  plus  que  jamais  :  ce* 
pendant  il  falloit  pourvoir  aux  dèpen- 
fes  de  la  guerre  ,  &c.  • .  Dans  une  fi 
trille  fituation  y  on  navoit  pas  la  liber- 
ig  de  choifir  des  moyens  qui  pujfint  jû- 
nment  &  promptement produire  de  Vdr-A 
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gent  pour  Us  depenfes.  Suivant  le  dif- 
cours  de  ce  Miniftre  ,  il  eft  clair  que 
le  Roi  n'avoit  aucun  fonds  dans  (es 
coffres  lors  de  cette  augmentation  : 
c'étoit  pour  en  avoir  ?  qu'il  eut  re- 
cours aux  expédiens  de  Finance  9 
aufquels  il  s'attacha  avant  l'arrivée 
des  Vaiffeaux.  Or  fi  le  Roi  n'avoit 
point  de  fonds  lors  de  cette  augmen- 
tation d'Efpéces,  comment  fe  peut- 
il  faire  que  fa  Majefté  y  ait  gagné 
de  quoi  acquitter  le  plus  preffé  ,  &c 
qu'elle  ait  été  le  faîut  de  l'Etat  ,* 
comme  le  dit  notre  Auteur  ?  Je  con- 
çois qu'elle  a  pu  produire  quelque 
augmentation  dans  le  prix  des  Den- 
rées ,  &  par-là  procurer  un  peu  plus 
de  facilité  à  payer  les  importions  f* 
&  par  conféquent  à  en  faire  le  re- 
couvrement. Je  veux  encore  qu'elle 
ait  fourni  aux  Négocians  chargés  de 
Billets  de  Monnoie  ,  &  qui  avoienî 
des  engagemens^  tes  moyens  de  lêg 
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pafferen  plein.  Il  efl  certain5malgré< 
tout  cela  y  que  le  Roi  &. l'Etat  y  ont 
plus  perdu  dans  la  fuite ,  comme  on, 
efpere  le  démontrer  fenfiblement  ci-, 
après  (^)  9  &  que  ce  ne  fut  point, 
cette  augmentation ,  qui  mit  le  Rot 
en  état  de  s'acquitter  du  plus  preffé^  ; 
de  retirer  du  public  pour  quarante- 
trois  millions.de  Billets  de  Mon- 
noie. &  d'autres  papiers,  &  de  ré- 
tablir la  circulation  des  Efpéces  (£)..- 
Car  cette  augmentation  n'étant  que. 
fur  les  Efpéces  fabriquées  ^  en  vertu, 
de  TEdit  du  mois  d'Avril  9  &  cette. 
fabrication  ayant  été  interrompue, 
par  celle  du  mois  de  Mai  fuivant  ^ 
il  eft  évident  qu'il  y  a  eu  très-peu 
d'Efpéces  frappées  en  conféquence  : 
de  cet  Edit  d'Avril  ,..&  conféquem- 
suent  que  l'augmentation  tant  van-, 

(a)  Art.  7  de  ce  Chapitre,  Application. 

(b)  M*.Dfafmarfift>  p2ge  *j$. 
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tée  par  l'Auteur  de  YEjfai  politique ,'. 
n'ayant  porté  que  fur  peu  d'Efpé* 
ces ,  n'a  jamais  pu  produire  les  bons 
effets  qu'il  lui  attribue ,  &  encore» 
moins  être  le  falut  de  l'Etat.  Ces 
bons  effets  ne  peuvent  donc  raifon- 
nablement  s'attribuer  -,  qu'à  l'emn* 
prunt  de  quinze  millions  avancés 
par  les  intéreffés  dans  le  charge- 
ment des  Vaiffeaux  dont  on  vient 
de  parler,  &  au  bénéfice  que  ût  le 
Roi  fur  le  travail  des  Monnoies,' 
qui,  fuivant  l'aveu  qu'en  fait  le  Mi- 
niftre  même  (a)  ,  produifit  un  fonds 
aâuel  de  1 1 ,  370 ,  773  livres  d'ar^ 
gent  comptant ,  outre  les  quarante-* 
trois  millions  de  Billets  de  Mon- 
noie,  qui  furent  retirés  du  public. 

Cette   refonte  du  mois  de  Mai 

1709  fut  d'autant   plus  confidéra- 

ble ,  que  l'on  mit  les  porteurs  des 

Billets  de  Mtmnoie    dans  la  nécef- 

(a)  Page  18  &  1^  de  fon  Mémoire. 
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fité  de  faire  leurs  efforts  ,  pour  fe 
procurer  cinq  fois  autant  d'Efpéces 
ou  de  matières  qu'ils  avoient  de 
ces  Billets  r  parce  qu'on  en  rece- 
voit  un  fixiéme  dans  les  Hôtels  des 
Monnoies ,  avec  cinq  ûxiémes  d'Ef- 
péces o\i  de  matière. 

Ces  deux  feuls  articles  font  d'a- 
bord 26,  370,  773  livres  d'Efpé- 
ces ,  &  fi  à  cette  fomme  on  joint  les 
produits  de  la  nouvelle  création 
des  rentes  fur  la  Ville  ,  celui  des 
augmentations  de  gages  attribués  à 
différens  Officiers  ,  les  avances  qui 
furent  faites  par  les  Fermiers ,  Re- 
ceveurs &  autres  ?  qui  prêtèrent 
leur  argent  &  leur  crédit  (<z) ,  &C 
enfin  la  recette  journalière  des  re- 
venus du  Roi  >  îefquels  ,  malgré  les 
prétendues  facilités  procurées  par 
l'augmentation  numéraire  en  quef- 
tion  ,  ne  produifirent  cette  an^ée 
(a)  Mémoire  de  M,  Defnmrêt ,  page  iS, 
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que  3$,  162,  827  livres  (a)  ,  on 
aura  un  total  avec  lequel  Sa  Maje- 
ûé  paya  le  plus  preffé ,  rétablit  la 
confiance,  le  crédit  &  la  cirèula- 
tion  des  Efpéces  :  c'eft  à  cela  qu'il 
faut  attribuer  le  falut  de  l'Etat ,  &C 
non  pas  à  l'augmentation  des  Mon- 
noies ,  à  laquelle  le  Roi  n'a  pu  ga- 
gner qu'un  peu  de  facilité  au  recou- 
vrement de  fes  revenus  r  qui  9  mal- 
gré cela  y  furent  très-foibles  cette 
année  ,  comme  on  vient  de  le  voir; 
car  lors  de  l'augmentation  y  Sa  Ma- 
jeflé  n'avoit  aucun  fonds  dans  fes 
coffres. 

Pour  être  encore  plus  convaincu 
de  ce  que  je  dis  ,  écoutons  le  Minif- 
tre  même  :  voici  le  difcours  qu'il 
tient ,  page  1 8.  Et  >  pour  parler  plus 
jujle  y  on  fit fubjîfler ,  par  une  efpéce  de, 
mirach ,  les  Armées  &  l'Etat  en  IJOC)  3 
au  moyen  des  avances  qui  furent  faï- 

(a)  Idem  5  page  17. 
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tes  par  les  Fermiers  ,  Receveurs  &  ail* 

très,  qui  prêtèrent  leur  argent  &  leur 

crédit. 

Il  n'eft-là  queftîoîi  d'aucun  béné- 
fice fait  fur  l'augmentation  des  Mon- 
noies :  il  le  Roi  y  avoit  gagné  quel- 
que chofe ,  le  Mîniftre  Tauroit  fçu*1 
&  il  l'eût  dit  certainement  :  Il  dit 
bien  au  même  endroit ,  que  le  tra- 
vail des  Monnoies  produifit  un 
fonds  a£hiel  de  onze  millions ,  trois 
cens  foixante-dix  mille  ,  fept  cens 
foixante-treize  livres  :  mais  ce  tra- 
vail des  Monnoies  efi  autre  chofe 
que  le  fur-hauffement  ;  ainfi  ,  de  ce 
que  le  Miniilre  ne  met  en  ligne  de 
compte  aucun  bénéfice  fait  fur  l'aug- 
mentation des  Monnoies  ,  je  con- 
clus qu'il  n'y  en  eut  point  J  &  cerc- 
féquemment  que  cette  augmenta- 
tion n'a  pu  être  le  falut  de  l'Etat; 
comme  le  dit  l'Auteur  de  YEJJai  po- 
litique fur  h  Commerce  j  au  contrai-  m 
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re ,  on  verra  ci-après  (^)  qu'elle  lui 
a  été  onéreufe. 


Article    V. 

Dans  lequel  on  examine  Ji  la  diminu- 
tion des  Monnoies  caufa  les  banque- 
routes arrivées  en  IJ14  y  &  dans  les 
années  fuivantes. 

JLi  'Auteur  de  V  Effai  politique  fur  h 
Commerce,  dit  à  la  page  203  {V)  »  qu'à 
»  la  paix,  la  première  opération  fut 
»  la  diminution  des  Efpéces  ,  fans 
»  aucune  attention  à  la  dette  du  Roi» 
»  Suppofons  -  là  (dit -il  )  de  cent 
»  cinquante  millions  annuels  à  qua* 
»  rante  francs  le  marc  r  c'eft  trois 
m  cens  cinquante  mille  marcs  à  payer 
»  annuellement  (c).  Lorfque  le  marc 

(a)  Chap.  3  ,  art.  2. 
(h)  Page  i  97  de  la  féconde  édition, 
(()  150  milHons  à  40  livres  le  marc,  font 
3  millions  750  mille  marc£« 
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»  fut  diminué  à  trente  livres  \  îa 
»  dette  augmenta  de  cent  cinquante 
»  mille  marcs  annuels  (a).  Aufîi  la 
»  mifere  &  le  diferédit  devinrent 
»  tels,  que  nous  n'avons  point  d'e- 
»  xemples  de  plus  de  banqueroutes  y 
»  que  dans  les  années  1714,  1717  ? 
»  &  17 16.» 

Je  ne  nie  point  que  ces  diminu- 
tions n'ayent  eu  de  mauvaifes  fui- 
tes ;  car ,  encore  un  coup  ,  je  crois 
que  la  faine  politique  ne  permet  pas 
que  Ton  touche  à  la  valeur  des  Mon- 
tioies  une  fois  bien  établie  :  mais 
pour  faire  voir  que  ce  ne  fut  pas  la 
diminution  des  Efpéces ,  qui  fut  la 
principale  ca?ufe  de  la  mifere  ,  du 
diferédit  &  des  banqueroutes,  dont 

(a)  Elle  augmenta  de  douze-cens  cin- 
quante mille  marcs  ;  car  1 50  millions ,  à  50 
livres  le  marc,  font  $■  millions  de  marcs,  qui 
furpaffe  nt  3  millions  750  mille  marcs,  de 
1 250  mille  marcs.  Ain/î  le  calcul  de  P  Autenr 
n'eft  pas  jufte,  ou  je  ne  l'entends  pas, 


fur  les  Finances.  67 

parle  l'Auteur  de  X  Eff ai  politique  fur 
le  Commerce;  rappelions  nous  la  fitua- 
tion  dans  laquelle  étoient  les  finan- 
ces de  l'Etat  à  la  mort  de  Louis  XIV; 
nous  y  trouverons  des  fources  de 
tous  ces  malheurs  beaucoup  plus 
prochaines.  C'eft  tout  ce  que  j'en- 
treprens  de  faire  voir  dans  cet  arti-j 


cîe. 


ETAT  DES   FINANCES^ 
à  la  mort  de  Louis  XIV. 

Nous  favons  tous  dans  quel  ef- 
froyable défordre  étoient  les  finan- 
ces à  la  mort  de  Louis  XIV,  ou  au 
commencement  de  la  Régence  ;  & 
que  la  manière  dont  elles  «voient  été 
adminifîrées  depuis  Tannée  16839 
avoit  peut-être  fait  autant  de  mal  à 
l'Etat ,  que  les  dépenfes  immenfes 
qu'avoient  exigé  les  deux  dernières 
guerres.  On  ne  s^attachoit  qu'à  tirer 
de  l'argent  des  Peuples  >  fans  au- 
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cuns  égards  aux  dommages  qu'en 
recevoient  les  biens  fonds,  le  com- 
merce &  Pinduftrie  des  Sujets.  Cet- 
te conduite  prpduifoit  des  effetsauf- 
quels  on  ne  s'attendoit  certaine- 
ment  pas  >.  elle  donnoit  à  l'argent 
après  lequel  on  couroif ,  une  valeur 
dangereufe  qui  en  privoit  ceux  qui 
le  cherchoient  ,  &  qui  ôtoit  aux 
biens  fonds  ,  au  commerce  &  à  l'in- 
duftrie  une  valeur  avantageufe  qui 
auroit  toujours  fourni  de  l'ar- 
gent^). 

Les  Peuples  font  toute  la  richeffa 
du  Roi  ;  c'efHà  qu'eft  fon  véritable 
tréfor  :  mais  ce  tréfor  eft  bien-tôt 
épuifé  ,  û  on  n'a  pas  une  attention 
perpétuelle  à  leur  procurer  les 
moyens  de  le  remplir ,  en  favori- 
fant  le  Commerce  &  la  confom- 
mation ,  &  en  repouffant  le  Traitant 
&  l'Ufure  :  car  c'eft  le  Commerce  & 

(a)  Voyez,  ci-après ,  art*  69 
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la  consommation  qui  fourniflentauK 
-Peuples  les  moyens   de  payer.   Si 
l'un  &c   l'autre    diminuent  ,    leurs 
moyens  de  payer  diminuent   aufli 
dans  le  même  rapport.  Dès  là  ,  toute 
opération    de   finance    nuifible   au 
Commerce  eft  pernicieufe.  Elle  pro« 
duit  dans  l'Etat  le  même  défordre,que 
la  conduite  de  celui  qui  vit  fur  fon 
capital,  produit  dans  fonpropre  bien* 
Si  on  avoit  fuivi   ces  principes 
inconteftables  ,  on  auroit  procuré 
la  circulation  que  demandoit  la  fi- 
tuation  des  affaires ,  &  que  le  cré- 
dit feul  pouvoit  donner.  Mais  on 
prit  des  routes  diamétralement  op- 
pofées  :  onn'avoit  de  reffourcesque 
dans  les  gens  d'affaires  ,  &  dans  les 
mutations  de  nos   Monnoies.  Par- 
là  ,  on  fe  rendit  en  quelque  façon 
indépendant  de  ces  mêmes  gens  d'af- 
faires ,  qui  fentant  le  befoin  que  l'on 
avoit  de  leurs  fecours   onéreux  * 
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conduifirent  les  Minières  &  la  Fi- 
nance. Les  avances  qu'ils  faifoient 
au  Roi ,  fouvent  des  propres  de- 
niers de  Sa  Majeflé  ,  &  dont  ils  re- 
tiroient  de  très -gros  intérêts;  les 
créations  de  rentes  &  de  charges  de 
toute  efpece  ,  dont  les  gages  ,  les 
privilèges  &  les  exemptions  ,  dimi- 
nuoient  encore  les  revenus  du  Roi , 
n'ont  pas  peu  contribué  aux  mal* 
heurs  dont  l'Auteur  parle  ,  &  à  for- 
mer la  dette  énorme  dont  l'Etat 
étoit  chargé  au  commencement  de 
la  Régence. 

On  auroit  trouvé  dans  les  billets 
deMonnoie  une  véritable  refTource 
&  un  crédit  falutaire  ,  û  peu  de  tems 
après  leur  naiffance  (#)  ?  on  ne  leur 
avoit  pas  attaché  un  intérêt  qui  leur 
fit  perde  la  confiance  (£).  Un  hom- 

(a)  lis  furent  faits  en  vertu  de  l'Arrêt  du 
Çonfeil  du  19  Septembre  1701. 

(b)  La  Déclaration  du  6  Octobre  1 704 ,  le 
fixe  à  i\  pour  100. 
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me  à  qui  Ton  voit  faire  un  Com- 
merce qui  lui  eft  onéreux  ?   perd 
bien-tôt  la  confiance  publique  :  s'il 
en  fait  un  qui  lui  foit  avantageux  , 
il  efl  fur  de  la  conferver.  Ces  bil- 
lets n'étoient  employés  qu'à  payer  ; 
le  Roi  ne  les  recevoit  point  ;  il  dé- 
fendit au  contraire  de  les  recevoir 
en  payement  de  fes  droits  (  a)  :  ce 
n'étoit  pas  le  moyen  de  les  acrédi- 
ter.  En  même  tems  il  ordonna,  qu'ils 
feroient   reçus  9    de  particulier  à 
particulier ,  même  en  payement  des 
Lettres  &  Billets  de  Change  ;  ainfi 
on  n'en  faifoit  aucun  ufage  avanta- 
geux. Malgré  cela  cependant ,  la 
confiance  qu'on  y  eut  d'abord ,  mit 
le  Roi  en  état  de  payer  une  partie 
des  dépenfes  de  la  guerre  (£),  quoi- 
que l'intérêt  qu'ils  produifoient,  & 

(a)  La  même  Déclaration* 

(b)  C'eft  le  Roi  qui  le  dit  dans  la  Décla- 
ration du  z<?  Mai  1706, 
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la  défenfe  de  les  recevoir  dans  les 
recettes  Royales  annonçaient  Fim- 
poiîibilité  d'en  ibutenîr  le  crédit. 
Enfin,  il  fallut  fuppriroer  &  perdre 
ce  crédit.  On  convertit  ces  liillets 
en  Rentes  ;  on  en  reçut  un  fixiéme 
avec  les  cinq  fixiémes  de  vieilles 
Efpeces ,  &  de  matières  d'or  & 
d'argent  dans  les  Hôtels  des  Mon- 
noies ,  lors  de  la  refonte  générale 
de  1709,  à  la  faveur  de  laquelle  on 
comptoit  remédier  au  mal  que  eau- 
foient  ces  Billets  dans  le  Commer- 
ce (*)* 

Pour  cet  effet  ,  on  afFoiblit  la 
nouvelle  Monnoie  ,  en  augmentant 
fa  valeur  numéraire  ,  au  point  qu'on 
îaifla  entre  le  prix  qu'on  lui  afîigna  , 
&  celui  des  anciennes  ,  une  diffé- 
rence de  vingt-trois  pour  cent  (b). 
Cette  différence  ne  manqua  pas  de 

{a)  Mémoire  de  feu  M.Dcfmaréts,  p.  14* 
(i)  Voyez,  ci-après3  chap.  3  ,  art.  zi 

réveille? 
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'réveiller  la  cupidité  éclairée  de  nos 
voifins,  en  les  invitant  à  la  recher- 
che &  au  transport  de  ces  anciennes 
Efpeces  ,  pour  les  remarquer  aux 
coins  des  nouvelles ,  &  enfuite  nous 
les  renvoyer  :  ce  qui  mit  la  France 
en  défaut  avec  l'Etranger  ^indépen- 
damment de  cette  différence  énor- 
me ,  qu'il  gagnoit  au  préjudice  du 
Roi  &  de  l'Etat. 

Feu  M.  Defmarêts  nous  dit  à  la 
page  17  de  fon  Mémoire  ,  que  le 
malheureux  état  oà  étoit  le  Royaume 
pendant  Vannée  I.709  ne  doit  pas  fa- 
cilement s'effacer  de  la  mémoire  des 
hommes.. ..  Les  Ordonnances  expédiées 
pour  les  dépenfes  de  cette  année  montent 
à  deux  cens  vingt  -  un  millions  ,  cent 
dix  mille  ,  cinq  cens  quarante  -  fept 
livres ....  Les  revenus  ordinaires  71  ont 
produit  que  trente-huit  millions  _,  cent 
foixante-deux  mille  P  huit  cens  vingt^ 
fept  livres* 

Tome  I,  D 
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On  fit  revivre  la  caifie  des  em- 
prunts ,  encore  avec  un  intérêt 
qu'on  ne  pût  payer.  Plus  ce  papier 
perdoit  fur  la  place ,  plus  on  étoit 
obligé  d'en  faire  ,  pour  produire  la 
fornme  d'argent  dont  on  avoit  be- 
foin  ;  &  on  le  faifoit ,  fans  s'apper-; 
cevoir  qu'en  augmentant  la  quan- 
tité de  ces  Billets ,  on  en  affoiblifîbit 
la  demande  ,  en  augmentant  la  mé- 
fiance y  &C  on  perdoit  tout  l'avantage 
qu'on  auroit  pu  retirer  de  ce  crédit 
bien  conduit  &  bien  ménagé. 

On  fit  une  multitude  de  Billets 
des  Receveurs  Généraux,  de  Mari- 
ne ,  d'Uftencilles  &  d'Afiignations, 
La  Caifle  dufieur  le  Gendre  établie 
au  commencement  de  1710  s'attira 
de  la  confiance  pendant  quelque 
îems.  LeMiniftre  des  Finances  (a) 
dit  "  quelle  avoit  fourni  aux  dé^ 

(a)  M.  Defmarêts,  page  4^,  fous  les  an- 
nées 1714,  &  171 5:. 
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\y  penfes  nécefiairçs  de  l'Etat ,  de- 
,,  puis  le  premier  Janvier  1710  juf- 
,,  qu'au  mois  d'Avril  171  5  ,  &  que 
s,  les  efforts  qu'il  fallut  faire  pour 
„  trouver  les  fonds  promis  ,  &  qui 
5,  furent  délivrés  à  la  fin  de  Mars 
j,  1715  ,  dans  un  tems  où  l'argent 
„  commençoit  à  être  fort  refferré, 
5,  ont  été  la  caufe  que  le  crédit  de 
5,  cette  Caiffe  eu  tombé  ;  qu'on  n'a 
j,  pu  le  relever  dans  l'efpace  de 
„  quatre  mois  qui  fe  font  écoulés 
„  jufqu'à  la  mort  du  Roi  (#). 

On  établit  le  dixième  ,  qui  donna 
d'abord  de  grandes  efpérances  :  mais 
fon  plus  fort  produit  ne  paffa  pas 
vingt -quatre  millions  (b).  On  eut 
recours  à  des  Banquiers  ,  avec  de 
grandes  promeffes  qu'on  ne  put 
exécuter. 

(à)  Cette  Epoque  tombe  à  la  fin  d'Avril 
1715  ,  car  le  Roi  mourut  le  premier  Sep- 
tembre ,  quatre  mois  après. 

{h)  Mémoire  de  M.  Defmaréts ,  page  zfi 

Dij 
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En  Octobre  171 3  on  convertk 
les  Rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  en 
nouveaux  contrats  au  denier  25. 
Celles  qui  avoient  été  acquifes  en 
Billets  de  Monnoie  depuis  le  mois 
d'Avril  1706  furent  réduites  aux 
trois  cinquièmes  ,  aufquels  on  joi- 
gnit les  deux  années  d'arrérages  (V). 
Enfin  ?  on  peut  dire  que  tous  ces 
tems-là  fe  pafferent  à  chercher  le 
crédit  fans  le  trouver  ;  à  prendre 
des  engagemens  que  Ton  ne  rem- 
pliffoit  point ,  &  à  faire  des  Billets 
que  Ton  abandonnoit  au  difcrédit. 
D'un  autre  côté ,  les  mutations 
-de  Monnoies  ,  auxquelles  les  Mi- 
nières eurent  recours  trop  fouvent , 
contribuèrent  encore  au  difcrédit , 
&  fur  tout  le  haut  prix  de  l'argent 
avoh  porte  plus  de  préjudice  au  Royau~ 
me,  dît  le  Roi  dans  le  Préambule  du 
fameux  Arrêt  de  fon  Confeil  du  %$ 
(A)  Idem  ,  page  4.9.. 
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Mal  1720,  que  toutes  les  dépenfes  auf 
quelles  le  feu  Roi  avoit  été  obligé  pen- 
dant les  différentes  guerres.  Ces  ter- 
mes de  Sa  Majefté  refultent  cle  l'exa- 
men fait,  en  fon  Confeil  d'Etat ,  de 
la  fituation  ou  le  Royaume  fe  trou- 
vent   réckiit    avant  l'établiflement 
de  la  Banque  ,  comparée  à  l'état  011 
il  fe  trouvoit  lors  de  cet   Arrêt  , 
dont  le  préambule  nous    préfente 
une  peinture  affez  vive  de   l'état 
malheureux    dans   lequel   étoit  le 
Royaume    à  fon    avènement   à  la 
Couronne.  Et  par  la   Déclaration 
du  ç  Juin  17255  pour  la  levée  du 
Cinquantième,  Sa  Ma] èfté  s'expri- 
ma ainfi.  :     Les   dépenfes    inévitables: 
d'une  longue  fuite  de  guerres  ,   &  les: 
furhauffmiens  d'Ejpeces  fuivis  de  di- 
minutions lentes  &  annoncées,  av } oient 
tellement  épuifé  les    Finances  lors  de 
notre  avènement  à  la  Couronne  y  quou~ 
tre  la  multiplication  extrême  des  Reni 

pii] 
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us  créées  fur  tous  nos  différens  Revenus} 
dont  les  payemens  étoient  arriérés  >  il 
ètoit  dû  des  fornmes  confidérables  à 
toutes  Us  parties  de  dépenfes  _,  &  les 
Revenus  de  VEtat  étoient  confommés 
d?  avance  pour  plujimr s  années,  par  des 
ajjignations  anticipées. 

Les  onze  diminutions  faites  fuccef- 
fivement  fur  nos  Efpeces ,  depuis  le 
premier  Décembre  1713  ,  jour  de 
la  première  jufqu'au  premier  SeptJ 
171 5  >  que  fe  fit  la  dernière  ,  &  qui 
3  éduifirent  le  marc  d'or  monnoyé  de 
éoo  à  420  livres ,  &  celui  d'argent 
de  40  à  28  livres  9  furent  en  partie 
caufe  du  défaut  de  circulation  ,  ô£ 
firent  en  cela  prefqu'autant  de  mal 
que  les  furhauffemens  ,  dont  parle 
Sa  Majefté.  Elles  mirent  notre  Com- 
merce pendant  tout  le  tems  de  leur 
paffage  ,  qui  fut  très  long ,  dans  un 
défavantage  continuel  avec  TAn- 
gleterre  &  avec  la  Hollande  7  corn- 


fur  les  Finances,  79 

me  on  le  verra  ci-après ,  Chap.  III. 
L'Etranger  ,  à  qui  on  devoit  de  la 
Monnoie  foible  ,  fut  rembourfé  en 
Monnoie  forte  :  ainfi  on  peut  dire  ,' 
que  cette  opération  étoit  aufli  avan- 
tageufe  à  l'Etranger  ,  qu'elle  étoit 
ruineufe  à  la  France. 

La  principale  caufe  du  défaut  de 
circulation  venoit  de  l'afFoibliffe- 
ment  des  Revenus  du  Roi ,  &  de 
l'augmentation  de  fes  dépenfes  (a)  : 
il  ne  payoit  ni  les  Finances ,  ni  les 
Négocians  ,  defquels  il  avoit  em- 
prunté des  fommes  confidérables  ; 
il  leur  accordoit  desfurféances  ,  ou 
des  faufconduits  contre  leurs  créan- 
ciers :  autre  défordre  qui  déran- 
geoit  &C  troubloit  encore  extrême- 
ment le  Commerce  ,  dans  lequel  on 
ne  voyoit  prefque  plus   d'argent. 

(a)  Voyez  cî -après ç  Chapitre  2,  article  ?, 
la  comparaifon  des  Revenus  &  des  Charges 
de  1683 ,  avec  les  Revenus  &  les  Charges 
àe  1.7'yé 

P'îii] 
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Le  crédit ,  qui  fupplée  à  l'argent 
comptant  ,  étoit  entièrement  éva- 
noui. Le  diferéclit  étoit  univerfel ^ 
le  Commerce  anéanti,  la  confom- 
mation  affoiblie  de  moitié  9  la  cul- 
ture des  terres  négligée  ,  les  ou- 
vriers paffoient  chez  l'Etranger*1 
Enfin  ,  le  Peuple  étoit  défolé ,  le 
Païfan  mal  nourri  &  mal  habillé.' 
Ainfi  dès  que  le  Roi  ne  pouvoit 
payer  ,  ceux  auxquels  Sa  Majefté 
devoit ,  ne  pouvoient  pas  non  plus 
s'acquitter  :  donc ,  quand  même  iî 
n'y  auroit  pas  eu  de  diminution J 
il  feroit  nécessairement  arrivé  des 
banqueroutes  ,  par  le  défaut  de  cir- 
culation &  de  confiance. 

La  noblefîe  n'étoit  pas  mieux  trai- 
tée :  ruinée  par  les  taxes  &  par  les 
dépenfes  de  la  guerre  ,  ne  tirant 
prefque  rien  du  Pvoi  ,  ni  en  penfions  > 
ni  en  appointemens  ,  elle  fe  voyoit 
accablée    par   fes    créanciers.  Les 
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Érais  5  les  faifies  ,  les  ventes  de 
meubles  ,  ache  voient  de  ruiner  tous 
les  fujets.  Les  fujets  dévoient  de 
leur  côté ,  tandis  que  le  Roi  devoit 
du  fien.  Les  Terres  ,  les  Maifons 
étoient  faifies  en  décret.  Les  Baux 
judiciaires  rapportaient  la  moitié 
moins.  Les  Propriétaires  ne  trou- 
voient  à  vendre  leurs  Terres  aux 
Financiers ,  qu'au  denier  iS  ou  20. 
De  forte  qu'une  infinité  de  créan- 
ciers perdoient  une  partie  de  leurs 
créances. 

Les  gens  de  robe ,  fans  payement 
de  leurs  gages  ,  étoient  auïïi  acca* 
blés  de  dettes.  Les  Ufuriers  les  plus 
modérés  faifoient  valoir  leur  ar- 
gent communément  douze  à  quinze 
pour  cent*  Rien  n'étoiî  en  valeur- 
Point'  de  confiance  ,  point  d'éfpé- 
rance-  de  pouvoir  débrouiller  ce 
cahos.  Une  défiance  commune  Se 
réciproque'   engageoitf    ceux*    qun 
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avoïent  de  l'argent  à  le  cacher  9  rac- 
lant en  faire  aucun  emploi  utile.  Les 
Fermiers  payoient  mal ,  parce  que 
l'argent  étcit  rare  ,  &  cher  par  con- 
féquent ,  &  les  Denrées  à  trop  bas 
prix. 

Cette  injufte  préférence  ,  que  la 
défiance  commune  &  réciproque 
donnoit  à  l'argent  fur  les  biens 
fonds ,  fur  le  Commerce  &  fur  Pin- 
duftrie  du  Royaume  ?  abimoit  l'Etat  : 
car  les  bons  ou  les  mauvais  effets 
de  Fargent  fur  l'échange  de  nos 
biens  ,  arts  &  fabriques  ,  font  tou- 
jours proportionnés  à  la  valeur  de 
tous  les  biens  réels  d'un  Etat ,  &C 
à  la  valeur  des  Efpeces  qui  circu- 
lent dans  cet  Etat  ;  &  comme  le 
rapport  qu'il  y  a  entre  ces  deux 
valeurs  eft  très-grand  ,  la  perte  de 
cet  Etat  eft  aufîl  très-grande  ,  lorf- 
que  l'argent  n'y  circule  pas.  Ce 
principe  important  fera  développé 
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dans  la  fuite  de  ces  remarques  (a)m 

Les  Effets  Royaux  &  particuliers 
étoient  dans  un  diferédit  univerfel; 
les  contrats  fur  la  Ville  perdoient 
plus  de  cinquante  pour  cent ,  les  Bil- 
lets d'uftenciles  80  &  jufques  à  90 
pour  cent. 

Voici ,  par  exemple  ,  un  fait  vé- 
ritable ?  que  la  poftérité  ne  croirai 
point.  Le  feu  Roi  9  peu  de  tems 
avant  fa  mort ,  pour  avoir  huit  mil- 
lions d'argent  comptant ,  dont  il 
avoit  un  prefTant  befoin ,  fut  obligé 
de  fe  fervir  du  crédit  d'un  particu- 
lier &  de  fes  affociés,  &  de  négocier 
fur  la  place  &  avec  des  Etrangers 
pour  trente-deux  millions  de  Billets 
ou  de  Refcriptions.  Ce  n'étoit  pas 
là  emprunter  à  quatre  pour  cent  d'in- 
térêt ,  c'étoit  donner  400  en  obliga- 
îions,pour  avoir  100  en  argent  :  F ar~ 

(a)  Ce  rapport  eft  déterminé  ci-après  arti- 
cle 6. 

Dv) 
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gentpar  conféquent  étoit  quatre  fois*, 
plus  cher,ou  plus  rare  que  ces  Effets . 
Après  de  femblables  opérations  , 
il  n'eil  pas  étonnant  que  les  Reve- 
nus du  Roy  ayent  été  confommés 
pour  trois  ou  quatre  ans  ,  &  délé- 
gués aux  Receveurs ,  aux  Fermiers^ 
&  à  d'autres  créanciers  ,  ni  qu'une 
telle  conduite  ait  embarraffé  les' 
biens  &  les  perfonnes  des  particu- 
liers ,  par  des  dettes  réciproques 
qui  les  tenoient  comme  enchaînés, 
Iln'eflpas  difficile  non  plus  de  con- 
cevoir, que  tant  d?obftacles  euffenr 
enlevé  aux  biens  fonds,  au  com- 
merce &  à  i'induftrie,  prefque  tou- 
te leur  valeur  naturelle',  ni  pourquoi 
le  feu  Roy  avoit  laiffé  l'Etat  chargé 
de  dettes  prodigieufes ,  &  les  Fi- 
nances dans  un  défordre  û  effroya- 
ble. L'Etat  étoit  effe&ivement  à: 
la  veille,  d'un-  épuifement  général  :: 
çl€l  font  les  effets  funç&ës  du  dé-- 
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faut  de  confiance  &  de  circulation* 
Telle  étoit  la  malheureufe  fitua- 
tion  du  Royaume ,  lorfque  Monfei- 
gneur  le  Duc  d'Orléans  fe  chargea 
de  la  Régence.  Tous  les  défordres 
que  nous  venons  de  voir  ,  nous 
montrent  quel  fut  l'objet  de  fon  tra- 
vail ,  8t  les  difficultés  qu'il  eut  à 
furmonter.  Il  n'étoit  pas  poffible  de 
remédier  à  de  fi  grands  maux  ,  fans 
que  quelques-uns  en  fouffriffent. 
La  difficulté  de  payer  des  dettes  auflî 
prodigieufes  que  celles  dont  l'Etat 
étoit  chargé  ,  fit  donner  pour  pre- 
mier confeil.au.  Régent  ,  d'en  faire 
la  banqueroute  totale.  Le  Royaume 
étant  ruiné,  luidifoit-on,  il  en  faut 
facrifier  une  partie  pour  fauver  l'an-1 
tre.  On  difoit  que  la  partie  créan- 
cière de  l'Etat,  que  Von  étoit  d'a- 
vis de  facrifier  ,  étoit  moins  à  la 
partie  qu'il  falloir  conferver  ,  que 
a'eft  i    à  600  x  qu'ainfi   le  plus* 
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grand   nombre   méritoit   la  préfé** 

rence. 

On  lui  donna  pour  fécond  confeil^ 

de  faire  faire  une  rcvifîon  générale  de 

tous  les  effets  quiformoientla  dette 

de  l'Etat  9  afin  de  le  foulager  par 

leur  rédu&ion. 

Et  enfin  pour  troifieme  confeil  91 
©n  lui  dit  qu'il  étoit  néceffaire  d'é- 
tablir une  Chambre  de  Jujlice  ,  dont 
la  recherche  exa&e  de  gens  d'affai- 
res  lui  produiroit ,  lui  difoit-on  ,  de 
quoi  éteindre  fept  à  huit  cens  mil- 
lions de  dettes. 

Vifa  de  1715. 

Le  Régent  rejetta  les  proportions 
de  la  banqueroute  générale  9  qui  au- 
roit  deshonoré  l'Etat  &  le  Roi  à  ja- 
mais. Mais  par  la  Déclaration  du  7 
Décembre  1715,  il  fit  établir  au 
vieux  Louvre ,  un  Bureau  pour  la 
reyifion  des  promefles  de  la  Caifiè 
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des  emprunts ,  des  Billets  de  le  Gen- 
dre ,  de  l'extraordinaire  des  guer- 
res ,  de  la  Marine  ,  de  l'Artillerie  9 
&  autres.  On  retrancha  jufqu'aux 
quatre  cinquièmes  fur  certaines  par- 
ties de  ces  Effets.  La  partie  confer- 
vée  fut  échangée  contre  des  Billets 

o 

que  Ton  nomma  Billets  de  l'Etat-. 

Le  Roi  même  dans  le  Préambule 
de  cette  Déclaration,  nous  repré- 
fente  l'Etat  fâcheux  oii  étoit  le 
Royaume  :  voici  {es  termes. 

»  A  notre  avènement  à  la  Cou- 
»  ronne  il  n'y  avoit  pas  les  moindres 
»  fonds,  ni  dans  le tréfor  Royal,  ni 
»  dans  nos  recettes  ,  pour  Satisfaire 
»  aux  dépenfes  les  plus  urgentes  : 
»  &  nous  avons  trouvé  le  Domaine 
»  de  notre  Couronne  aliéné  ,  les 
»  Revenus  de  l'Etat  prefqu'anéantis 
»  par  une  infinité  de  Charges  &  de 
»  continuions  ,  les  impofitions  or- 
>>  dinaires  confommées  par  avance  3 


SB  Réflexions  politiques 

»'  les  arrérages  de  toute  efpece  ac-; 
»  cumulés  de  plufieurs  années  ,  le 
»  cours  des  recettes  interverti,  une 
»  multitude  de  Billets  ,  d'Ordon- 
»  nances  &  d'Affignations  anîici- 
»  pés  ,  de  tant  de  natures  différen- 
»  tes  ,  &  qui  montent  à  des  fommes 
»  fi  coniidérabîes  ,  qu'à  peine  eir 
»  peut-on  foire  la  iupputation.  Au 
»  milieu  d'une  fituation  fi  violente, 
»  nous  n'avons  pas  îaiffé  de  rejetter 
la  propojition  qui  nous  a  été  faite  ,  ai 
ne  point  reconnoître  des  engagemensque. 
nous  n  avions  pas  contractes  ,  &c. 

Et  par  Edit  du  mois  de  Mars  171$ 
regiftré  en  Parlement  le  20  ',  on 
établit  une  Chambre  de  Jiiftice, avec 
Fappareil  le  plus  formidable  ,  dans 
le  deffein  de  réparer  les  défordres 
commis  dans  les  Finances-,  &  de 
réprimer  l'abus*,  par  la  recherche 
îa  plus  exacte  des  gens  d'affaires. 

Par  la  reyifion  des  Effets  Royaux;, 


.*— ,.~ 
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&C  par  les  liquidations  qui  en  furent 
faites  alors  ,  ou  trouva  que  le  feu 
Roi  de  voit ,  en  principal  ou  intérêts, 
deux  milliards  ,  trois  cens  millions  T 
&  tout  n'étoit  pas  liquidé. 

Le  ier  Septembre  1710  on  publia 
un  état  général  des  dettes  de  l'Etat  à 
la- mort  du  feu  Roi  Louis  XIV  (a)  ,1 
par  lequel  on  voit  que  malgré  la  ré- 
du&ion  de  plus  600  millions  de 
différentes  dettes  ,  à  deux  cens  cin- 
quante millions  des  Billets  de  l'Etat 
portant  4  pour  cent  d'intérêt  par  an  y 
en  devoit  encore  ,  y  compris  ces 
mêmes  Billets  de  l'Etat ,  deux  mil* 
liards  ,  foixante-deux  millions  ->  cent 
trente -huit  mille  une  livres  ^  &  des 
intérêts  au  denier  x^  pour  la  fom- 
nve  de  quatre  -  vingt  -  neuf  millions  > 
neuf  cens  quatfe-vingt-trois  mille  >  qua? 
tre  cens  cinquante-trois  livres. 

L'opération  du  Visa  eu  faufle 
(a)  Imprimé  chez  Coutelier,  f/2-40» 
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&  malfaifante  ,  iî  en  diminuant  1& 
quantité  des  Effets  publics  ,  elle  di- 
minue aufîi  leur  valeur  ;  c'eft- à-dire, 
fi  les  Effets  ,  confervés  après  la  ré- 
duftion  y  valent  moins  qu'ils  ne  va- 
loient  avant.  Or  tout  les  Vifas  du 
monde  font  néceffairement  dans  ce 
cas  ,  parce  que  leur  véritable  ca- 
taftere  eft  de  décrier  ,.  d'avilir  ,  &C 
de  fupprimer  la  valeur  de  tout  ce 
qui  leur  eil  fournis.  Donc  les  Vifas  * 
&c  toutes  ces  fortes  d'inquifitions 
font  des  opérations  faillies ,  &C  con- 
traires au  bien  public. 

Après  celui-ci ,  &  après  la  réduc- 
tion qui  y  fut  faite  de  plus  de  Gà  cens 
millions ,  à  deux  cens  cinquante ,  ces 
2  $c  millions  perdaient  4©  >  à  5.0 
four  cent ,  ce  qui  faifoit  à  40  pour 
cent,  une  valeur  réelle  &  circulante 
de  cent  cinquante  millions,  ci  .   •    i5  0>cce,ccô§ 

Avant  cette  réduction  ,  les  effets 
réductibles  perdoient  50  pour  cent 
les  uns  dans  les  autres  5  il  y  en  avoit 
pour  plus  de  60c  millions ,  ce  qui 
formoit  aux  porteurs  propriétaires  3c 
*  l'Etat  une  vaUur  réelle  de  trois 
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#en?  millions  circulans,    ci   .    .   .    300^000,000» 

Par  conféquent,  les  porteurs  pro-  m 

priétaires  &  l'Etat  ont  perdu  une 
valeur  réelte  de  cent  cinquante  mil- 
lions ,  donc  cette  opération  avoir 
affbibli  la  circulation  &  le  Commer- 
ce ,  dans  le  tems  qu'il  auroit  été  né- 
ceffaire  au  contraire  de  l'augmenter, 
&  qu'on  en  avoit  le  plus  de  befoin  : 
Donc  l'Etat  fut  plus  pauvre  après 
cette  opération  ,  qu'il  ne  Fétoit 
avant,   de  ........  •    •  •    150,000,000; 


Donc  l'opération  étoit  fauffe  &:  con- 
traire au  bien  des  Particuliers  &  de 
l'Etat, 

A  l'égard  de  la  Chambre  de  Juf- 
tîce  ,  c'étoit  encore  une  opération 
dont  le  fuccès  étoit  moralement 
impofïible.  Nous  n'avons  point  d'e- 
xemple qu'une  femblable  inquiiitiort 
ait  jamais  produit  de  quoi  rétablir 
les  affaires  ;  elle  ne  rétablit  tout  au 
plus  que  celles  des  gens  qui  ont  du 
crédit  ou  de  la  faveur ,  parce  qu'ils 
vendent  chèrement  leur  proteûion. 
Pour  le  Roi ,  il  n'en  retire  jamais 
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rien.  Ce  Tribunal  terrible ,  en  jet> 
tant  l'épouvante  par  tout ,  ne  pou- 
voit  produire  ,  &  ne  produifit  en 
effet,  qu'un  difcrédit  univerfel-,  &£ 
une  diminution  de  la  confommation 
&  d'une  moitié  entière  des  Revenus 
du  Royaume,  Ainfi  ces  fortes  d'o- 
pérations feront  toujours  aufîî  hoi> 
teufes  pour  le  miniftere  ,  que  rui- 
neufes  pour  l'Etat.  D'ailleurs  ,  il  y 
a  de  l'injuftke  de  vouloir  5  par  une 
voie  odieufe  7  qui  montre  à  toute 
l'Europe  l'incapacité  de  ceux  qui 
ont  conduit  les  Finances  ,  qui  ôteA 
tout  crédit  à  la  nation  ,  &  qui  fait 
refferrer  l'argent  9  reprendre  de$ 
biens  qui  n'avoient  été  acquis  que 
du  confentement ,  &  en  vertu  des 
traités  faits  avec  le  Roi.  S'il  s'y 
étoit  gliffé  quelques  abus ,  c'étoit 
au  Miniflre  fage  à  les  réformer  9  en 
faifant  punir  les  coupables  fuivant 
ta  rigueur  des  loix* 
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11  eft  donc  clair,  que  bien  loin  de 
foulager  les  maux,  on  les  augmen- 
tait par  ces  deux  opérations.  Les 
Revenus  du  Roi  qui  diminuoient 
tous  les  jours,  le  Commerce,  les 
arts  &  l'indufîrie  ,  qui  s'anéantif- 
foient  de  plus  en  plus  ,  en  donnent 
des  preuves  fans  réplique.  L'ufure 
feule  fleuriffoit  ;  elle  vendoit  l'ar- 
gent 20  ,  25  ,  &  30  pour  cent ,  fur 
les  meilleures  Lettres  de  Change. 

On  fe  borna  enfuite  à  Tufage  de 
cette  maxime  commune  ,  tf  égaler  les 
charges  annuelles  au  revenu  annuel.  La 
maxime  étoit  bonne  ;  mais  elle  n'é- 
tait pas  fuffifante  pour  rétablir  les 
affaires ,  non  plus  que  les  réduirions 
&  les  taxes  qui  avoient  été  faites  ; 
&  qui  loin  de  remédier  au  mal ,  l'a- 
voient  augmenté.  Le  Revenu  du 
Roi  fe  trouva  trop  foible  par  pro- 
portion aux  charges  annuelles ,  en- 
forte  que  faute  de  payement  de  Tin- 
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iérêt  des  dettes  ,  &  du  courant  des 
autres  charges  ,  le  difcrédit  vint  fur 
les  Billets  de  l'Etat ,  au  point  qu'ils 
perdirent  bien-tôt  50  pour  cent.  Les 
contrats  fur  la  Ville  perdoient  da- 
vantage encore  ,  malgré  la  réduc- 
tion, à  la  moitié,  des  Rentes  créées 
<en  1714  &  171 5. 

Tout  le  travail  du  Confeil  de  Fi- 
nance pendant  ces  deux  années  fe 
réduifit  donc  à  faire  un  Vif  a  ;  à  re- 
trancher les  dettes  mobiliaires  de 
l'Etat  ;  à  la  rédudion  à  moitié  des 
rentes  viagères  des  créations  de 
1714,  Se  1715,  au  retranchement 
d'une  partie  des  penfions  ;  à  l'aug- 
mentation des  Efpéces  ;  à  l'établii- 
fement  d'une  Chambre  de  Juïlice , 
qui  augmenta  la  mifere  ,  &  qui  coû- 
ta plus  qu'elle  ne  produifit  ;  &  enfin 
a  impofer  des  taxes  fur  ceux  qui  s'é- 
îoient  enrichis  aux  dépens  du  Roi 
&  du  Public  ;  ce  qui  augmenta  en- 
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core  le  diferédit,  &  par  conféquent 
le  défaut  de  confiance  &  de  circula- 
tion ;  &  ces  taxes  ne  furent  utiles 
qu'aux  gens  de  faveur  ;  car  elles 
ne  diminuèrent  point  les  dettes  du 
Roi, 

De  tous  ces  faits  il  réfulte,  que  fi 
on  entre  dans  les  confidérations 
que  demandoit  la  fituation  fâcheufe 
des  Finances  ,  on  verra  que  ce  ne 
fut  pas  la  diminution  des  Efpéces 
qui  feule  caufa  la  mifere  ,  le  diferé- 
dit ,  &  les  banqueroutes  ,  dont  l'Au- 
teur parle.  Ce  fut  le  défaut  de  paye- 
ment de  la  part  du  Roi  ;  défaut  qui 
procédoit  de  la  diminution  considé- 
rable des  Revenus  de  Sa  Majefté  :  & 
cette  diminution  de  fes  Revenus  ne 
fut  pas  caufée  par  celle  des  Efpéces, 
qui  ne  commença  que  lé  premier 
Décembre  17 1 3  :  mais  par  la  rigueur 
de  Vhyver  rde  lyo$  ,  par  la  difette 
des  grains  qui  firent  refferrer  V argent 
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plus  que  jamais  y  dit  le  Miniftre  më*' 
me ,  page  i  z  ,  &  à  la  page  39  ,  il  dit 
-encore  que  5  la  (lérilité  de  l'année 
I709 1  &  les  mauvaif es  années  qui  Font 
fuivie ,  ayant  caufé  une  grande  dimi- 
nution jur  les  Revenus  du  Roi ,  an  ne 
put  continuer ,  comme  auparavant  ,  h 
payement  des  arrérages  ;  on  ne  put  mê~ 
me  payer  quejix  mois  dans  une  année; 
enforte  qu'il  étoit  du. deux  années  à  la 
fin  de  -pylfc 

De  plus  ,  il  dit  {a)  que  l'argent 
n'avoit  commencé  à  fe  refferrer  qu'à 
la  fin  du  mois  de  Mars  171 5  ,  &  mê- 
me d'Avril  ;  car  il  dit  quatre  mois 
avant  la  mort  du  Roi.  Or  en  ce  tems- 
là ,  des  onze  diminutions  indiquées 
fur  les  Efpéces ,  il  y  en  avoit  neuf 
de  paffées  :  il  n'y  en  avoit  donc  plus 
que  deux  à  effuyer  ^  l'une  au  pre- 
mier Juin  ,  &  Fautre  qui  devoit  être 
pour  le  premier  Août ,  &  qui  fut  re- 
(a)  Ci-devant  pages  7P  &  8pt 
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îiiife  au  i  Septembre  par  l'Arrêt  du 
13  Juillet.  Chacune  de  ces  dimi- 
nutions fut  de  dix  fols  par  Louis 
d'or ,  &  de  deux  fols  &:  demi  par 
Ecu. 

Après  cela ,  on  ne  doit  pas  attri- 
buer à  ces  feules  diminutions  des 
Monnoies  tous  les  malheurs  dont 
l'Auteur  parle ,  puifque  le  Miniftre 
même  les  attribue  (a)  au  défaut  de 
payement  de  la  part  du  Roi ,  qui 
procédoit  de  la  diminution  coniidé- 
rable  de  fes  Revenus  ;  &  cette  di- 
minution étoit  caufée  par  la  rigueur 
de  Phyver  de  1709,  par  la  difet- 
te   des   grains  qui   firent  reïïerrer 
l'argent  plus  que  jamais  ,  parla  fté- 
rilité  de  cette  année  &  des  mauvai- 
fes  années  qui  l'ont  fuivie ,  &  en- 
fin par  les  efforts  qu'il  fallut  faire 
pour  trouver  les  fonds  promis ,  & 

(a)  Pages  12 ,  35?  &  46"   du  Mémoire  de 
M.  Defmarëts. 

Tome  L  £ 
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qui  y  à  ce  qu'il  dit ,  furent  délivrés 
à  la  fin  du  mois  de  Mars  &  même 
d'Avril  1715. 

Je  fuis  cependant  perfuadé ,  quoi* 
que  le  Miniftre  ne  le  dife  pas ,  que 
ces   diminutions  d'Efpéces   mirent 
notre  Commerce  dans  un  défavan- 
tage  continuel  pendant   tout   leur 
paffage9  qui  dura  depuis  le  30  Sep- 
tembre 1713  qu'elles  furent  annon- 
cées ,  jufqu'au  premier  Septembre 
1715  9  &  que  dès-là  elles  ont  dû 
contribuer  à  la  rareté  de  l'argent, 
&  par  conféquent  à  l'a-viliffement 
des  Denrées.  Mais  il  elî  vrai  aufli 
qu'elles  ne  furent  pas  plutôt  pafîees, 
que  notre  Commerce  reprit  le  def- 
fus.  On  verra  dans  le  troifiéme  cha- 
pitre ,  ci- après  (<z)  ,    qu'il  devint 
avantageux  dès  les  mois  d'Ofîobre, 
Novembre  &  Décembre  17155  &C 
,au  commencement  de  Janvier  17 16, 
(a)  Art.  3  ,  &  4. 
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ée  fix  pour  cent  :  ce  qui  prouve  évi- 
demment que  ces  diminutions  firent 
beaucoup  de  mal  pendant  leur  paf- 
fage  feulement.  Il  faut  en  convenir; 
mais  il  ne  faut  pas  non  plus  leur  at- 
tribuer tout  celui  dont  l'Auteur  par- 
le. On  a  vu  dans  l'expofition  que 
nous  venons  de  faire  de  l'état  cù 
étoient  nos  Finances  à  la  mort  du 
Roi ,  des  fources  bien  plus  prochai- 
nes de  tous  ces  malheurs  ,  qui  eil 
tout  ce  que  j'avois  defîein  de  mon- 
trer dans  cet  article. 

Pour  répondre  à  la  fuppofitîon 
que  fait  notre  Auteur  à  la  page  203 
(#)  ?  afin  de  montrer  la  perte  que 
fait  le  Roi ,  lors  d'une  diminution 
de  Monnoie,  on  obfervera,  que  fi 
le  Roi  avoit  ce  qu'il  doit  dans  fes 
coffres  lors  d'une  ou  de  plufieurs 
diminutions  ?  elles  lui  feroient  pré- 
judiciables ,  comme  l'Auteur  le  dit, 

(a)  Ou  197  de  la  féconde  édition. 
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Celles  qui  furent  faites  en    1724^ 
en  fourniront  la  preuve  ci-après,au 
trolfiéme  chapitre  (a)  ;  mais  comme 
en  17 13  ,  17 14  &  171  5  ,  Sa  Majefté 
n'a  voit  aïTurement  pas  de  fonds  dans 
fes  Çaiffes  ,  fi  on  peut  en  croire  le 
Miniftre  même  ;  qu'elle  reçoit  tou- 
jours fies   revenus  ,  fes  emprunts  y 
&c.  furie  pied  &  fuivant  le  cours 
des  Efpéces ,  lors  de  la  recette  ou 
de  l'emprunt ,  &  qu'elle  paye  fur 
le  même  pied  ;  il  efi  évident  que  la 
diminution  ne  lui  caufe  aucune  per- 
te. Mais  elle  lui  caufe  une  non-va- 
leur dans  le  recouvrement  de  {es 
revenus  ?  qui  altère  la  circulation 
&  par  conséquent  le  Commerce. 
Ainfi  c'efl:  une  perte  par   contre- 
coup. D'ailleurs  ,  pour  rendre  ces 
diminutions  plus  infenfibles ,  le  Roi 
les  partagea  de  deux  en  deux  mois , 
dans  la  vue  de  mettre  fes  fujets  en 
GO  Article  £. 
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«état  d'éviter  la  perte  ,  en  faifant 
dans  ces  différens  intervalles  des 
emplois  convenables  à  leurs  inté- 
rêts ou  à  leur  Commerce  :  ainfi  on 
eut  tout  le  tems  de  fe  retourner,  & 
le  Miniftre  des  Finances  bien  mieux 
que  tout  autre. 

Cette  vue  étoit  bonne  ;  mais  je 
ne  fçai  pas  û  l'effet  répondit  trop 
bien  à  l'intention  ,  &  s'il  n'auroit 
pas  été  plus  à  propos  pour  l'intérêt 
de  l'Etat,  de  faire  cette  diminution 
tout  d'un  coup ,  &  fans  l'indiquer  y 
que  de  la  faire  ainfi  fucceffîvement 
&  par  parties  ,.&  de  la  continuer  fi 
long-tems.  J'avoue  que  de  cette  for- 
te, elle  auroit  plus  touché  les  parti- 
culiers :   mais  ils  n'en  perdent  pas 
moins  ,  quoiqu'à  différentes  fois ,  & 
^e  crois  que  l'Etat  en  auroit  moins 
perdu ,  parce  que  les  Etrangers  au- 
raient eu  moins  de  moyens  de  prot 

E  ii) 
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£ter  de  ces  diminutions  (a).  Il  eut 
encore  été  plus  convenable  de  ne 
faire  aucune  diminution  ;  car  tel  eft 
mon  principe  :  Il  ne  faut  pas 

PLUS  TOUCHER  AUX  MON- 
NOÏES  ,  QU'AUXPOIDS  ET 
AUX    AUTRES    MESURES. 


Article    VI. 

Dans  lequel  on  examine  5  s9 il  efl  vrai 
que  V augmentation  portée  par  la  re~ 
fonte  }  &  par  la  réforme  des  Mon* 
noies  ordonnée  par  VEdit  du  mois 
de  Décembre  iyi5 ,  foutint  les  Fi~ 
nances  en  lyiG  &  iyjy. 

\j Auteur  du  Livre ,  qui  fait  te 
fujet  de  ces  remarques  ,  dit  à  la  pa- 
ge 105  ,  &  page  198  de  la  féconde 

,  (fi)  Voyez  ci-après,  Chapitre  3,  article 
$  y  à  la  fin. 
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édition  :  »  que  la  première  Décla- 
*>  ration  de  la  Régence  au  mois  de 
»  Novembre  171 5  ,  fut  une  afliiran- 
»  ce  qu'il  n'y  auroit  point  d'aug- 
»  mentation  fur  les  Efpéces  ;  mais 
»  le  nouveau  Miniftre  reconnut 
»  bien-tôt  Terreur  du  préjugé  ;  car 
>v  au  mois  fuivant  il  fut  ordonné 
»  une  refonte  à  40  livres  le  marc*; 
»  qui  n'étoit  qu'à  30.  Cette  aug- 
»  mentation  foutint  les  Finances  en 
»  1716  &c  1717,  malgré  le  difcré- 
»  dit  que  la  Chambre  de  Juflice  en- 
»  tretenoit  :  c'efl  dans  ce  terns-là 
»  que  commença  la  Banque  ,  qui 
»  multipliant  les  valeurs  ,  multiplia 
»  auffi  la  circulation  &  la  confom- 
»  mation ,  &  Ton  commença  à  ref- 
»  pirer  en  1718. 

Il  eu  vrai ,  on  promit  par  l'Arrêt 
«3u  Confeil  du  12  Oftobre  171 5  , 
que  le  prix  des  Efpéces  d'or  &  d'ar- 
gent demeureroit  fixé  pour  toujours 

E  iiij 
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&  fans  aucun  changement ,  fçavoïr 
le  Louis  d'or  à  14  livres  ,  &  TEcu 
à  3  livres  10  fols. 

Malgré  cette  afïuranee  ,  PEdit  du 
mois  de  Décembre  17*5,  ordon- 
na une  fabrication  de  nouvelles  Ef» 
péces  d'or  &  d'argent,  des  poids, 
titres  &  remèdes  portés  par  l'Edir 
du  mois  de  Mai  1709  :  les  Louis 
d'or  à  xo  livres  ,.  &  les  Ecus  à  5 
livres. 

Il  ordonna  en  outre-,  que  pendant 
ïe  reiîe  du  préfent  mois  &  ceux  de 
Janvier  ,  Février  &  Mars  1 7 1 6  ,  les 
Louis  &  les  Ecus  de  1709  ,  feroient 
portés  aux  Hôtels  des  M'onnoies  >., 
pour  être  réformés  &  convertis  en 
nouvelles  Efpéces  ,  fans  être  fon- 
dus ;  &  que  ces  Louis  réformés  au- 
roient  cours- pour  20  livres,  &  les, 
Ecus  pour  5  livres ,  comme  ceux  de 
la  nouvelle  fabrique. 

Ces  Louis  du  mois  de.  Mai.  j  709^ 
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â  réformer  furent  reçus  dans  les 
Monnoies  jufqu'au  dernier  Mars 
1716,  pour  16  livres  ,  &  les  Ecus 
pour  4  livres  :  &  au  premier  Avril 
le  Louis  fut  réduit  à  14  livres,  &C 
l'Ecu  à  3  livres  10  fols. 

L'article  10  de  cet  Edit  leur  don- 
na cours  dans  le  Commerce  jufqu'à 
la  fin  de  Janvier  1716,  pour  16  li- 
vres le  Louis  9  &  4  livres  l'Ecu ,  &c 
pendant  Février  &  Mars  pour  14 
livres ,  &  pour  3  livres  10  fols  feu- 
lement. 

Voilà  donc  en  même  tems  refont 
te ,  réforme  &  différens  prix  à  une 
même  Efpéce  ;  car  celles  à  réfor- 
mer étoient  de  même  poids  &  de- 
même  titre  que  celles  de  la  nou-*- 
velle  fabrique  :  ainfi  nous  fumes^ 
dans  le  même  defordre  où  Ton  étoit  : 
fous  Philippe  le  Bel,  avec  une  Moni* 
noie  forte  &c  une  Monnaie  foible;* 
Eil*il  ftoffible  qu'un  pareil  defordre 

BÊvr 
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ait  produit  un  auffi  bon  effet ,  que 
celui  de  foutenir  les  Finances  en 
1716  &  1717- 

Cette  réforme  &  cette  nouvelle 
fabrication  d'Efpéces  étoient,  à  pro- 
prement parler,  une  vraie  augmen- 
tation de  leur  valeur  numéraire  : 
L'une  faifoit  valoir  le  Louis  d'or  de 
14  livres,  16  livres  ,  &  les  Ecus 
de  3  livres  10  fols  ,  4  livres.  Les 
mêmes    Louis    réformés   paffoient 
pour  20  livres ,  &  les  Ecus  pour  5 
livres ,  comme  ceux  de  la  nouvelle 
fabrique.  En  cet  état  je  demande  ? 
quel  eft  celui  qui  entendant  un  peu 
fon  compte  ,  voudra  donner  20  li- 
vres pour  n'en  recevoir  ^que?  14 
pour  les  uns ,  &  16  pour  les  autres  ? 
Ou ,  ce  qui  eft  la  même  chofe ,  quel 
eft  celui  qui  portera  à  la  Monnoie 
îoo  Louis  d'or  de  30  au  marc  à  14 
livres  chacun,  pour  n'en  recevoir 
que  70 ,  de  même  poids  &  de  me- 
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tue  titre  à  zo  1.  chacun  ?  &  80 ,  de 
20  livres  pour  100  ,  de  16  livr.es  ?^ 
Il  n'y  a  tout  au  plus  que  le  débiteur, 
preffé  de  s'acquitter,  qui  (bit  forcé 
de  porter  fon  argent  à  la  Monnoie  : 
mais  toutes  les  autres  perfonnes  ai- 
meront mieux  garder  leur  argent 
jufqu'à  ce  qu'il  s'offre  des  occafions 
plus  favorables ,  ou  que  les  nouvel- 
les foient  décriées  ,  afin  de  gagner 
îa  partie  de  cet  argent  qui  auroit  été 
au  profit  du  Roi  ,ou  le  faire  pafler 
en  pays  étranger ,  où  Ton  en  donne 
toujours  davantage,  &  où  Ton  ne 
manque  jamais  de  le  remarquer  à 
nos  coins.  Ainfi  c*eft  une  très-gran- 
de faute  en  fait  de  Monnoie  ,  que 
d'en  fabriquer  de  nouvelles  de  mê- 
me titre  &  de  même  poids  que  les 
anciennes  ;  parce  que  c'eft  procu- 
rer une  grande  facilité  à  l'Etranger 
d'y  faire  le  même  bénéfice  qu'y  fait 
le  Roi,  en  remarquant  les  ancien- 

E  vj 
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nés  aux  coins  des  nouvelles.  Le  Rcr 
même,  par  l'Arrêt  de  fon  Confeil 
eu  premier  Août  171 6  ,  regiftré  le 
12,  dit  9  »  qu'étant  informé  qu'en 
»  quelques  endroits  on  ramaffoit  fe- 
h  crettement  les  anciennes  Efpéces9 
*>  qu'on  achetoit  à  plus  Haut  prix 
'»  que  celui  pour  lequel  elles  étoient 
»  reçues  dans  les  Monnoies  ;  ce  qui 
$>  ne  fe  pouvoit  faire  que  dans  la 
»  vue  de  les  réformer  en  fraude  y 
»  ou  de  les  tranfporter  hors  du 
»  Royaume  ,  &c.  »  Ecoutons  enco- 
re fur  cela  ce  que  dit  M.  Bernard 
en  fes  Nouvelles  de  la  République 
des  Lettres  ,  Mars  1704 ,  page  346,. 
»  Il  ne  faut  pas  croire  ,  dit-il  \  que 
»  Louis  XIV.  ait  profité  de  toute  la 
»  réformation  qu'il  a  fait  faire  de  (es 
»>Mbnnoies  depuis  quelque  temsr 
»  peut-être  en  a-ton  réformé  autant 
»  hors  du  Royaume  quexlans  les  Hô« 
^>  tels  desMonuoies.de  France  D'un 
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*y  coup  de  Marteau  affez  mal  applU 
*>  que  fur  une  pièce ,  on  pou  voit  ga*- 
»  gner  trente  ,  quarante  fols  r  6c 
»  plus. 

Avec  ce  coup  de  Marteau  mal 
appliqué ,  on  gagnoit  ici  4  &  6  li- 
vres r  en  remarquant  ces  Louis  de 
1709 ,  qui  valoient  14  &  16  livres  v 
&  qui  après  ce  coup  de  Marteau 
paffoient  pour  20  livres.  Ce  béné?- 
fice  étoit  bien  plus  confidérable,  que 
celui  dont  parle  M,  Bernard.  Ce  qui 
montre  bien  que  ces  réformes  font 
de  très-mauvaifes  manoeuvres  que 
Ton  devroit  toujours  rejetter.  Aufïî 
en  découvre-t-on  Terreur,  mais  un 
peu  tard.  Il  paifa  tant  de  nos  vieil* 
les  Efpéces  en  pays  étranger,  que 
par  la  Déclaration  du  29  Août  1 7 1 6 y 
»  on  défendit  l'entrée  dans  leRoyau- 
»me  des  Efpéces  nouvellement  re- 
nfermées v  afin  d'arrêter  la  faufle 
p  réformation  quife  faifoitdans  les 
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»  pays  étrangers  ,  &  de  faire  ceffef 
»  la  perte  <:onfidérable  qu'elle  fai- 
»  foit  à  notre  Etat  :  mais  la  défec- 
#îuofité  du  poids   &   du  titre  de 
**  beaucoup  d'Efpéces   d'or  fauffe- 
»  ment  réformées,  qui  ont  été  in- 
»  troduites  ,-caufant  un  défordre  r. 
»r  auquel  il  eft  important  de  remé- 
»  dier ,  »  on  ordonna  par  Edit  dui' 
mois  de  Novembre   1716  rregiilré 
le  18',  une  refonte  en  or  dans  la 
Monnoie  de  Paris  feulement  ,  & 
qu'il  y  feroit  fabriqué  de  nouveaux 
Louis  d'or  de  20  au  marc  au  remè- 
de de  poids  de  20  grains  par  marc  , 
&  de  h°  de  fm  ,  lefquels  Louis   eu- 
rent cours  pour  30  livres  chacun. 

Suivant  l'Article  IV.  dfe  cet  Edit,1 
les  Louis  fabriqués  ou  réformés  en 
vertu  de  TEdit  du  mois  de  Décern* 
fere  17 15,  &  de  30  au  marc,  font 
reçus  dans  les  Monnoies  pour  20  li- 
vres. L'article  6  5  veut  que  les  Louis 
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dont  la  reformation  a  été  ordonnée 
par  cet  Edit  de  Décembre  1715^ 
foient reçus  pour  16  livres  pendant 
le  refte  dupréfent  mois  de  Novem- 
bre &tout  Décembre  1716  &jl'ar- 
ticle  7  veut  qu'au  premier  Janvier 
1717  ,  ils  ne  foient  reçus  au  marc 
qu'à  raifon  de  472  livres  10  fols, 
comme  ceux  des  précédentes  fabri- 
ques. 

Cet  Edit  du  mois  de  Novembre 
1716,  ne  remédie  pas  au  mal:  il 
nous  laiffe  dans  le  défordre,  où  nous 
a  mis  celui  du  mois  de  Décembre 
171 5,puifque  les  Louis  d'or  de  1 709, 
de  30  au  marc  non-réformés  y  font 
fixés  à  16  livres,  &  l'Ecu  de  8  au 
marc  à  4  livres  ,  &  les  mêmes  Louis 
réformés  à  20  livres  ,  &  les  Ecus  à 
5  livres.  Il  y  avoit  donc  encore  4 
livres  de  perte  fur  chaque  Louis , 
pour  celui  qui  les  portoit  aux  Hô- 
tels des  Monnoies,  L'Arrêt  du  30 
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Janvier  171 7  regiftré  le  3  Février 
nous  apprend  auiîî  r  que  la  faujfe  ré- 
formation des  Efpéces  continuoït  de 
plus  en  plus  dans  le  pays  Etranger, 
Ainfi  cette  disproportion  dans  la  va- 
leur numéraire  de  ces  Efpéces  ?  de 
même  poids  &  de  même  titre  r  nous 
laiile  toujours  dans  le  defordre  d'u- 
ne Monnoie  foibîe  &  d'une  Mon- 
noie  forte,  comme  l'on  étoit  fous 
Philippe  le  Bel:  à  cette  différence 
près, que  la  difproportion  étoit  infini- 
ment plus  forte  fous  Philippe  le  Bel  ^ 
&  qu'elle  a  dû  produire  un  plus 
grand  mal. 

Dans  ces  circonfîances  5  on  aima 
bien  mieux  cacher  fes  vieilles  Efpé- 
ces jufqu 'à  un  tems  plus  favorable  9 
ou  les  faire  paffer  en  pays  étranger  ^ 
ou  elles  étoient  alors  reçues  fuivant  le 
premier  de  ces  Edits  [a)^fur  un  pied- 

(a)  Page  4  de TEdit  de  Décembre  171$% 
&  llArrétiu  premier  Août  1716.  * 
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fins  avantageux  que  dans  notre  Royau- 
me. Si  l'Efpéce  refte  cachée  ,  c'eft: 
un  fond  qui  devient  inutile  au  Pu- 
blic, &  même  à  ceux  aufqueîs  il 
appartient  ;  ce  qui  altère  la  circu- 
lation ,  &  par  conféquent  le  Com- 
merce. Si  elle  paffe  chez  l' Etran- 
ger ,  le  bénéfice  qu'il  y  fait  eft  une 
perte  réelle  pour  l'Etat ,  &  fon  paf- 
fage  fait  nécefiairement  baiffer  le 
Change  au-deflbus  du  pair  r  ce  qui 
rend  notre  Commerce  défavanta» 
geux,  &  met  hors  de  travail  tous 
ceux  que  cet  argent  tranfporte  auroiê 
pu  occuper  ;  ce  qui  diminue  par  confia 
quent  le  revenu  &  la  valeur  du  pays  $ 
aujjl-bien  que  fes  Manufactures  &  là 
nomhre  de  fes  hahitans  (a). 

La  preuve  de  ce  fait  réfulte  bien 
fenfxblement  du  cours  des  Changes 

(a)  Con/îclératicns  fur  le  Commerce  & 
£ur  l'argent,  par  M.  Law ,  page  83.  Ce  paf: 
fege  ejft  encore  cité  ci-après.,  art,  8» 
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de  ces  tems-là.  On  verra  dans  mon 
troifiéme  Chapitre  ci -après  (a)r 
qu'avant  l'augmentation  des  Espè- 
ces portée  par  l'édit  du  mois  de  dé- 
cembre 1715  ,  regiftré  le  23,  le 
Change  nous  étoit  avantageux  de 
%  r  à  4  A  pour  cent.  L'augmentation 
le  fit  tomber  à  notre  défavantage 
de  4-7  à  8  t  pour  cent  ;  ce  qui  fait 
une  différence  à  notre  préjudice  de 
plus  de  10  pour  cent.  Voilà  quel  fut 
l'effet  de  l'augmentation,  de  la  re- 
fonte &;  de  la  réforme  ordonnées 
par  l'édit  du  mois  de  Décembre 
171 5.  L'effet  de  cette  opération  , 
comme  on  le  voit,  eil  bien  oppofé 
à  celui  que  lui  attribue  "l'Auteur  de 
l'EiTai  politique  fur  le  Commerce  „ 
d'avoir  fout  mu  Us  Finances  pendant 
17 16  &  17 17.  Tels  feront  toujours 
les  effets  des  furhauffemens  des 
Monnoies. 

(ci)  Article  4,  année  171 6,  mois  de  Jarr*% 
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ïl  eft  en  vérité  bien  étonnant  de 
voir ,  que  contre  notre  propre  in- 
térêt, nous  travaillions  nous  même 
à  faire  perdre  à  notre  Commerce 
tout  l'avantage  que  la  nature  & 
Finduftrie  de  nos  habitans  lui  don- 
nent fur  celui  de  nos  voifins  ,  &  à 
le  faire  tomber  dans  un  défavantage 
qui  nous  ruine. 

On  concevra  aifément  le  tort  in- 
fini que  font  à  l'état  les  opérations 
de  Finances  y  qui  font  reiTerrer  l'ar- 
gent en-dedans,  ou  qui  le  font  for- 
tir  au-dehors  5  û  on  fait  attention  à 
Fextrême  différence  qu'il  y  a  entre 
la  valeur  de  tous  les  fonds  de  Ter- 
res ,  des  Maifons  ,  des  Bâtimens , 
de  l'Induitrie  &c  du  Commerce  du 
Royaume  ,  Se  la  valeur  de  toutes 
les  Efpeces  qui  y  font.  Car  les 
bons  ou  les  mauvais  effets  de  l'Ef- 
pece  fur  le  Commerce  ,  ou  fur  l'é- 
change de  nos  biens  ?   ou  fur  les 
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arts  &  fabriques  9  font  toujours  pro- 
portionnés à  la  valeur  de  tous  les 
biens  réels  d'un  Etat  ,  &  à  la  valeur 
de  toutes  les  Efpeces  qui  circulent 
dans  cet  Etat.  Or  comme  le  rapport 
qu'il  y  a  entre  ces  deux  valeurs  efl 
très-grand ,  la  perte  de  cet  Etat  efl: 
auffi  très -grande  ,  lorfque  l'argent 
n'y  circule  pas  :  c'efî  ce  que  nous 
allons  effayer  de  rendre  fen{ible„ 

M.  le  Maréchal  de  Vauban  dans 
fa  Lixme  Royale  (a)  nous  montre 
c;ue  les  Revenus  du  Royaume  mon- 
toient  à  la  fomme  de 2,  3  3  6>45  o,.ooor 

Gceuvin  de  Rademont ,  Rece- 
veur des  Fermes  du  Roi ,  dans  Ton 
Traité  de  la  Discme  Royale  (b) ,  dit 
cjue  le  Revenu  annuel  de  tous  les 
héritages  du  Royaume  ,  Maifons, 
ftâïimens  &  Edifices,  monte  à  .  ,   2,494,9  3  95i$4*' 


T   O    T    A    L  •    •    4   •    4,8  3  i53  893I94» 


te  Revenu  commun  entre  ces 
éeux  Revenus  eft  donc  ■••  •  •  #   2,41  s>694>597« 


(a)  Qu'il  écrivoit  en  1699 ,  édition  zVz-ia. 
de  1707. 

(fe)  Editioni/z-i2,Liége  1715  >page  142e 
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X.e  Revenus  de  tous  les  biens  du 
Hoyaume  montoit  donc  en  1699, 
qui  eft  le  tems  où  M.  de  Vauban 
icrivoit  ?  au  moins  à  deux  milliards 
quatre  cens  millions  (a).  Alors  le 
marc  d'argent  étoit  à  30  livres  îz 
fols. 

Il  y  a  très-peu  de  biens-fonds  qui  produifent  le 
denier  20  2  il  y  en  a  beaucoup  même  qui  ne  prcdui- 
fent  pas  le  denier  30  :  ils  ne  produifent  aujour- 
d'hui que  le  denier  3  S  ou  40.  Au  denier  20, 
la  valeur  de  tous  les  biens  du  Royaure  feroit 
de.»    ••    ••••••••      48,300,000,00®. 

Au  denier  25   . 60,375,000,000. 

Au  denier  30  .•••••   .     72,450,000,000» 

Au  denier    35 84,525,000,000. 

Au  denier  40   #......    96,600,000,000. 

T  o  T  al  •  •  •  •    362,250,000,000. 
La    valeur    commune  fe- 
roit •  •  •   • 70,450,000,000. 

Mais  pour  ne  pas  grc#!r  les  objets ,  comptons- 
les  au  denier  25  ,  fur  ce  pied  la -valeur  de  tous  les 
biens  du  Royaume  étoit  environ  de  60  .milliards. 

(a)  Ce  Revenu  reparti  à  20  millions  de 
perfonnes  qu'il  y  a  dans  le  Royaume  ne 
donne  à  chacune  que  120  livres  de  Rente  , 
c'eft  6  fols  8  deniers  par  jour  :  ce  qui  mon- 
tre que  ce  Revenu  n'eft.  pas  trop  fortp  Si 
gu'il  ne  Feft  pas  même  aflez. 
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Alors  il  n'y  avoit  certainement 
pas  500  millions  d'Efpeces  mon- 
noyées  en  France  ,330  liv.  11  fols 
le  marc.  Mais,  toujours  dans  la  vue 
de  ne  pas  grofïir  les  objets  ,  fuppo- 
fons  qu'il  y  en  eût  600.  Ces  600 
millions  étoient  aux  60  milliards, 
valeur  des  biens  -  fonds  ,  des  Mai- 
fons  ,  des  Bâtimens ,  de  Tlndullrie 
&  du  Commerce  du  Royaume, 
comme  1  eft  à  100,  c'eft-à-dire  , 
que  ces  biens  valoient  cent  fois  les 
Efpeces  qui  étoient  dans  le  Royau- 
me. 

Or  en  1716  &  1717  l'argent  va- 
ïoit  40  francs  le  marc  :  fur  ce  pied, 
ïes  600  millions  fuppofés  y  être 
en  1699 ,  feroient  784  millions  3  1 3 
mille  livres  ,  &  plus  ;  cependant  il 
n'y  en  avoit  pas  400  de  circulans  , 
puifque  depuis  la  refonte  ordonnée 
par  les  Edits  des  mois  de  Décembre 
1715  &  de  Novembre  1716,  juf- 
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qu'au  dernier  Juillet  171 7 ,  il  n'avoit 
été  fabriqué  ,  ou  réformé  clans  les  28 
Monnoies  qui  travaillèrent  en  Fran- 
ce pendant  ce  tems-là,  que  37^ 
millions,  237 mille  livres.  Ainfion 
peut  dire  que  5  fans  comprendre 
l'Efpece  qui  a  dû  entrer  en  France  f 
au  par-deffus  de  celles  qui  ont  pu  en 
fortir  ,  depuis  1699  jufqu'en  1717  , 
il  n'avoit  pas  été  refondu  ni  remar- 
qué ,  en  vertu  de  ces  deux  Edits9 
la  moitié  desEfpeces  que  nous  avons 
fuppoféy  être  ;  &  conféquemnient, 
que  l'autre  moitié  étoit  refferrée  ou 
paffée  chez  l'Etranger  ;  en  un  mot, 
qu'elle  étoit  dans  l'ina&ion  &  fans 
mouvement  ;  en  forte  que  la  partie 
circulante  avoit  acquis  une  valeur, 
plus  que  du  double  de  celle  qu'elle 
avoit  avant  ces  opérations  de  Fi- 
nances :  ce  qui  produit  néccffaire- 
ment  une  diminution  de  plus  du 
double  fur  lesibnds,  les  Maifons> 
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rinduftrie  &  le  Commerce  ;  parce 
que  moins  il  y  a  d'Efpeces  dans  un 
Etat  ,  moins  on  en  donne  pour  une 
chofe  ;  &  plus  il  yena,  plus  aufli 
on  en  donne  pour  la  même  chofe. 
D'où  il  fuit.,  qu'en  1716  &  Ï717  on 
avoit  pour  une  livre ,  ce  que  Ton 
payoit  deux  livres  auparavant.  Mais 
il  y  avoit  cent  fois  plus  de  biens  que 
d'argent. 

Si  tous  ces  biens  étoient  en  vente, 
il  s'enfuivroit  évidemment  ,  que 
pendant  que  l'argent  acquéroit  1  de 
valeur,  l'Etat  perdroit  ico  :  mais 
comme  tous  ces  biens  ne  font  pas 
en  vente  à  la  fois  ,  quoiqu'aîors  il 
y  en  eût  beaucoup  ,  &  peu  d'ache- 
teurs ,  fuppofons-en  feulement  un 
vingtième  en  vente  :  il  fera  de  trois 
milliards.  Les  Denrées  ,  les  Mar- 
chandifes ,  &  rinduftrie  font  jour- 
nellement à  vendre;  elles  valent  au 
moins  autant  que  les  biens- fonds, 

c'eft- 
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x^eft-à-dire  ,  30  milliards  ;  ce  qui 
fait  33  miliards,  qui  font  aux  784 
millions  d'Efpeces  fuppofées  en 
France  en  1716  &  1717  comme  38  t 
font  à  1.  Donc  toutes  les  fois  que 
l'argent  acquéroit  un  de  valeur, 
l'Etat  perdoit  38  7  &  plus  ,  s'il  y 
avoit  moins  d'argent  qu'on  ne  le 
fuppofe.  Ce  qui  montre  que  plus 
l'argent  eft  cher  &  rare  ,  plus  les 
biens  diminuent  de  valeur. 

Cette  proportion  établie  entre  la 
valeur  des  biens-fonds ,  de  l'Indu!- 
trie  &  du  Commerce  ,  &c  la  va- 
leur des  Monnoies  qui  font  dans  le 
Royaume  9  paroîtra  exorbitante  à 
ceux  qui  ne  prendront  pas  la  peine 
de  comparer  la  valeur  immenfe  de 
tous  ces  biens  ,  à  la  petite  fomme 
d'argent  qui  les  doit  tous  r  e  pré  (en- 
ter 5  &  qui  leur  doit  fervir  de  j  11  ftp 
mefure  :  mais  ceux  qui  feront  cette 

X 

comparaifon   avec    foin  ,   conno^ 
2  orne  I9  JF 
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Iront ,  par  l'extrême  diftance  qu'ils 
trouveront  entre  l'un  &  l'autre,  que 
je  n'ai  point  grofli  les  objets. 

Tous  cesbienSjComme  on  le  voit,1 
ont  peu  de  vale  ur,  lorfque  l'argent 
en  a  beaucoup  ,  &  c'eft  ce  qui  nous 
doit  engager  à  ne  pas  fouffrir  cette 
injufte  préférence  ,  &  à  travailler 
fans  ceffe  à  diminuer  la  valeur 
de  l'argent  ,  en  augmentant  fon 
mouvement  &  fa  circulation  ,  & 
non  pas  à  la  diminuer  ,  comme  nous 
le  faifons  par  nos  fréquentes  muta- 
tions de  Monnoies ,  par  nos  Cham- 
bres de  Juftice  ,  par  nos  Vifas ,  & 
autres  opérations  de  cette  nature.  Il 
feroit  heureux  pour  l'Etat,  que  nous 
nous  défabufafïîons  pour  jamais  de 
ces  opérations  odieufes,  qui  ne  font 
qu'augmenter  le  malheur  public, 
par  l'interruption  qu'elles  mettent 
dans  le  commerce  &  dans  la  con- 
fommation. 
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Article     VII. 

'2?d/25  /^r/e/  0/2  tâche  de  répliquer  aux 
réponfes  que  F  Auteur  oppofe  a  ce 
qu'on  objecte  contre  £  affoibliffement 
des  Monnoies. 

JL* 'auteur  du  Livre  qui  fait  le 
fujet  de  nos  remarques,  répond  dans 
fon  feiziéme  Chapitre  aux  objec- 
tions que  Ton  fait  contre  Faffoiblif- 
fement  ou  le  furhauflement  des 
Monnoies ,  qu'il  protège.  En  voici 
deux  feulement ,  telles  qu'il  les  rap- 
porte à  la  page  218  de  fon  Livre, 
&  page  209  de  la  féconde  édition. 
I.  Uexceffîve  augmentation  du  prix 

des  Denrées  &  des  Marchandi- 
Le IL  que  Von  reçoit  moins  d'or  & 

d'argent  des  Etrangers  qui  ache* 

tent  en  France. 

Fi) 
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Si  ces  deux  premières  obje&ions 
fe  trouvent  bonnes  ,  les  quatre  &c 
cinquième  le  feront  auffi  affuré- 
ment  :  ainfi  en  répondant  aux  unes, 
c'efl  répondre  aux  autres  ;  la  troi- 
sième n'eftpasmiffi.  importante. 

A  la  page  235  *  l'Auteur  répond 
à  ces  obje&ions  ,  en  difant  :  „  La 
$,  féconde  obje&ion  fe  détruit  par 
^  la  première  ;  car  puifque  les 
$9  Denrées  font  augmentées,  ce  doit 
5,  être  dans  la  proportion  de  Par- 
5,  gent  ,  qui  e ft  leur  commune  me- 
„  fure  ;  ainfi  cela  eft  égal  pour  F£- 
9,  tranger  qui  paye  en  poids  &  en 
9,  titre  :  ou  il  les  Denrées  augmen- 
^  toient  dans  une  proportion  plus 
99  baffe  ,  cela  feroit  encore  bien 
•.„  plus  avantageux  au  Royaume, 
59  puifque  le  Roi  pourroit  dans  un 
„  moment  enrichir  les  Sujets  en 
95  hauffant  les  Efpeces;  ce  qui  mul- 
?  Pa^e  ziz  delà  féconde  édition 
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„  tîplieroit  les  valeurs  numéraires 
„  pour  les  acheteurs ,  fans  augmen- 
„  ter  le  prix  des  Denrées  ;  &  les 
„  vendeurs  ,  qui  recevroient  tou- 
„  jours  la  même  fomme  >  n'y  ga- 
59  gneroient  pas  moins  par  la  prom- 
„  pte  &  facile  vente  de  leurs  Den- 
„  rées.  On  voit  par-là  combien  ces 
>,  objections  font  fuperficielles. 

Dans  ce  difcours  ,  l'Auteur  re- 
préfente  la  Nation  dans  deux  fitua- 
tions.  Dans  la  première  ,  il  fuppoie 
<jue  toutes  les  Denrées  hauffent  à 
proportion  de  l'Efpece  ;  c'eft  ce 
qui  devroit  arriver ,  &  ce  qui  n'ar- 
rive jamais  ,  du  moins  tout  d'un 
coup.  Mais  en  lui  accordant  ce  fait 
pour  un  moment ,  quelle  feroit  l'u- 
tilité ou  l'avantage  de  la  Nation 
dans  cette  augmentation  ,  qui  alors 
n'auroit  aucun  effet ,  puifque  la  Na- 
tion ne  recevroit  que  le  même  titre 
&  le  même  poids  qu'elle  auroit  reçu 
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avant  l'augmentation  des  Efpe- 
ces  y  laquelle  en  ce  cas  lui  de- 
viendront inutile  pour  la  recette^ 
&:  très-onéreufe  pour  la  dépenfe> 
comme  on  va  le  voir  bien-tôt  ? 

Dans  la  féconde  ,  il  fuppofe  que 
les  Denrées  augmentant  dans  une 
moindre  proportion  que  PEfpece, 
ce  feroit  un  moyen  d'enrichir  la 
Nation.  Si  ce  moyen  court  &c  fa- 
cile étoit  admis  ,  il  n'y  auroit  au- 
cun Prince  qui  ne  pût  l'employer. 

Pour  juftifier  les  obje&ions  que 
l'Auteur  trouve  fuperficielles  ,  &C 
répondre  aux  deux  cas  contenus 
dans  fon  difcours  5  je  vais  faire  trois 
applications.  Dans  la  première  9 
je  fuppoferai  que  les  Efpeces  hauf- 
fant  d'un  cinquième  ,  ou  de  20  pour 
cent ,  les  Denrées  haufîent  aufîi  de 
aopour  cent  :  c'efîfon  premier  cas. 

Dans  la  féconde  ,  que  les  Den- 
rées ne  haufîent  que  de  10  pour 
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cent ,  moitié  moins  que  les  Efpeces. 
C'eft  le  fécond  cas  ,  où  l'Auteur 
nous  annonce  de  l'avantage. 

Et  dans  la  troifiéme  ,  que  les 
Denrées  reftent  au  même  prix  qu'el- 
les étoient  avant  le  furhauffement 
des  Monnoies. 

Voilà  tous  les  cas  différens  ,  qui 
peuvent  arriver ,  &  qui  doivent 
nous  montrer  l'avantage  que  l'Au- 
teur nous  annonce  dans  le  furhauf- 
fement. 

Première  Application; 

Les  Efpeces  &  les  Denrées   haujjant 
de  vingt  pour  cent. 

Si  les  Denrées  augmentent  com- 
me les  Efpeces  ,  l'augmentation 
des  Monnoies  devient  inutile  ,  par- 
ce qu'elle  ne  peut  avoir  l'effet  dé- 
firé. 

I.  EXEMPLE. 

Si  un  Muid  de  Bled ,  ou  de  Via 

Fiv 
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fe  vend  200  livres ,  &  qu'on  hamTe 
les  Monnoiës  d'un  cinquième  au- 
defliis  de  leur  valeur  ,  le  Muid 
de  Bled  ou  de  Vin  fe  vendra 
240  liv.  fans  être  plus  cher  qu'au- 
paravant ;  c'eft  le  hautement  des 
Monnoiës  qui  augmente  les  comp- 
tes. Il  en  feroit  de  même  des  inté- 
rêts du  Roi  r  Se  de  ceux  de  tout  par- 
ticulier ,  li  les  Revenus  augmen- 
taient dans  la  proportion  des  Efpe- 
ces  ;  mais  ces  Revenus  étant  tou- 
jours les  mêmes  ,  &  les  Denrées 
augmentant  d'un  cinquième ,  fui- 
vant  notre  hypothèfe  ,  il  eft  clair 
que  les  dépenfes  augmenteront  con- 
fidérablement  tous  les  ans  ,  &  que 
cette  augmentation  fera  en  pure 
perte. 

II.  EXEMPLE, 

Je  fuppofe  que  les  Revenus  du 
Roi  font  de  200  millions ,  &  fes, 
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Dépenfes  annuelles  de  pareille  fom- 
me  ;  je  fuppofe  encore  ,  pour  ren- 
dre la  chofe  plus  fenfible  ,  que  Sa 
Majefté  ait  50  millions  dans  fes  cof- 
fres ,  &  que  dans  la  vue  d'en  ga- 
gner 10  ,  elle  hauffe  la  valeur  nu- 
méraire des  Monnoies  d'un  cinquiè- 
me ,  comme  le  porte  notre  hypo- 
thèfe. 

Il  faut  convenir  que  10  millions 
ont  un  appas  bien  féduifant ,  fur-tout 
dans  un  tems  de  befoin  :  mais  il  faut 
convenir  de  même  ,  qu'il  eft  aufïi 
trompeur  qu'éblouifîant.  Car  il  en 
fait  perdre  10  ,- 1  5  ,  &  peut-être  20 
au  Roi  tous  les  ans  :  cette  vérité  eu 
fenfible.  Car  les  Denrées  augmen- 
tant comme  les  Efpeces  ,  les  dépen- 
fes de  Sa  Majefté  fuivront  nécef- 
fairement  cette  augmentation  r  à 
l'exception  néanmoins  des  Rentes 
fur  l'Hôtel  de  Ville;  de  Paris  ,  des 
gages  &;  penfions ,  de  la  folde  cle% 

Ev 
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Troupes ,  &c.  que  le  Roi  paye  dans 
les  mêmes  Efpeces  qu'il  reçoit ,  les- 
quelles dépenfes  fuppofées  à  100 
millions  de  livres  ,  ou  à  150,  fi  on 
le  veut  ;  car  je  cave  toujours  au  plus 
foible  &  non  au  plus  fort  ;  le  fur- 
plus  ,  fur  lequel  doit  influer  le  fur- 
hauflement ,  étant  de  50  millions  , 
Sa  Majefté  ne  pourra  les  payer  qu'a- 
vec 60  millions.    Ainfi  fa  dépenfe 
totale  fera  tous  les  ans  de  210  mil- 
lions ,  &  elle  ne  fera  pourtant  que 
la  même  qui  fe  faifoit  avec  200  mil- 
lions avant  le  furhauflement.  Elle 
perd  donc  tous  les  ans  dix  millions 
par  ce  furhauflement  de  Monnoies,1 
qui  ne  lui  en  a  produit  que  10  une 
fois  pour  toutes  :  d'où  il  fuit,  qu'en 
20  années  le  Roi  perdra  une  année 
de  fon  Rgvenu,  &  fe  trouvera  par- 
là  au-deflbus  de  fa  dépenfe  annuel- 
le ;  alors  il  faut  par  force  anticiper 
fur  les  Revenus  des  années  fuivan* 
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tes  ,  lefquelles  deviendront  par-là 
plus  péfantes  de  dix  millions  par 
an,  &  peut-être  de  plus  grandes 
fommes.  Quelles  pernicieufes  ref- 
fources  !  Cet  Article  eft  extrême- 
ment intéreffant  pour  les  affaires 
du  Roi ,  &  pour  celles  du  Public  , 
qui  n'y  perd  pas  moins  que  Sa  Ma- 
jefté.  Le  Particulier  ,  qui  dépenfe 
toutes  les  années  Ton  revenu  à  fa 
table  &  à  fon  entretien  ,  perd 
tous  les  ans  un  cinquième  de 
fon  revenu  ,  à  l'exception  des  ga- 
ges de  fes  domeftiques ,  &  autres 
dépenfes  qu'il  paye  fur  le  même 
pied  qu'il  reçoit.  Je  crois  une  très- 
grande  partie  du  Royaume  dans  ce 
cas  ,  fans  parler  du  Rentier  qui  y 
eft  pour  le  cinquième  de  fes  ren- 
tes. Cette  obfervation  eft  véritable 
par  rapport  au  Roi  &  à  l'Etat  ;  mais 
on  conçoit  bien  que  par  rapport 
au  Particulier ,  elle  favorife  le  dé;* 
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biteur ,  ou  le  vendeur  en  lui  procu- 
rant une  plus  grande,  valeur  numé- 
raire du  prix  de  (es  Denrées  (ce 
qui  le  met  en  état  de.  s'acquitter 
plus  aifément)  &elle  ruine  le  créan- 
cier qui  reçoit  beaucoup  moins  qu'il 
ne  lui  eft  dû  ;  ainfi  ce  que  le  dé- 
biteur gagne  ,  lé  créancier  le  perd  ; 
ou. ce  que  gagne  le  vendeur,  l'a- 
cheteur le  perd  y  &c  comme  il  y  a 
plus  d'acheteurs  que  de  vendeurs  , 
il  y  a  plus  de  perdans  que  de  ga- 
gnans.  C'efl  là  réponfe  que  j'avois 
à  faire  au  premier  cas  de  l'Auteur. 
Je  vais  répondre  au  fécond ,  dans  la 
féconde  application  qui  fuit. 

Confèqucnce  nécejfaire,. 

Dès  que  mon  revenu  n'augmenté 
point  y  &  que  la  cherté  des  denrées 
fait  augmenter  ma  dépenfe  ,  cette 
cherté  de  denrées  ,  &  tout  ce  qui 
Voccafionne  P  m'eft    nuifible  ,  & 
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cette  augmentation  de  dépenfe 
qui  eft  en  pure  perte  pour  moi,', 
ne  fauroit  m'être  inditFérente  :  ainfl 
l'augmentation  numéraire  demeu- 
re toujours  contraire  au  Roi  &  au 
Peuple  ,  comme  débiteurs.  Ce  qui 
eft  entièrement  oppofé  à  ce  que  dit 
l'Auteur  aux  pages  2 1 2  &  2 1 7  de  la 
première  édition ,  &  204  &  208  dé 
la  féconde. 

Seconde  Application; 

L'argent  haujfant  de  20 pour  cent ,  & 
tes  denrées  de  10  ;  ce  qui  ejl  le  cas 
que  P  Auteur  croit  avantageux. 

Je  fuppofe  que  le  revenu  annuel 
de  la  France ,  tant  en  denrées,  qu'en 
Arts  &  Fabriques  ,  foit  de  1000  mil- 
lions ou  d'un  milliards  de  livre*  ; 
je  fuppofe  aufîi  que  fon  argent  mon- 
noyé  foit  de  600  millions  r  &  que 
l'on  hauffe  les  Monnoies  d'un  cin- 
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quiéme  ou  de  20  pour  cent ,  alors 
l'argent  qui  feroit  en  France  mon- 
teroit  à  720  millions  de  livres  :  mais 
fi  les  Denrées  ne  hauffent  que  de 
dix  pour  cent  ,  ou  d'un  dixième, 
cette  fomme  de  720  millions  ne 
vaudra  pas  plus  à  la  nation  ,  que  ne 
lui  aurait  valu  660  millions  avant 
le  furhauffement ,  parce  que  cette 
fomme  n'achéteroit  que  la  même 
quantité  de  Denrées  :  d'où  il  fuit 
que  par  ce  furhauffement  on  aug- 
mente la  dénomination  de  l'Efpece 
de  120  millions  de  livres  ;  mais  que 
cette  fomme  comparée  à  la  valeur 
de  nos  Denrées  n'eft  en  effet  que  60 
millions  de  livres.  Donc  la  mefure 
avec  laquelle  on  évalue  les  mar- 
chandifes ,  étant  hauffée  d'un  cin- 
quième ,  ou  de  20  pour  cent  dans  fa 
dénomination  ,  &  les  marchandifes 
ne  hauffant  que  d'un  dixième  ou 
de  10  pour  cent ,  il  eft  clair  que  la 
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France  perdra  tous  les  ans  60  mil- 
lions ,  ou  la  dixième  partie  de  tout 
le  commerce  qu'elle  fait  avec  l'é- 
tranger. Il  en  efl  de  même  des  reve- 
nus du  Roi ,  &  de  ceux  de  tout  Par- 
ticulier qui  vendra  fes  bien -fonds  i 
il  recevra  la  dixième  partie  de  moins 
qu'auparavant ,  foit  qu'il  le  vende 
en  argent ,  ou  en  denrées  étrangè- 
res. C'eft  le  fentiment  de  feu  M. 
Law  (<*)  ,  qui  pour  prouver  ce  qu'il 
avance  %  prend  la  France  &  la  Hol- 
lande pour  exemple  ,  &  s'explique 
ainfi. 

„  En  France  la  dénomination  de 
„  l'argent  eft  plus  haute  que  dans 
,,  les  autres  Etats  ;  mais  elle  n'em- 
„  pêche  pas  le  tranfport  de  fon 
„  argent.  Lorfque  le  Louis  d'or 
„  étoit  à  12  livres,  la  balance 
„  étoit  contraire  à  la  France  de  10 

(a)  Confidérations  fur  le  Commerce  & 
fur  l'argent,  page  81  &  fuiv# 
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?r  pour  cent  :  ainfi  on  donnoit  à  Pa-^ 
„  ris  1 10  Louis  d'or  pour  en  avoir 
w  ioo  à  Amfterdam  de  même  poids- 
„  &  de  même  titre  :  &  comme  ils- 
9,  nepaflbient  en  Hollande  que  pour 
„  9  Florins  de  Banque  9  on  ga- 
5,  gnoit  io  pour  cent  à  les  y  tranf- 
£  porter. 

„  Quand  le  Louis  d'or  a  été  à 
$j  14  livres  9  la  balance  ne  leur  a 
5,  pas  été  moins  défavorable:  elle 
„  leur  étoit  toujours  contraire  de 
2,  jo  pour  cent  ,  &  les  profits  du 
^  tranfport  étoient  toujours  les  me-- 
59  mes  :  ainfi  loin  que  ce  hauffe- 
„  ment  d'argent  ait  rendu  la  ba- 
„  lance  favorable  aux  François,  au 
„  contraire  il  leur  a  beaucoup  nui  ; 
„  car  leurs  denrées  n'y  hauffant  pas 
„  à  proportion  ,  ils  les  ont  ven- 
„  dues  à  trop  bas  prix, &  ont  acheté 
^celles    des   étrangers    beaucoup 
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^  qui  fait  non  feulement  que  la 
„  balance  leur  cft  contraire  &C 
7r  qu'on  tranfporte  leur  argent 
,,  en  plus  grande  quantité  ;  mais 
„  elle  met  encore  hors  de  tra- 
„  vail  tous  ceux  que  cet  argent 
„  tranfporte  auroit  pu  occuper.  Ce- 
„  la  par  conféquent  diminue  le  re- 
i,  venu  &  la  valeur  du  pays  ,  auffir 
„  bien  que  fes  Manufactures  &  le 
y9  nombre  de  fes  habitans.  ^ 

C'eïlainfique  parloit  feu  M.  La\tf 
au  Parlement  d'EcofTe  en  1705. 
Toute  la  France  fçait  qu'il  avoit 
médité  fur  cette  matière  ,  &  qu'il 
l'entendoit  très -bien.  Ce  qu'il  dit 
ici  eft  diamétralement  oppofé  à  ce 
que  dit  notre  Auteur  à  la  page  235 
(a)  de  fon  livre  ;  que/  les  Denrées 
augmentaient  dans  une  proportion  plus 
baffe  que  la  Monnoie ,  cela  feroit  encore 
bien  plus  avantageux  au  Royaume  y 
(a)  Page  22,3  de  la  féconde  édition». 
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puifque  le  Roi  pourroit  dans  un  moment 
enrichir  fes  Sujets  en  haujfant  les  Efpt* 
ces.  Or  cette  féconde  application 
eft  précifément  dans  le  cas  que  l'Au- 
teur dit  être  avantageux  au  Royau- 
me 9  puifqu'elle  fuppofe  les  denrées 
augmentées  dans  une  proportion 
plus  baffe  que  FEfpece  ,  cependant 
on  vient  de  voir  qu'il  en  refaite 
une  perte  réelle  pour  la  Nation  ,  de 
la  dixième  partie  de  tout  le  com- 
merce qu'elle  fait  avec  l'Etranger. 
Gela  ne  peut  pas  être  pris  pour  un 
avantage  à  l'Etat.  Si  ce  moyen  étoit 
bon  &  véritable ,  il  eft  trop  prompt 
&  trop  facile  pour  n'être  pas  fuivi  ; 
on  ne  verroit  ni  Princes  ni  Peuples 
nécefîîteux  ;  tout  le  monde  feroit 
opulent ,  parce  qu'il  n'y  auroit  au^ 
ouït  Prince  qui  ne  pût  s'en  fervir. 
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Troisième  Application. 

Les  Efpeces  haujfant  de  20  pour  cent  j 
&  les  denrées  ne  haujfant  point. 

Le  prix  de  nos  Denrées  n'augmen- 
te jamais  tout  d'un  coup  dans  le  dé- 
tail, foit  dans  les  Foires ,  foit  dans 
les  Marchés  ,  à  proportion  du  fur- 
hauffement  des  Monnoies  ;  elles  ne 
diminuent  pas  non  plus  tout  d'un 
coup  autant  que  les  Efpeces  ;  le 
Marchand  &  l'Ouvrier  ont  beau- 
coup plus  de  difpofition  à  augmen- 
ter les  prix  qu'à  les  diminuer.  Je 
crois  cependant  que  c'eft  l'abondan- 
ce ou  la  {lérilité  des  années  ,  &  l'u- 
tilité a&uelle  de  ces  denrées  qui  en 
règle  les  prix  (a)  ,  &  que  les  Mar- 
chands en  gros  ne  le  vendent  que 
les  prix  ordinaires  ,  ou  très -peu 

(a)  Voyez  ci-après,  Chapitre  3  ,  arti- 
cle 6, 
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davantage  :  alors  nous  avons  le  clef- 
avantage  que  nos  Denrées  le  don- 
nent ailleurs   à  meilleur  marché  ; 
&  que  nous   achetons  celles   des 
Etrangers  plus  chèrement. 

E  X  E  M  PLE. 

Le  Marchand ,  qui  avant  le  fiuv- 
hautement  du  26  Mai  1726 ,  avoit 
envoyé  pour  300  livres  de  Mar- 
chandifes  de  France  en  Hollande ,  &ç 
qui  les  y  avoit  vendues  2161  Flo- 
rins ,  faifant  alors  ,  fur  le  pied  du 
pair,  65  deniers  de  gros  argent  cou- 
rant ,  la  fomme  de  400  livres  de 
France  ?  paroît  y  gagner  1 8 1  livres , 
9  fols  ,  7  deniers;  car  les  216  r 
Florins  valent  après  le  furhauffe- 
ment  481  livres,  9  fols,  7  deniers 
chez  nous ,  attendu  que  ce  furhauf- 
fement  réduit  le  pair  à  5*4  deniers 
de  gros  argent  courant  ;  mais  la  Na- 
tion ne  gagne  pas  plus  qu'elle  nç 
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Yaifoit ,  lorfquc  le  retour  ne  mon- 
toit  qu'à  400  livres,,  parce  que  ces 
400  livres  avoient  alors  la  même 
valeur  en  Hollande  ,  qu'ont  a&uel- 
lement  48 1  livres ,  9  fols  ,  7  deniers, 
&  y  achetoient  la  même  quantité 
de  Marchandifes  étrangères.  Donc 
la  Nation  ne  gagne  rien  par  un  pa- 
reil règlement  ;  mais  ellepeut  y  per- 
dre beaucoup,  comme  on  Ta  vu  par 
les  deux  précédentes  applications., 
&  par  celle-ci. 

Suppofons  encore  ,  pour  le  prou- 
ver ,  que  les  Marchandifes  que  nous 
tranfportons  en  Hollande  9  coûtent 
3  millions  de  premier  achat ,  &  que 
nous  en  retirions  4  millions  de  li- 
vres. 

Suppofons  auflî-que  ïes  Marchan- 
difes étrangères  que  nous  confom- 
mons,  &  nos  dépenfes  dans  les  Pays 
.étrangers,  montent  à  4  millions  5 
cens  mille  livres,  &  que  nous  re- 
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devions  par  conféquent  5  cens  mil- 
le livres  par  la  balance  du  Com- 
merce. 

Si  i'onhaufîe  la  valeur  numéraire 
des  Monnoies  d'un  cinquième ,  com- 
me le  veut  l'Arrêt  du  26  Mai  1726, 
&  que  les  denrées  reftent  au  même 
prix  comme  nous  l'avons  fuppofé  ,1 
alors  les  Hollandois  avec  les  cinq 
iixiémes  de  3  millions ,  qui  font  2 
millions  5  cens  mille  livres ,  foit  en 
argent ,  foit  en  Lettres  de  Change  , 
foit  en  denrées  ,  achèteront  chez 
nous  les  mêmes  denrées  que  nous 
leur  vendons  4  millions  de  livres. 
Or  les  entrées  ,  les  forties ,  &  nos 
dépenfes  dans  les  Pays  Etrangers  , 
étant  fuppofées  monter  à  4  millions 
5  cens  mille  livres,  la  France  rede- 
vroit  une  balance  de  2  millions  de 
livres ,  au  lieu  des  5  cens  mille  li- 
vres portées  par  notre  fuppofition. 
Cette  vérité  eft  aifée  à  concc- 


fur  Us  Finances.  143 

voir  :  nous  vendons  nos  denrées  au- 
deffous  de  leur  valeur,  parce  que 
cette  valeur  ell  remplie  &  mefurée 
dans  l'étendue  du  Royaume  ,  par 
une  Monnoie  qui  n'a  pas  en  foi  tou- 
te la  réalité  de  la  mefure  qu'elle 
exprime.  L'Etranger  ne  vend  pas 
les  Tiennes  fuivant  le  prix  de  nos 
Monnoies.  Il  en  veut  avoir  le  mê- 
me titre  &  le  même  poids  d'or  &C 
d'argent  qu'il  en  a  voit  avant  le  fur- 
hauflement ,  ou  qu'il  en  pourroit 
avoir  des  autres  Nations ,  &  il  a 
raifon  ;  c'efl  à  nous  de  l'imiter.  Mais 
il  fuit  de-là ,  que  l'Etranger  qui  en- 
levé nos  denrées  fur  le  pied  qu'el- 
les font  évaluées  dans  le  Royaume , 
n'en  remplit  pas  la  valeur  envers 
nous.  C'eft  ce  bénéfice  que  trouve 
l'Etranger  à  enlever  nos  denrées , 
qui  l'oblige  pendant  un  temps  feu* 
ïement  à  en  tirer  une  plus  grande 
quantité  qu'auparavant  :  mais  s'il  le 
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fait,  c'eft  fans  nous  apporter  plus 
d'argent.  Durant  ce  temps  nous  ga- 
gnons quelque  chofe  par  le  Chan- 
ge 5  &  notre  Commerce  alors  paraît 
nous  -être  avantageux  :  mais  je  ne 
crois  pas  que  ce  gain  puiffe  balan- 
cer l'excédent  de  nos  Denrées  que 
l'Etranger  enlevé  pour  rien. 

Pour  me  faire  entendre^  je  fup- 
pofe  qu'un  Négociant  Hollandois 
employât  tous  les  ans  100  marcs 
d'or  à  acheter  de  nos  Marchandifes 
avant  le  furhauffement  des  Mon- 
noies  :  il  en  retiroit  ioo  Baîots  ,  & 
depuis  le  furhauffement ,  avec  les 
mêmes  ioo  marcs  d'or,  il  en  retire 
120  Balots  5  fi  les  Denrées  n'ont  pas 
hauffé  comme  nous  le  fuppofons.  Si 
elles  ont  hauffé  de  5  pour  cent ,  il 
en  retire  115  Ballots ,  &.fi  elles  ont 
hauffé  de  to  pour  cent ,  il  en  retire 
1 10.  Voilà  donc  dans  le  premier  cas 
un  Cinquième ,  dans  le  fécond  trois 

Vingtièmes 
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Vingtièmes,  &  dans  le  troifiéme  un 
Dixième  de  nos  Denrées  qu'il  en- 
lève de  plus ,  &  qui  font  évidem- 
ment en  pure  perte  pour  nous.  Croi- 
ra-t-on  que  le  profit  que  la  Nation 
fait  fur  les  20 ,  15  &  io  Balots  de 
plus  grand  débit,  puiffe  égaler  le 
<juart  feulement  de  la  valeur  de  ces 
20 , 1 5  &  10  Balots ,  qu'elle  perd  évi- 
demment ? 

C'eft  à  ce  problême  que  fe  réduit 
précifément  toute  notre  queflion  : 
la  folution  m'en  paroît  difficile  ;  je 
l'attends  de  l'Auteur  ,  avec  la  dé- 
monftration  détaillée  &  inflxuâive. 
En  attendant  ,  je  crois  pouvoir ,  en 
vertu  des  faits  que  je  rapporte ,  en 
déduire  ce  Principe  impor- 
tant: Lorfque  la  Loi  du  prince  at- 
tribut aux  Monnaies  qui  ont  cours  dans 
le  Royaume y  une  valeur  qui  excède  celle 
de  leur  titre  &1  de  leur  poids  ,  ces  Mon- 
noies  exprimant  alors  une  f au ffe  valeur 

Tome  L  G 
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envers  l'Etranger  ,  qui  n  admet  encorn* 
pu  que  le  poids  &  le  titre  ,  deviennent 
contre  nous  uni  faujje  mefure  >  dans 
l'évaluation  des  biens  que  nous  échan- 
geons au- dehors.  En  effet,  fi  .un  Louis 
d'or  efî  eflimé  24  livres  par  la  Loi  .f 
&  qu'il  ne  renferme  que  pour  20  li- 
vres d'or  fuivant  l'ancien  pied,  nous 
percions  4  millions  de  livres  fur  24 
millions  que  la  France  fournit  de 
fes  Denrées  au-dehors  :  c'eflun  Si- 
xième en  pure  perte  ;  c'eït-à-dire 
qu'il  entre  en  France  un  Sixième 
moins  d'or  &  d'argent  pour  la  même 
chofe  ,  qu'il  n'y  en  entroit  avant  le 
furhauflement;  &  on  enlevé  cepen- 
dant la  même  quantité  de  nos  Den- 
rées. Ce  fait  foutient  folidement  la 
féconde  objection ,  que  l'Auteur  ap- 
porte à  la  page  2  \  8.,  &  qu'il  dit  à  la 
page  286  Ça) ,  être  fuperiîcielle. 

(a)  Page   20?  ■&    22,3    de  la   féconde 

édition» 
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De  môme  9  par  une  raifon  con- 
traire ,  l'Etranger  avec  20  millions 
s'acquitte  envers  nous  de  24  mil- 
lions qu'il  nous  devoit  ;  ce  qui  prou- 
ve évidemment  que  toute  évalua- 
tion de  Monnoie  excédant  fa  jufte 
valeur  ,  produit  &£  entretient  une 
léhon  énorme  fur  les  équivalens  que 
le  Royaume  fournit  à  l'Etranger  ; 
car  d'autant  que  l'évaluation  de  nos 
Monnoies  excède  leur  jufte  valeur, 
l'Etranger  fe  fouftrait  à  une  partie 
de  l'impofition  des  droits  de  fortie 
fur  les  Marchandifes  qu'il  enlevé  de 
France  ?  puifque  pour  s'acquitter  en- 
vers nous  &  du  prix  que  ces  Mar- 
chandifes lui  coûtent  de  premier 
achat ,  &:  de  l'impofition  des  droits 
perçus  dans  le  P^oyaume  ,  ces  deux 
valeurs  font  également  évaluées  à 
notre  préjudice  par  le  cours  du 
Change  étranger ,  qui  n'excède  ja- 
piais  la  valeur  réelle  de  nos  Mon- 

9l) 
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noies.  Àinli  fuppofé  que  le  droit  de 
fortie  foit  fixé  à  24  livres  par  le  Ta- 
rif ,  l'Etranger  n'en  paye  que  20  9 
tant  que  nos  Monnoies  feront  re- 
çues dans  les  Bureaux  à  mj  fi  haut 
prix.  D'où  il  fuit ,  que  pour  nous  ac- 
quitter envers  l'Etranger  d'une  det- 
te de  20  millions  de  livres ,  la  Fran- 
ce qui  doit  rendre  ,  par  le  nombre 
des  Efpéces  monnoyées  qu'elle  ex- 
pofe  en  payement ,  toute  cette  va- 
leur réelle  ,  rend  vingt-quatre  mil- 
lions pour  vingt.  Ce  fait  eft  clair. 

Il  refaite  donc  de  la  première  Ap- 
plication ,  que  les  ï  fpéces  &  les 
Denrées  hauffant  également,  &  les 
Revenus  ne  hauflant  point,  le  Roi 
perd  tous  les  ans  au  moins  la  vingtiè- 
me partie  de  fon  Revenu ,  &  la  Na- 
tion beaucoup  plus. 

Il  réfuite  de  la  féconde  ,  où  les 
£r;  éces  hauflent  de  20  pour  100,  & 
les  Denrées  feulement  de  10,  que 
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la  France  perd  tous  les  ans  la  dixiè- 
me partie  de  tout  le  Commerce 
qu'elle  fait  avec  l'Etranger,  &  le 
Roi  au  moins  la  quarantième  par- 
tie de  fon  Revenu  ;  ce  qui  eft  dia- 
métralement oppofé  à  ce  que  dit 
F  Auteur,  page  135. 

Il  réfulte  de  la  troifiéme ,  ou  les 
Efpéces  hauflent  de  20  pour  100  Se 
les  Denrées  ,  &  les  Revenus  ne 
hauffant  point ,  que  la  Nation  perd 
un  cinquième  des  Denrées  que  FE- 
tranger  enlevé  pour  rien  ;  le  Roi  % 
ïm  cinquième  de  (es  Droits  &  de 
toutes  les  dépenfes  qu'il  eft  obligé 
de  faire  en  Pays  Etranger  ;  &  qu'il 
entre  en  France  un  iîxiéme  moins- 
d'or  &  d'argent  qu'il  n'y  en  entroit 
avant  le  furhauffement.  Ce  qui  fou- 
tient  encore  tres-folidement  la  féconde 
objection  ,  que  V  Auteur  dit  être  fuper- 
fcielle. 

Voilà  tous  les  cas  qui  peuvent  ar* 

G  iij 
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river  5  &c  qui  devroient  nous  mon- 
trer l'avantage  que  l'Auteur  nous 
annonce  dans  le  furhauffement  des 
Monnoies.  Nous  n'y  trouvons  au 
contraire   qu'un  défavantage  très- 
confidérable  ?  qui  ne  nous  permet 
pas  de  nous  rendre  à  ce  qu'il  dit  à 
la  page  *  194  &  à  la  conféquence 
qu'il  dit  réfulter  de  fes  principes, 
page  237  >  numéro  2  :  Que  la  valeur 
des  Monnoies  ayant  hauffé  d'un  à  plus 
de  foixante  ,  fans  avoir  altéré   ni  le 
Commerce  ,  ni  la  Finance  ,  il  conclut 
quelle  ejl  indifférente  à  F  un  &  à  Fau~ 
tre.  C'eft  à  lui  à  prouver  fa  confé- 
quence, &  à  nous  montrer  en  quel  cas 
il  trouve  ce  furhauffement  de  Mon- 
noie  avantageux  au  Roi  &  à  l'Etat. 
En  attendant  cette  preuve  de  fa 
part ,  je  vais  encore  lui  préfenter 
une  réponfe  faite  par  feu  M.  Law  à 
une  objeûion  en  faveur  du  furhauf- 
(a)Pag.  130  &  224,  N°.  2  de  la  féconde  éd. 
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fement  des  Monnoies  :  elle  eft  auiïi 
fenfiblc  qu'elle  efl  décifive  ;  on  la 
trouve  à  la  page  87  de  fes  confidé- 
rations  fur  le  Commerce  &  fur  l'ar- 
gent :  voici  l'objeûion  &  fa  ré- 
ponfe. 

»  Quelques  perfonnes  font  pour 
»  le  hairiTement  des  Monnoies  ;  par- 
»  ce  que  ,  difent  ils,  alors  on  tranf- 
»  porteroit  plus  de  nos  Denrées  ;  ce 
»  qu'on  ne  fait  pas  préfente  ment ,  à 
j»  caufe  du  peu  de  profit  qui  revient 
»  de  leur  tranfport.  Exemple  :  la  va- 
leur de  100  livres  de  Serge  ne  fe 
»-  vend  en  Hollande  que  120  livres. 
»  Or,qui  en  veut  faire  le  tranfport  à 
**  20  pour  cent  de  profit  ?  Mais  fi  la 
»  Monnoie  étoit  hauffée ,  &  que  la 
*  Serge  ne  hauffâî  pas  à  propor- 
»  tion  ,  avec  100  livres  on  acheté- 
»  roit  pour  120  livres  de  Serge,  &£ 
»  cette  fomme  valant  en  Hollande 
.*)  144  livres  ,  on  n'auroit  plus  ds 

G  iiij 
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»  répugnance  d'en   faire  le  tranf- 

»  port. 

M.  Law  répond  ainfi  a  cette  ob- 
jection :  »  Mais  c'eiï  la  même  chofe, 
»  que  fi  un  Marchand  qui  a  cent  dif- 
»  férentes  fortes  de  Denrées  ,  &  à 
»  qui  on  offriroit  30  pour  cent  fur 
»  90  efpéces  de  fes  Marcbandifes  > 
»•&  io  pour  cent  fur  le  relie ,  aug- 
»  mentoit  d'un  quart  {qs  poids ,  fes 
»  mefures  9  &  fes  aunes  <>  &  vendoit 
»  fes  Marchandifes  au  même  prix 
»  qu^auparavant  :  il  perdroit  par  ces 
*>  expédiens  ;  &  de  même  fera  tou* 
»  te  Nation  qui  hauïTera  (es  Mon* 
»  noies. 

Cette  réponfe  de  M.  Law  deman- 
de plus  de  jour  ;  qu'il  me  foit  per- 
mis d'expliquer  ici  comment  je  la 
conçois. 

En  fuppofant  que  les  cenz  fortes  de  Marchan- 
difes ayent  coûté  cent  livres  chacune,  les  90 
fortes  feront  9000  livres,  aufquelles  ajoutant  un 
bénéfice  de   30   pour  cent  x  «jui  eft  2700  livres  > 
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bn  aura 1 1700  livres. 

Les  dix  ferres  de  refte  à  ico 
francs  l'une,  valent  1000  livres, 
aufquclles  joignant  1  o  pour  cent 
de  bénéfice,  qui  font  100  livres , 
on  aura • 11 00. 


Ce    qui   produit  une    fomme 
oc  »•••••••••••••      12800* 


Il  n'eft  pas  naturel  de  penfer  qu'ua 
Négociant  fafle  fa  perte  lui-même0- 
Cependant  fi  celui-ci  augmente  d'un 
quart  fes  poids  9  fes  mefures  &  fes 
aunes  ,.fans  augmenter  fes  Marehan- 
difes ,  comme  le  dit  M.  Law ,  il  eft 
certain  que  toute  cette  augmenta- 
tion ,  qui  eft' d'un  quart  9.  ou  de  y%QQ& 
livres  furies  12800  livres  ci-deftus^ 
fera  en  pure  perte  pour  luiyôt.voi»- 
d  comme  je  le  prouvée. 

Augmenter  d'un  quart  fes  poids ,  fes  mefures 
de  fes  aunes,  fans  augmenter  fes  Denrées,  ou  di- 
minuer le  prix  d'un  quart,  c'ell:  précifément  la. 
même  chofe  ;  ainiî  au  lieu  de  les  vendre  ioo,iî;. 
ne  les  vend  que  7  s.  Or  à  ce  prix  j  les  90 ■- forces,; 
ne  lui  produifenc  que  6750  livres,  aufquellès  joi- 
gnant 30  pour  cent  de  prcHtj  qui  font  2025;  li^— 
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vres,  on  n'aura  que.   ......      8775    livret 

Lts  dix  fortes  de  refle  lui  va- 
lent 750  Jivres ,  Se  les  10  pour 
cent  75   livres,  ce  qui  fait  ...        825. 


Partant  il  ne  reçoit  que  .   .   .  .      96001 
G'efl-à-dire ,   que  par  cette,   ma- 
noeuvre il  perd .  ♦   .      32C0. 


Qui  eft  tout  fort  bénéfice,  &  de  plus  ,  400  liè- 
vres de  fon  débourfé. 

Ainfi  fera  toute  Nation  qui  hauf- 
fera  fes  Monnoies  ?  fi  à  même. te ms; 
elle  ne  hauffe  fes  Denrées  à  propor- 
tion de  Targent- 

Et  fi  au  contraire  on  ne  fuit  pas  à 
la  lettre  les  termes  de  M.  Law ,  &C, 
qu'au  lieu  d'augmenter  d'un  quart 
les  poids ,  les  mefures  &  les  aunes,, 
on  entend  que  ce  Marchand  les  fal- 
fifie  d'un  quart  à  fon  profit ,  ou  qu'il 
les  diminue  5  il  efl  clair  que  de  ioo 
il  fera  t&f9  &  qu'il  gagnera  ce 
quart,  qui  eil  ici  de  3200  livres  % 
fpuifque 

Diminuer  d'un  quart  fes  poîds  ,   Cas    meflire  s 
£  fejs  aune? 5 .feôï  diminuer  les  Denrées,   ou  aug- 
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iflenter  leur  prix  d'un  quart,  c'eft  exactement  la 
même  chofe  j  ainfï  au  lieu  de  les  vendre  ico,  il 
les  vend  125,  Or  a  ce  prix  les  (jo  fortes  lui  pro- 
cluifent  1125c  livres ,  aufquelles  joignant  50  pour 
cent,  oui  font  3  3  7  5  iiv«  en  a  .   •      14625    livres». 

Les  dix  fortes  de  relte  valent 
1-250  ,  &  les  10  pour  cent  125, 
ce  qui  fait  .......    0.  •         1375.. 

Ce  qui  lui  produiroit  une  fom- 
me.de i5cco. 

Il  n'en   devoir  avoir  que  •   .      12800, 

Partant  il  gagne    .  .  .   .  .   .        3200. 

Cette  féconde  explication  ne  fiips 
pofe  pas  ,  comme  la  première  ,  que 
le'Marchand  faile  fa  perte  de  gaye- 
lé  de  cœur  ;  mais  elle  procure  un  bé- 
rréfîce  évident  9  &  M.  Law  a  voului 
faire  fentir  une  perte  :  aînfi  cette 
dernière  explication  ne  peut  pas luL 
convenir.   La  première  eft  la  véri- 
table :  elle  nous  montre  que  hauflerr 
les  Mbnnoies  pour  procurer  le  débit: 
des  Denrées,  c'efl:  fe tromper  lous>- 
d'ément;  Thomas  Mim  (^d)  eft:  auffi* 

(.a)  ■Tréfordu-Coznm.  Chap  -8,  p. 8,8  &  8?j 
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de  ce  fentiment  ;  ce  qui  eft  oppofé 
au  principe  que  donne  l'Auteur  de 
VEjfai  politique  ,  à  la  page  238  de  la 
féconde  édition ,  où  il  dit  que 9faug* 
mention  des  Monnoies  >  pour  foula- 
ger  le  Laboureur  accablé  >  efl  nécef- 
faire. 

L'affoibliffement  des  Monnoies , 
tel  qu'il  foit ,  altère  tellement  leur 
circulation  r  &  le  commerce  par 
conséquent , qu'a  uffi- tôt  que  dans  un 
Etat  bien  policé  ,  &  où  on  donne 
au  commerce  toute  l'attention  qu'il 
mérite  ,  il  s'eft  glifie  de  cette  Mon- 
noie  affoiblie  que  l'on  peut  dire  être 
fauffe ,  l'Etat  même  la  doit  retirer 
à  Tes  dépens  y  en  la  recevant  du 
Peuple  fur  le  même  pied  qu'elle  lui 
a  été  donnée.  Cela  eft  d'autant  plus 
jufte ,  que  le  fujet  n'a  ni  le  pouvoir 
ni  l'autorité  d'empêcher  le  cours  de 
ces  fortes  de  Monnoies ,  &  qu'il  ne 
feroit  pas  raifonnable  qu'il  en  fouf- 
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frit  la  perte.  Ce  qui  fe  paffa  à  Venife 
en  1603  (que  Ton  peut  lire  dans  An- 
dré Morofini ,  livre  1 4  ,  page  641  > 
ou  dans  Amelot  de  la  Houffaye  * 
tome  premier,  page  221  )  en  four-» 
nit  une  belle  preuve  ;  aufïi-bien  que 
ce  qui  fe  paffa  en  Angleterre  fous 
Guillaume  III ,  &  qu'on  peut  lire 
dans  Larrey  y  tome  4  ,  page  762  &C 
764,  &  dans  la  Bibliothèque  choi- 
fie  de  le  Clerc,  tome  6,  page  384  &£ 
fuivantes.  On  y  fit- au  milieu  d'une 
terrible  guerre  une  réforme  dans  la 
Monnoie ,  qui  fe  trouvoit  dans  un 
très -mauvais  état ,  parce  qu'elle 
avoit  été  ii  fort  rognée  fous  les  ré- 
gnes  précedéns  ,  qu'elle  étoit  dimi- 
nuée de  plus  d'un  tiers  de  fon  véri- 
table poids.  Ce  qui  faifoit  que  l'on 
croyoit  avoir  ce  que  Ton  n'avoit 
pas  ;  car  quoiqu'elle  n'eût  point  été 
hauffée  par  aucune  autorité  publi- 
que ,  elle  valoit  néanmoins  dans  le 
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commerce  un  tiers  de  plus  que  fon: 
poids  ne  le  permettait  ,  ce  qui  fai- 
foit  le  même  effet  que  le  furhauffe- 
ment ,  &  ruinoit  le  commerce  en 
diverfes  manières.  M.  Loke  avoir 
remarqué  ce  défordre  9  &  afin  d'en- 
gager la  Nation- à  y  remédier,  il 
difoit  :  »  qu'il  y  a  voit  un  mal  en 
>►  Angleterre  5  auquel  perfonne  ne 
»  prenoit  garde  ,  &  qui  caufoit  plus 
»  de  dommage  à  la  Nation-,  que 
>%  ceux  defquels  on  avoit  le  plus  de 
>*peur;  &  que  fi  on  ne  remédioit 
»  pas  à  la  Monnoie  ,  on  feroit  ruiné 
»  par  cela  feul,  quand  même  tout: 
»  le  refte  iroit  bien; 

Pour  exciter  la  Nation  à  y  pren- 
dre garde  ,  il  publia  en  1692  un  pe* 
tit  traité  intitulé  ,  Çonfidèrations  de. 
confiquence  fur  la  diminution  de  V in- 
térêt de  Varient ,  &  V augmentation  du 
prix  de  la  Monnaie.  Il  fut  L'un  de* 
€â.ux.  qui  contribuèrent  le.  plus  ai 
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faire   comprendre   au   Parlement, 
qu'il  n'y  avoit  point  d'autre  moyen 
de  fauver  le  commerce  d'Angleter- 
re ,  qu'en  faifant  refondre  la  Mon- 
noie  9  fans  en  haufTer  le  prix  aux  dé^ 
pens  du  Public  ;  pour  cela  il  corn- 
pofa  encore  un  petit  Livre  ,  qui  ren- 
fermoit    de   nouvelles    conjidérations 
touchant  l'augmentation  du  prix  de  la 
Monnoie.  Il  publia  en  1695  ce   trai- 
té ,  &  quelques  autres  furent  réim- 
primés Tannée  fuivante  ,  fous  le  ti- 
tre de  Papiers  touchant  la  Monnok  9 
r Intérêt ,  &  le  Commerce. 

Bouteroue,  auquel  l'Auteur,  page 
175,  nous  renvoie.  ,  dît  à  la  page 
151  dans  fes  Obfervations  :  que  le: 
furhaujjement  de  Monnoies  ejl  un: 
moyen  dangereux  -,  que  c'ejl  un  chancre 
qui  ronge  ,  &  qui  mine  petit  à  petit  >4 
faifant  que  Von  reçoit  moins  dr argent, 
en  vendant  ,  parce  qu'il  enchérit  toutes* 
diofes* 
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II  refaite  de  cet  article  ,  ou  des 


trois  précédentes  applications,  que 
les  revenus  &c  les  Denrées  s'éva- 
luant  par  l'argent  ,  on  ne  fauroit 
hauffer  la  valeur  numéraire  de  l'ar- 
gent ,  ou  l'affoiblir  en  façon  quel- 
conque ,  fans  hauffer  à  même  tems , 
&  dans  la  même  proportion  9  les  re- 
venus ,  &c  les  Denrées  :  autrement 
tout  affoibiiffement  de  Monnoie  fe- 
ra toujours  onéreux  au  Roi  &:  à  la 
Nation  ,  comme  je  viens  de  le  mon- 
trer. Et  fi  on  fait  ce  que  je  dis,  en 
hauffant  le  revenu  &  les  Denrées 
comme  l'argent  ,  raffoibliffemenî 
n'aura  d'autre  effet  que  celui  d'aug- 
menter les  comptes  ,  fauf  l'excep- 
tion faîte  ci-  devant  à  la  première 
application,  page  140,  tout  le  refte 
fe  trouvera  tel  qu'il  étoît  avant 
l'augmentation  9i  qui  dès-là  devient: 
inutile  &  fans  effet  ;  ce  qui  prou- 
ve qu'il  n'en  faut  jamais  faire  ,  & 
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que  l'argent  étant  l'inftrument  né- 
ceflaire  de  nos  échanges  récipro- 
ques y  &  la  mefure  qui  règle  la  va- 
leur des  biens  changés  y  il  ne  faut 
pas  plus  y  toucher  qu'aux  autres 
mefures ,  (bit  que  l'impofition  fuffife 
à  toutes  les  Charges  de  l'Etat ,  ou 
qu'elle  ne  fuffife  pas ,  ou  foit  que 
les  recouvremens  des  importions 
fe  faffent  avec  facilité  ou  avec  pei- 
ne  (#). 

J'efpere  faire  voir  d'une  manière 
fenfible  &  touchante^  ci-après,  qu'il 
eft  plus  avantageux  à  la  Nation  & 
au  Roi  même  ,  de  prendre  les  fe- 
cours  ,  dont  Sa  Majefté  peut  avoir 
befoin  y  fur  toute  autre  chofe  que 
fur  une  mutation  de  Monnoie  (£). 

Jufqu'ici  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait 
beaucoup  de  reffernblance  entre  le 

(a)  EfTai  politique,  pages  1^8  &  270  > 
féconde  édit.    pages  1^2,  193  ,  &  1,96. 

(b)  Voyez  chapitre  3,  article  4  >  &  arti- 
cle 6+ 
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fentiment  de  l'Auteur  &  le  mien. 
Je  n'y  vois  au  contraire  que  de  Pop* 
pofition  ,  &  c'eft  cette  oppofition 
qui  ma  fait  entreprendre  ces  remar- 
ques ,  pour  les  lui  communiquer. 
J'efperois  que  la  réponfe ,  que  j'at- 
tendois  par  écrit  ,  foutenue  de  faits 
concluais ,  détaillés  ,  &  appliqués 
au  ftijet  d'une  manière  inftruûive , 
m'ameneroit  à  fon  fentrment ,  com- 
me il  me  l'avoit  promis  :  au  lieu  de 
cette  réponfe  promife  ,  il  ma  fait 
l'honneur  de  me  dire  en-public,  que 
nous  penfions  uniformément.  Si  ce- 
la eft ,  il  a  changé  de  fentiment  de- 
puis les  deux  éditions  de  fon  Livre 
(#).  Gar  pour  moi  je  n'en  ai  point 

(a)  La  féconde  édition  de  ce  Livre ,  pu- 
bliée plus  de  neuf  mois  après  que  j'ai  adref- 
(é  mes  Lettres  à  l'Auteur,  contient ,  comm. 
la  première  ,  les  mêmes  raifonnemens  que 
je  combats  ici  :  ainfî  il  y  a  lieu  de  penfer  que 
l'Auteur  perfifte  dans  fon  fentiment.  lien  a 
même  ajouté  un  auire  dans  cette  féconde 
édition  ?  qui  fait  pour  moi:  j'en  fait  ufageà 


fur  Us  Finances.  ï&j 

change  depuis  mes  lettres  ;  au  con- 
traire je  fuis  de  plus  en  plus  per- 
fuadé  que  toutes  les  fois  que  nous 
ferons  quelque  mutation  dans  nos 
Monnoies ,  foit  en  hauffant ,  foit  en 
baiffant  leur  valeur  numéraire ,  foit 
en  les  reformant ,  ou  enfin  en  les 
refondant  pour  en  fabriquer  de  nou- 
velles ,  &  que  pour  procurer,  du 
bénéfice  au  Roi  ,  on  laiflera  entre 
le  prix  de  l'ancienne  Efpéce  &  celui 
de  la  nouvelle  une  différence  trop 
grande  ;  l'Efpéce  la  moins  prifée 
reliera  cachée  jufqu'à  une  occafion 
favorable  ,  où  elle  pafiera  chez  l'E- 
tranger (a).  C'eft  ce  qui  arriva 
après  les  refontes  des  mois  de  Mai 
1709,  Décembre  1715,  Novembre 
1716,  &  Janvier  17x6.  Ces  deux 

la  fin  du  deuxième  chapitre  de  ces  remar- 
ques: ce  qui  preuve  que  nous  ne  penfons 
pas  uniformément. 

(a)  Voyez- en  la  preuve  ,  chapitre  3.^ 
article  4.. 
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cas  en  font  naître  deux  ou  trois  au*' 
très  bien  dangereux ,  expliqués  ci* 
devant  (a).  L'un  &  l'autre  de  ces 
deux  cas  ne  fçauroient  donc  être 
avantageux  aux  Roi  ni  à  la  Nation  9 
mais  feulement  à  l'Etranger.  L'Au- 
teur nous  en  donnera  lui-même 
une  preuve  invincible  dans  l'article 
fuivant.  Le  fait  dont  il  s'agit  m'a- 
voit  échappé  dans  mes  Lettres  :  il 
me  donne  gain  de  caufe  fur  tous 
les  précédens  ;  le  Lefteur  en  va 
juger. 

(a)  Chapitre  i  ,  art*  6 ,  pag.  no  &  fui- 
vantes» 


'4* 
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Article    VIII. 

De  la  proportion  dans  les  Monnoiesl 
Ctjt  le  titre  de  Concerne  Chapitre 
de  V Auteur ,  page  (d)  175. 

*  JLj  e  s  Historiens  ,  ceux  même 
*>  qui  ont  écrit  fpécialement  des 
»  Monnoies  9  confondent  prefque 
»  toujours  (  au  moins  dans  leurs 
»  raifonnemens)  l'augmentation  nu- 
»  meraire  avec  la  disproportion  en- 
»  tre  les  Efpeces  ,  ou  le  droit  ex- 
»  ceffif  du  feigneuriage  pris  par  nos 
»  Rois  dans  les  fabrications. 

»  Les  Ecus  fe  fubdivifent  en  de- 
»  mi  &  en  quart  du  même  titre  & 
»  du  poids  proportionné  ;  enforte 
»  que  celui  qui  a  dix  Ecus  ,  ou  vingt 
»  demi-Ecus  ,  ou  quarante  quarts  % 

(a)  Il  eft  le  treizième  de  la  féconde  édi* 
lion,  &  à  la  page  174* 


165         Réflexions  polluqim 

h  a  la  même  valeur  en  poids  &  eft 

»  titre .  .  .  C'eft  ce  qui  s'appelle 

*>  proportion  exacte  dans  les  Monnoies. 

»  Idem  fur  Por  &  fur   le  billon.  » 

Âinii  s'exprime  l'Auteur  de  l'Effai 

politique. 

Ce  n'eft  pas  ici  oii  nous  fommes 
d'accord  ;  car  ce  que  l'Auteur  ap- 
pelle proportion  exacte  dans  les  Mon- 
noies ,  n'eft  autre  chofe  qu'une  dis- 
tribution, ou  une  fubdivifion  du 
Louis  d'or  ou  de  l'Ecu  en  leurs  par- 
ties. Si  ces  parties  égalent  précisé- 
ment leur  tout  en  poids  &  en  titrera 
diftribution  eft  exaâie  &  bien  faite. 
Si  elles  ne  l'égalent  pas  ,  elle  eft  in- 
exaûe  &  mal  faite  :  alors  il  y  a  dis- 
proportion entre  le  tout  &  fes  par- 
ties ;  mais  cela  ne  s'appelle  pas  pro- 
portion dans  les  Monnoies.  Ce  que 
dans  les  Monnoies  on  appelle  pro- 
portion, eft  toute  autre  chofe.  Com- 
me l'Auteur  n'en  dit  rien  ,  &  qu'il 
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eil  important  de  ne  le  pas  ignorer , 
j'en  dirai  deux  mots  paroccafion  ci- 
après  ,  &  j'en  déduirai  des  princi- 
pes fimples  &  importans  ,  que  je 
n'ai  vus  en  aucun  endroit. 

A  la  page  1 77  (a)  l'Auteur  en  con- 
tinuant s'explique  ainfi.  »  Que  dans 
»  un  befoin  de  l'Etat  un  Miniflre 
»  imprudent  permette  pour  une 
»  femme  à  des  Traitans  de  faire 
»  des  quarts  d'Ecus  d'un  argent 
»  moins  fin  de  la  moitié  que  celui 
»  des  Ecus  y  &  cependant  de  la  va- 
»  leur  numéraire  d'un  quart  d'Ecu  , 
»  enforte  que  pour  quatre  quarts 
»  on  paye  la  valeur  d'un  Ecu.  » 
Il  eft  évident  (  ajoute  l'Auteur  ) 
»  qu'un  payement  qui  fe  fera  en 
»  quarts  d'Ecus  9  ne  contiendra  que 
»  la  moitié  de  l'argent  qui  fe  fera  en 
»  Ecus.  L'habile  Négociant  &  l'E- 
»  tranger  feront  leurs  payemens  en 

(a)  Page  176  de  la  féconde  édiu 
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»>  quarts  d'Ecus  ,  &  tâcheront  de 
î>  recevoir  en  Ecus  ,  qu'ils  feront 
»  refondre  en  quarts  ,  avec  profit 
»  de  moitié.  Le  Roi  ne  fera  plus 
»  payé  qu'en  quarts  d'Ecus  ,  &  ce 
*>  qu'il  aura  tiré  de  cette  fabrica- 
»  tion  tournera  à  fa  perte  &  à  celle 
»  de  l'Etat ,  en  faveur  de  l'étran- 
■»>  ger.  » 

C9cû  ici  que  nous  penfons  unifor- 
mément pour  la  première  fois  fur 
les  Monnoies.  Il  eft  évident  que  di- 
minuer de  moitié  le  titre  ou  te  poids 
d'une  pièce  quelconque  de  Mon- 
noie ,  ou  de  toutes  les  Efpeces  en- 
femble  ,  fans  en  diminuer  le  prix  ; 
ou  furhauffer  de  moitié  leur  valeur 
numéraire  ;  fans  augmenter  leur  ti- 
tre ou  leur  poids  ,  c'eft  exa&ement 
la  même  chofe  pour  l'effet ,  parce 
que  c'eft  toujours  faire  paifer  cette 
Monnoie  pour  moitié  plus  qu'elle 
ne  vaut  réellement.  Ainfi  les  Hifto- 

riensj 
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liens,  dont  parle  F  Auteur,  ont  pu 
confondre  fans  erreur  l'augmenta- 
tion numéraire  avec  cette  difpro- 
portion  entre  la  partie  &  (on  tout , 
&c  même  entre  les  touts  ,  ou  la  maffe 
entière  des  Monnoies,  puifque  l'ef- 
fet de  l'un  &  de  l'autre  eft  précifé- 
ment  le  même. 

Or  fi,  dans  le  cas  propofé  par  P Au- 
teur ,  l'habile  Négociant  &:  l'Etran- 
ger font  leurs  payemens  en  quarts 
d'Ecus  affoiblis  ,  &  qu'ils  reçoivent 
en  Ecus  ,  qu'ils  font  refondre  en 
quarts  ,  avec  profit  de  moitié  ;  que 
le  Roi  ne  foit  plus  payé  qu'en  quarts 
d'Ecus  ,  &  que  ce  qu'il  retire  de 
cette  fabrication  tourne  à  fa  perte 
&  à  celle  de  l'Etat,  en  faveur  de 
l'Etranger  ,  comme  le  dit  l'Auteur , 
je  dis  que  le  défordre  &  le  dés- 
avantage eft  bien  plus  grand  encore, 
lorfque  dans  nos  refontes  ou  fabri- 
cations de  Monnoies  ,  qu'on  ne  fait 
Tome  I.  H 
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jamais  que  pour  procurer  un  avan- 
tage au  Roi ,  on  laiïle  entre  l'E- 
fpéce  ancienne  &  la  nouvelle  une 
différence  de  20  à  30  pour  cent; 
parce  qu'alors  la  difproportion  eft 
fur  toute  la  mafte  des  Efpéces  mon- 
noyées  tant  d'or  que  d'argent ,  au 
lieu  qu'ici  elle  n'eft  que  fur  une 
très-petite  partie  de  l'Ecu ,  &  de  la 
maffe  entière  des  Monnoies  qui  font 
dans  le  Royaume.  Alors,  dis -je 
l'habile  Négociant  &  l'Etranger  font 
de  même  leurs  payemens  en  nou- 
velles Efpéces  néceflairement  af- 
foiblies ,  &  ils  tâchent  aufli  de  re- 
cevoir ce  qui  leur  eft  dû,  en  veilles 
Efpéces  ,   dont  le  tranfport  eft  in- 
finiment plus  facile  qu'en    quarts 
d'Eciis  ,  lefquelles  vieilles  Efpéces 
ils  font  refondre  en  nouvelles  avee 
profit.  En  ce  cas ,  comme  dans  l'au- 
tre 9  le  Roi  n'eft  payé  qu'en  nou- 
velles Efpéces  afFoiblies ,  &  ce  qu'il 
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retire  de  ces  fabrications  tourne 
également  à  fa  perte  &  à  celle  de 
l'Etat,  en  faveur  de  l'Etranger  :  ce- 
la n'eft  pas  douteux.  Ainfi  l'Auteur 
me  fournit  ici  une  preuve  invinci- 
ble ,  que  le  furhauffement  de  la  va- 
leur numéraire  des  Monnoies ,  qu'il 
confeille  ,  (a)  tourne  toujours  à  la 
perte  du  Roi  &  à  celle  de  l'Etat  en  fa- 
veur de  l'Etranger  ,  c'eft  auflî  mon 
fentiment ,  &  ce  que  j'avois  entre- 
pris de  lui  prouver  par  mes  obfer- 
vations. 

Si  on  fait  Paugmentation  fans  re- 
fonte ni  fabrication  de  nouvelles 
Efpéces  ,  comme  l'Auteur  le  défire  y 
page  237,  n°«  4,  il  n'y  aura  alors 
aucune  difproportion  ;  l'Efpéce  , 
quoiqu'aiFoiblie  fera  uniforme  dans 
fa  valeur  :  mais  fi  les  denrées  &  les 

(a)  EfTai  politique,  page  2.37  ,  n°.  3  ,  Se 
pag.  270  ,  202  &  205  ,  pag.  224*  n°.  2  , 
3  &  4,  pag.  326,  196  &  i^8  ,  de  la  fé- 
conde édition» 
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revenus  ne  hauffent  pas  comme  l'ar- 
gent ,  le  Roi  &  la  Nation  y  perdront 
confidérablement  ,  comme  je  l'ai 
prouvé  dans  l'article  précédent  ;  & 
fi  les  denrées  &  les  revenus  hauf- 
fent comme  l'argent ,  le  hautement 
des  Efpéces  devient  inutile  &  fans 
effet  ,  fauf  l'exception  mife  ci-de- 
vant à  la  fin  de  la  première  appli- 
cation ,  artic.  7,  pag.  131,  comme 
je  l'ai  dit  aufîî  9  page  160  ,  à 
la  fin  de  l'article  précédent ,  &  en- 
core ci-après ,  chap.  3  ,  art.  6.  Ainfi 
de  quelque  côté  qu'on  fe  tourne  , 
on  voit  toujours  le  furhauflement 
des  Monnoies  ruineux  au  Roi  &  à 
l'Etat. 

Il  eft  donc  vrai  dédire  ,  que  dans 
un  preffant  befoin  il  fera  toujours 
infiniment  plus  avantageux  à  Sa 
Majefté  &  à  l'Etat  d'avoir  recours 
à  quelque  autre  moyen,  &  même 
à  une  impofition  paffagere  &  pro- 


fur  les  Finances .'  175 

ponionnèe  aux  forces  d'un  chacun. 
Si  les  Peuples  la  peuvent  (appor- 
ter (a)  ,  ils  la  doivent  payer  fans 
répugnance  ,  parce  que  fût -elle, 
encore  un  coup  ,  du  centième  ,  du 
cinquantième,  du  quarantième  i  du 
trentième  ,  du  vingtième  ,  du  dixiè- 
me ?  &  même  du  cinquième  de  leur 
revenu  ,  elle  ne  leur  fera  jamais  fi 
onéreufe  qu'une  mutation  dans  les 
Efpéces.  Cette  impofitionpaflagére, 
telle   qu'elle  foit  ,   feroit  d'un  fe- 
cours  beaucoup  plus  prompt  pour 
le  Roi  ,  que  la  mutation  de  Mon- 
noie  ;  car  le  recouvrement  de  cette 
impofition  fe  peut  faire  dans  Tan- 
née ,  au  lieu  que  la  mutation  de 
Monnoie  en  demande  plufieurs. 

Aux  pages  180  &  181  (£)  l'Au- 
teur s'explique  encore  de  cette  ma* 

(a)  Voyez  la  fin  de  l'article  4  du  cha- 
pitre 3  ci-après. 

(h)  Pages  178  &  i7p  de  la  féconde  édi- 
tion» 
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niere.  »  La  levée  du  droit  de  Seï- 
»  gneuriage  ,  qui  a  toujours  appar- 
»  tenu  au  Roi ,  feroit  préjudiciable 
»  à  l'Etat  ,  s'il  étoit  aflez  fort  pour 
»  mettre  entre  l'argent  vieux ,  ou 
»  en  maffe  ,   &  l'argent  nouveau  r 
»  une  difproportion  telle  ,  que  l'E- 
»  tranger    trouvât    quelque    profit 
f>  conndérable  dans  la  refonte  ,  par- 
»  ce  qu'alors  il  acheteroit  l'argent 
»  vieux,  qu'il payeroit  en  nouveau 
»  refondu  chez  lui.  »  C'eft  ce  que 
)'ai  dit  ci-devant  ;  ainfi  l'Auteur  me 
donne  gain  de  caufe  encore. 

La  levée  du  droit  de  Seigneu- 
riage  ,  que  prend  le  Roi  fur  la  fa- 
brication des  Monnoies  ,  n'efl:  pas 
la  feule  chofe  qui  mette  îa  difp-ro- 
pcrtioa  entre  l'argent  vieux  &C  l'ar- 
gent nouveau.  Il  faut  y  joindre  en* 
core  les  frais  de  braffage ,  &  même 
les  remèdes  de  poids  &  de  Loi: 
alors  cette  différence  entre  l'argent 
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-vieux  &  le  nouveau  eft  nommée 
Traite.  Elle  eft  toujours  affez  forte  t 
pour  mettre   entre  l'Efpéce  vielle 
&  la  nouvelle  une  différence  ,  qui 
fait  trouver  à  l'Etranger  un  bénéfice 
de  10 ,  12  &:  15  ,  &  quelquefois  20 
pour  cent,  en  achetant  nos  vieilles 
Efpéccs  ,  &  en  les  payant  en  nou- 
velles refondues  chez  lui.  A  la  re- 
fonte de  1709  ,  qui ,  félon  l'Auteur , 
fut  le  faîut  de  l'Etat ,  cette  différen- 
ce étoit  de  23  rj  pour  cent  {a)  :  à 
la  refonte  &  reforme  du  mois  de 
Décembre   1715,  cette  différence 
étoit  de  25:  pour  cent  (£)  :  à  celle 
$11  mois  de  Novembre  1716  >  elle 
çtoit  encore  de  25  pour  cent  (c): 
à  celle  du  mois  de  Janvier  1726  , 
cette  différence  fut  d'abord  de  plus 
de  22  pour  cent.  L'An  et  (d)  du  26 

(a)  Ci-après  chap.  3  ,  art.  2. 

(i)  Ci  après,,  chap.  3,  zxt.  4. 

(0  Id.  art.  6,  (û)  Id.  art,  {7» 
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Mai  la  diminua  en  hauffant  les  vieil- 
les Efpéces  de  30  pour  cent ,  &  les 
nouvelles  feulement  de  20  ;  ce  qui 
raprocha  de  10  pour  cent  le   prix 
des  anciennes  de  celui  des  nouvel- 
les  ,    &  réduifit    par  conféquent 
le  "bénéfice  de  l'Etranger,  ou  cet- 
te différence ,  à  8  &  9  pour  cent, 
qui  eft  encore  trop  forte.   Faut -il 
un  plus   puifiant  attrait  pour  invi- 
ter l'Etranger ,    &  nos  Négocians 
même  qui  entendent  le  Change ,  à 
faire  paffer  nos  vieilles  Efpéces  en 
Pays  étranger  ?  Or  ce  tranfport  fait 
nécessairement  baiffer  Je  Change  , 
&  nous  le  rend  défavantageux,  en 
ce  que  nos  vieilles  Efpéces  étant  re- 
fondues chez  l'étranger  ,  &  enfuite 
renvoyées  en  France ,  cet  étranger 
gagne  fur  nous  ce  que  le  Roi  y  au- 
roit  dû  gagner  ,   &  comme  dit  M. 
Law  (a)  y  II  mu  hors  de  travail  tous 

(a)  Confî'Jératïons  fur  le  Commerce  & 
fur  r argent ,  page  8$. 
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aux  que  cet  argent  tranfportè  auroit 
pu  occuper ,  ce  qui  diminue  par  confe- 
quent  le  revenu  &  la  valeur  du  pays  % 
aujjl  bien  que  fes  manufactures  &  le 
nombre  de  fes  habit  ans  (#). 

Ce  cas  ,  malheureuiement  pour 
nous ,  arrive  toutes  les  fois  que  nous 
faifons  des  refontes  ou  des  reformes 
dans  nos  Monnoies  ,  parce  qu'on 
ne  les  fait  jamais  que  pour  procu- 
rer au  Roi  les  fecours  dont  il  a 
befoin  ,  &  qu'il  feroit  beaucoup 
plus  avantageux  de  les  chercher  par- 
tout ailleurs. 

Si  cette  Traite ,  ou  cette  différen- 
ce ,  qui  comprend  tous  les  frais  de 
la  fabrication  ,  n'étoit  pas  dans  la 
même  proportion  que  ces  métaux 
font  entr'eux,  &  que  les  frais  fur 
ï'un  fuffent  plus  forts  par  proportion; 

(b)  Ce  pafTage  eft  déjà  cité  ci-devant^ 
«hap;.irart.  6,  pag.  113  :-  maison  ne  fçaû*- 
noit  trop  le  répéterr 
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que  les  frais  fur  l'autre,  cette  difpro- 
portion  romproit  entre  ces  métaux 
tout  équivalent  réel  ;  ce  qui  feroit 
un  défordre ,  parce  qu'ils  fe  mefu- 
rent  réciproquement  après  la  fabri- 
cation. Nos  anciens  (entoient  à  mer- 
veille tout  le  poids  de  ce  fardeau  , 
je  veux  dire  ,  tout  le  préjudice  que 
leur  caufoient  ces  changemens  de 
Monnoies  ,  au  commencement  de 
la  troifiéme  Race  de  nos  Rois  :  il 
y  avoit  des  villes  &  des  provinces 
entières ,  qui  pour  avoir  une  Mon- 
noie  ftabîe  9  accordoient  au  Roi 
un  certain  droit  de  trois  ans  en  trois 
ans  (à).  Et  le  Blanc  nous  dit  (£)  : 
»  Qu'aiïffi-tôt  que  Charles  VII  eut 
»  chaffé  lesÀnglors  du  Royaume,  il 
»  commença  à  y  rétablir  Tordre  par 
»  le  règlement  des  Monnoies ,  & 

(a)  Bibliothèque  du  Droit  François  de 
Lsurent  Bouchel,  tome  2,  page  770, 
(h)  Page  76. 
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»  qu'il  a  vu  clans  un  ancien  manu- 
»  fcrit  de  ce  tems-là ,  que  le  peuple 
»  fe  reffouvenantde  l'incommodité 
»  &  des  dommages  infinis  qu'il  avoit 
»  reçus  de  raffoibliffement  des  Mon- 
»  noies  ,  &  du  fréquent  changement 
»  du  prix  du  marc  d'or  &  d'argent, 
»  pria  le  Roi  de  quitter  ce  droit , 
»  confentant  qu'il  impofât  les  Tail- 
»  les  &  les  Aydes ,  ce  qui  leur  fut 
»  accordé  :  le  Roi  fe  referva  feule- 
»  ment  un  droit  Seigneuriage  fort 
»  petit,  qui  fut  dëftiné  au  payement 
»  des  Officiers  de  la  Monnoie  &  aux 
»  frais  de  la  fabrication*  Un  ancien 
»  regiilre  des  Monnoîes ,  qui  paroît 
»  avoir  été  fait  fous  le  règne  de 
»  Charles  VII,  dit  que  -,  oncques  puif- 
»  que  le  Roi  mcji  les  Tailles  des  pofi 
>>  fi  (fions  des  Monnaies  ne  lui  chalut: 
»  plus. 

Ce  qui  nous  montre  que  î'impo- 
Ition  fixe  des  Tailles  &  des  Âide^ 
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fut  fubftituée ,  à  la  place  d'un  ancien 
Droit,  infiniment  plus  incommode  y 
que  n'étoient  alors  ces  deux  nou- 
velles impositions.  Le  Peuple  ga- 
gneroit  beaucoup  ,  je  veux  dire  la 
Nation ,  fi  elle  rachetoit  du  Roi ,  au 
moins  pendant  fon  règne  ,  le  Droit 
de  Seigneuriage ,  que  Charles  VII 
a  réfervé  à  fes  fuceefîeiirs. 

Je  reprends  le  difcours  de  PÀtt* 
teur ,  qui  continue  ainfi  ,  à  la  page 
189.  Cela  a  caufl  quelque  perte  à  VE- 
tat  pendant  les  dernières  guerres  >  les 
fur  achat  s  en  ont  caufé  aujjl  ;  mais  c'eji 
prefque  toujours  en  faveur  des  Fran- 
çois.  Ce  difcours  eu  à  la  fin  de  celui 
qui  eft  rapporté  ci-devant  :  la  page 
fait  connoître  ce  qui  précède. 

Je  n'entends  pas  bien  ce  fait ,  & 
je  ne  conçois  pas  que  le  cas  propofé 
par  l'Auteur  puiffe  jamais  être  favo* 
table  au  François.  Car  fi  au  lieu  dé- 
porter ces  vieilles  Efpéces  aux  Mon* 
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noies ,  il  les  fait  paffer  chez  l'Etran- 
ger, il  ne  lui  en  donne  pas  plus  qu'el- 
le ne  vaut  ;  dès-là  il  n'y  a  point  de 
fiirachaf;  au  contraire,  il  partage 
avec  cet  Etranger  le  profit  qu'au- 
roit  fait  le  Roi ,  s'il  eût  obéi  à  fes 
ordres  ;  mais  ce  profit  n'en  fçauroit 
jamais  être  un  pour  le  François  ; 
c'eft  feulement  une  diminution  de 
fa  perte ,  qui  auroit  été  plus  gran- 
de ,  s'il  eut  fatisfait  aux  Loix  &  aux 
Edits  de  fon  Prince  r  donc  il  n'y  a  là 
aucune  faveur  pour  le  François. 

L'Auteur  entend  peut-être  par 
furachat  l'augmentation  de  prix  que 
donne  le  Roi  à  des  particuliers  qui 
propofent  de  porter  aux  Monnoies 
de  vieilles  Efpéces,  ou  matière,  pour 
y  être  converties  en  nouvelles  (a); 
mais  ce  cas  eft  trop  particulier  pour 
être  ici  de  quelque  confidératioru 

(a)  C'eft  cela  même  :   l'Auteur  le  <$i\ 
tfans  fa  leçon  Je  édition  ,  page  *i%% 
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A  la  page  i8x,  *  l'Auteur  finit- 
ion fécond  chapitre  ainfi  :  Nous  pou* 
vons  dire  en  général  que  les  plaintes  des 
peuples  ,  fur  U  affaibli  (fement  des  Mon- 
noies >  regardoient  ladifproportiondans 
V  affaibli jlement  ?  ou  le  trop  grand  Droit 
de  Seigneurïagey  &  non  V augmentation 
numéraire. 

Le  Droit  de  Seigneuriage  que 
prend  le  Souverain  fur  la  fabrica- 
tion des  Monnoies  ,  foit  grand  y  foit 
petit ,  ou  plutôt  la  Traite  ,  dont  les 
Monnoies  font  ordinairement  char- 
gées, ce  qui  comprendtout,  affoiblit 
&  haufle  d'autant  leur  valeur  nu- 
méraire ;  ainfï  les  plaintes  des  Peu- 
ples ne  pouvoient  pas  regarder  plu^ 
tôt  le  trop  grand  Droit  de  Seigneu- 
riage ;  ou  la  difproportion  dans  leur 
afFoibliffement ,  que  l'augmentation 
numéraire  y  puifque  l'effet  de  l'un  8t 
de  l'autre  eft  exa&ement  le  même.. 
*  Page  17 p  de  la  leconde  édition. 
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D'ailleurs ,  s'il  n'y  avoit  point  d'aug- 
mentation numéraire  d?une  Efpéce 
plus  que  l'autre  ,  il  n'y  auroit  aucu- 
ne di 'proportion  entr'elles,  ni  Droit 
de  Seigneuriage  par  conféquent. 
C'eft  donc  l'augmentation  numérai- 
re ,  ou  l'afFoibliffement  de  l'une  plus 
que  de  l'autre  ,  qui  fait  tout  h  mal  f 
&  qui  occafionne  les  plaintes  des 
Peuples ,  puifque  fans  cette  augmen- 
tation numéraire  ,  la  difproportion  9 
ou  le  trop  grand  Droit  de  Seigneu- 
riage ne  fubfilleroient  pas.  Difons 
çleux  mots  des  proportions. 

Nous  avons  quatre  différentes  pro- 
portions à  confidérer  dans  l'or  & 
l'argent ,  fçavoir: 

iQ.  Entre  le  titre  de  l'un  &  de 
l'autre  de  ces  deux  métaux. 

2°.  Entre  la  valeur  numéraire  don- 
née à  l'un  &  à  l'autre  en  oeuvre  & 
hors  œuvre. 

3°.  Entre  ces  deux  métaux  en 
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œuvre  ,  c'eft  -  à  -  dire  y  monnoyés* 

49.  Entre  ces  deux  métaux  hors 
d'oeuvre  ,  c'efï  la  matière. 

Comme  notre  Auteur  ne  parle 
que  d'une  difbibution  ou  fubdivi* 
fion  exaâe  du  Louis  ou  de  FEcu  en 
fes  parties  ,.  &  que  la  connoiffance 
exaûe  de  ces  proportions  n'eft  pas 
moins  importante  ,  on  me  permettra 
d'en  dire  deux  mots  par  occafion  : 
j'en  déduirai  des  principes  impor- 
tons qui  en  naifTent  naturellement , 
&  que  je  n'ai  vus  en  aucun  endroit. 

DE   LA  P  RO  P  O  RTIO  tf 

dans  h  Titre  ^ 

Cette  proportion  dans  le  titre  de* 
ces  précieux  métaux  n'efl:  pas  moins 
importante  que  les  autres  ,  &  il  eïi 
bien  dangereux  de  s'en  écarter. 

L'or  &  l'argent  plus  ou  moins 
affinés  font  distingués  prefque  par 
tout  le  monde  7  fous  le  nom  de  plus- 


fur  Us  Finances.  iS^ 

haut  ou  de  plus  bas  titre  ,  &  eftimés 
félon  ce  titre ,  qui  exprime  leur  fï- 
nefle  ou  leur  bonté  intérieure  ;  &C 
on  leur  a  donné  différens  degrés  de 
bonté  ou  de  fineiTe  9  pour  marquer 
l'alliage,  ou  la  valeur  réelle  de  Tua 
ou  de  l'autre. 

On  donne  à  l'or  le  plus  pur  &  le 
plus  fin  24  degrés  de  bonté  que  Ton 
nomme  Carats  >  &  on  divife  le  Ca- 
rat en  3  2  parties  9  que  l'on  appelle 
Trente-deuxième  ,  ainfï  les  24  Carats 
contiennent  768  Trente-deuxième. 

L'argent  n'étant  ni  fi  rare  ni  û 
précieux  que  l'or ,  on  n'a  donné  au 
plus  pur  &  au  plus  fin  que  12  de- 
grés de  bonté,  que  l'on  nomme  De~ 
niers  ?  &  on  divife  chaque  denier  en 
24  parties  5  que  Ton  nomme  grains. 
Ainfi  les  12  deniers  contiennent  par 
conféquent  288  grains ,  d'oit  je  dé- 
duis ces  deux  principes  fondamen- 
taux. 
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I. 
Que  les  degrés  avec  lefquels  nous  ex* 
primons\Voi  le  plus  fin  >  font  aux  de* 
grés  avec  lefquels  nous  exprimons  V ar- 
gent le  plus  fin  ,  comme  y 68  ejlà  288^ 
ou  comme  8  efi  a  3 .   C'eft  -  à  -  dire  , . 
que  les  Trente-deuxième  de  l'or  T 
font  aux  grains  de  Fargent  comme, 
8  eil  à  j. 

1  r. 

Afin  que  Vor  &  V argent  f oient  exac- 
tement égaux  en  fineffe  ^  6*  que  T un  ne 
pui fie  être  préféré  à  P  autre,  il  faut  que9. 
quelques  alliages  que  V on  fafie  ^  le  fin^ 
qui  refie  en  chacun  de  as  métaux  ,  ou 
V  alliage  qu'on  leur  ajoute  ,  f  oient  tou- 
jours entreux  dans  ce  rapport  de  8  à 
3  5  eu  de  3  à  8\  Si  cela  n'etoit  pas , 
il  reïleroit  à  l'un  de  ces  métaux  un 
avantage  fur  l'autre  ,  qui  en  occa- 
iionneroit  immanquablement  la  re- 
cherche y  &par  conféquentle  trans- 
port* 
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Exemple. 

Si  un  lingot  d'or  pcfoit  24  marcs 
ou  24  onces,  &  qu'après  avoir  paf- 
fé  par  les  eflais  du  feu  &  de  l'eau 
forte ,  il  ne  pefe  plus  que  22  marcs 
ou  onces  ,  on  conclut  que  cet  o* 
étoit  au  titre  de  22  Carats  ;  qu'ain- 
fi  il  avoit  perdu  deux  degrés  de  fa 
bonté  intérieure  ,  puifqu'il  renfer- 
moit  un  Douzième  de  fon  poids  de 
métal  étranger,  &  que  les  22  marcs 
ou  onces  qui  refîent ,  étant  ainfi  pu- 
rifiés ou  affinés ,  font  de  l'or  à  24 
Carats, 

De  même  ,  fi  une  mafie  d'argent 
pefant  1 2  marcs  ou  1 2  onces ,  après 
avoir  été  mife  au  feu ,  pour  en  chaf- 
fer  tout  le  métal  étranger  qui  peut. 
s'y  trouver ,  ne  pefe  plus  que  1 1 
marcs  au  1 1  onces  :  on  dit  que  c'é- 
tait de  l'argent  à  onze  deniers  de 
fin ,  lequel  avoit  perdu  un  degré  d^ 
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fa  bonté  intérieure  ,  par  le  mélange 
d'un  Douzième  de  cuivre  ,  puifqu'iî 
n'en  refte  que  1 1  de  pur  ou  de  fin , 
d'où  je  tire  cette  conséquence. 

Que  de  V'or  à  zz  Carats  ,  &  de  l'ar- 
gent à  II  deniers  de  fin  ^  font  égaux 
m  fineffc  ,  en  pureté  _,  ou  bonté  inté* 
rieure  >  chacun  en  fon  efpéce  ^  puifqut 
Vun  &  Vautre  font  à  une  égale  dif- 
tance  de  leur  plus  haut  degré  de  bonté  > 
laquelle  diïlance  eil  un  Douzième  , 
&  que  les  y  04  Trente- deuxièmes  que 
contiennent  les  zz  Carats  >  font  aux 
2.64  grains  que  contiennent  les  on\e 
deniers  d'argent  ?  comme  8  ejl  a  3 
conformément  au  fécond  principe. 
Ainfi  ces  deux  métaux  font  dans  la 
proportion  requife  entre  leur  titre. 

Lorfque  les  Princes  ont  détermi- 
né le  titre  des  matières  avec  les- 
quelles ils  veulent  que  leurs  Mon- 
noies  foient  fabriquées ,  ils  y  met- 
tent enfuite  le  prix  ôc  la  valeur , 
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non  pas  à  leur  fantaifie  ni  au  ha- 
fard  ,  mais  de  la  façon  la  plus  favo- 
rable à  leur  Peuple  ,  ayant  égard  à 
la  plus  commune  eftimation  du  prix 
de  ces  métaux  chez  les  Nations  voi- 
fines  ,  où  leurs  fujets  font  le  plus 
de  commerce  ,  afin  de  conferver 
une  égale  valeur  dans  les  échanges, 
que  nous  fournifïbns  à  l'étranger, 
-&  que  nous  recevons  de  lui ,  &  en- 
tretenir un  rapport  exa&  entre  le 
•prix  eflentiel  de  nos  Monnoies ,  &C 
le  cours  du  Change  ,  qui  n'eft  en 
-foi  que  l'expreffion  de  leur  jufte  va- 
leur. 

Pour  l'entretien  de  ce  commerce,1 
l'argent  eft  plus  d'ufage  &  plus  uti- 
le que  l'or  ;  c'efl:  pourquoi  on  régie 
toujours  le  prix  de  l'or  fur  celui  de 
l'argent  ,  avec  quelque  différence 
dans  leur  rapport. 
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DE   LAPROPORTION 

tntre  l'or  &  l'argent  monnoyè  & 
en  majje  ,  c'ejl- à-dire  ,  en  œuvre  & 
hors  œuvre* 

Dans  tous  les  Etats  de  l'Europe  ,* 
&  même  du  monde  policé ,  les  Mon- 
noies  font  d'or  &  d'argent  :  mais 
comme  For  eft  plus  rare  ,  &  plus 
précieux  que  l'argent  partout  une 
pièce  de  Monnoie  d'or  5  péfant  une 
once ,  par  exemple  9  acheté  &  paye 
plufieurs  pièces  de  Monnoies  d'ar- 
gent ,  péfant  aufli  une  once  cha- 
cune ,  &  plufieurs  pièces  de  Mon* 
noies  d'argent  achètent  &  payent 
une  pièce  de  Monnoie  d'or.  D'oii 
il  fuit  : 

III. 

Que  c'ejî  la  quantité  d'oncts ,  ou  de 

pièces   de    Monnoies  d'argent  9  pour 

acheter  &  payer  une  once  ,   ou  une 

pièce  de  Monnoie  d'or  9  de  même  ti- 
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tre ,  ou  de  même  fineffe  que  celles 
d'argent  ,  qui  détermine  le  Rapport 
ou  la  Proportion  ,  quife  trouve  entre 
Vor  &  l'argent. 

IV. 

Que  Vor  &  V argent ,  ayant  été  de 
tout  tems ,  en  tous  lieux  ,  évalués  Vun 
pour  Vautre ,  il  ejl  libre  à  tout  le  monda 
de  payer  ce  qu'il  acheté  9  en  Efpéces 
d'or  ,  ou  en  Efpéces  d'argent  9  au  prix 
6»  à  la  proportion  reçue  &  obfervée  dans 
VEtat  ou  on  acheté  ,  &  fuivant  V or- 
donnance du  Prince  fur  le  cours  de  fes 
Efpéces. 

C'eft  de  ce  choix  qu'ont  les  ache- 
teurs de  payer  en  Efpéces  d'or,  ou 
en  Efpéces  d'argent ,  &  de  la  diffé- 
rence de  Proportion  que  nos  Voi- 
fins  obfervent  dans  le  cours  de  leurs 
Monnoies  ,  contre  la  nôtre  ,  que 
naît  la  première  caufe  du  furhauf- 
fement ,  ou  de  la  recherche  de  l'une 
plutôt  que  de  l'autre ,  &c  enfuite  le 
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tranfport  de  celle  ,  où  Ton  trouve 
le  plus  d'avantage  ,  dans  les  Etats 
yoifins.  Ainfi  il  y  a  une  importante 
néceffitéde  déterminer  la  Proportion 
entre  ces  deux  métaux  ,  avec  tant 
d'égalité  9  que  le  prix  numéraire  de 
Fun  &  de  l'autre  ait  entr'eux  un  rap- 
port tel  ,  que  l'un  ne  puiffe  être  pré- 
féré à  l'autre  ,  de  crainte  que  celui 
qui  feroit  eftimé  le  moins  ,  ne  fût 
enlevé  par  le  bénéfice  qui  s'y  trou- 
verait. Cet  article  eft  la  fource 
qu'il  falloit  donner  du  défordre  ou 
de  la  difproportion  dont  notre  Auteur 
parle  dans  (on  onzième  Chapitre. 

Le  rapport  entre  l'or  &  l'argent 
n'efl  pas  le  même  dans  tous  les 
Etats  :  les  Rois  &  les  Princes  dif- 
férent les  uns  d'avec  les  autres  par 
leurs  ordonnances  ;  c'eft  pourquoi 
il  y  a  des  pays  où  il  faut  plus  d'ar- 
gent pour  payer  l'or ,  <k  d'autres  où 
il  en  faut  moins. 

Ce 
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"Ce  rapport  n'eft  pas  non  plus  tou- 
jours le  même  dans  un  Etat  ,  c'efl: 
l'abondance  ou  la  rareté  de  l'un  ou 
de  l'autre  de  ces  deux  métaux  qui 
doivent  déterminer  ce  rapport  ;  car 
la  raifon  &  ia  politique  veulent 
que  Ton  abaiffe  la  valeur  de  celui 
qui  abonde  le  plus,  afin  d'attirer 
celui  qui  manque  ;  mais  cela  fe  doit 
faire  fans  intéreffer  le  commerce,1 
ni  le  bien  de  l'Etat  &  des  particu- 
liers. 

En  France  ,  depuis  l'Edit  du  mois 
de  Janvier  1726  ,  la  proportion  en- 
tre l'or  &  l'argent  eft  147?  environ  : 
s'il  y  a  autant  d'argent  en  France 
qu'il  y  a  d'or ,  il  faut  qu'il  y  en  ait 
14  tê  fois  plus  que  d'or  :  s'il  en  a  été 
refondu  moins  ,  l'argent  n'y  fera 
pas  aufli  abondant  que  l'or  ;  d'où 
il  fuit ,  qu'il  faudroit  baifler  la  va- 
leur de  l'or  ,  ou  augmenter  celle  de 
l'argent.  Mais  il  y  a  une  autre  caufe 

Tome  /,  I 
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de  cette  efpece  de  rareté  d'argent 
dans  les  Monnoies  ;  c'eft  que  Ton 
fait  en  France  beaucoup  de  Vaiffelle 
d'argent ,  &  peu  de  Vaiffelle  d'or. 

Pour  avoir  égard  au  prix  de  l'or 
&  de  l'argent  chez  nos  Voifîns ,  il 
faut  avoir  une  exa&e  connoiffance 
de  l'Etat  a£hiel  de  leurs  Monnoies 9 
de  la  proportion  qu'ils  obfervent 
entre  leur  or  &  leur  argent ,  afin  de 
régler  la  nôtre  ,  de  manière  qu'elle 
ne  laiffe  à  l'un  de  ces  métaux  aucun 
avantage  fur  l'autre. 

Les  Etats  qui  gardent  une  haute 
proportion ,  furhauffent  leurs  Efpé- 
ces  d'or  ,  &:  diminuent  celles  d'ar- 
gent ,  par  rapport  à  celles  de  leurs 
voifms  qui  gardent  une  proportion 
plus  baffe  :  d'où  il  fuit  que 

La  haute  proportion  rend  Vor  cher  y    & 
F  argent  a  bon  marché  3 

Et  au  contraire  ,  ceux  qui  ob  fet* 
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vent  une  proportion  baffe  ,  furhauf- 
fent  leurs  Efpéces  d'argent ,  &  di- 
minuent celles  d'or  ,  par  rapport  à 
celles  de  leurs  Voifins  qui  gardent 
une  plus  haute  proportion  :  d'où  il 
fuit  que 

La  proportion  baffe  rend  T  argent  cher  , 
&  for  à  bon  marché. 

Pour  prouver  ces  deux  propofi- 
tions  ,  on  fuppofe  qu'en  Angleterre, 
en  Hollande  ,  en  Allemange  ,  en 
Suiffe ,  en  Savoie  &  en  Efpagne, 
on  compte  comme  en  France  par  li- 
vres ,  fols  &  deniers  ;  que  Ton  y 
y  fabrique  des  pièces  d'or  &  d'ar- 
gent de  même  poids  &  de  même  ti- 
tre ;  &C  que  l'on  y  obferve  entre  l'or 
&  l'argent  les  proportions  fuivan- 
tes  ;  les  pièces  d'or  vaudront  : 

S  ç    A   V    O    I   R, 

En  Efpagne  ,  ou  Ton  fuppofe  la  propor"-' 
tioji  feîziéme    entre  l'or  &  l'argent ,  fî  la  pic- 

xi) 


3  45 

3  45 

3  44 

3  43      I<* 

3  43        %      S  <!• 
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ce    d'argent  y   eft   fixée   a    3    livres  ,   celle  d'orf 
y    vaudra    feire  fois  3    livres  ,    qui   font  48  Ji^ 

vres,  ci •      4  S  1. 

En  Savoye  ,         14    f    fois    3  U  44       8  f • 

En  SuifTe,  15     * 

En  Allemagne  ,15     • 

En  Hollande  3     1 4    1 

En  Angleterre,  14    7 

En  France  ,  14î^ 

Ce  détail  nous  montre  avec  ïa 
dernière  évidence,  que  les  Etats  qui 
obfervent  une  haute  proportion  en- 
tre l'or  &  l'argent ,  furhauffent  leurs 
Efpéces  d'or  ,  &  leur  donnent  un 
plus  grand  prix  9  que  ne  font  les 
Etats  qui  gardent  une  proportion 
plus  baffe.  L'Efpagne  ,  qui  garde  la 
plus  haute  ,  fait  valoir  la  pièce  d'or 
48  livres  ,  &  le  François  qui  gar- 
de la  plus  baffe  ,  ne  la  fait  valoir 
que  43  livres  ,  8  fols  ,  5  deniers. 
C'eftia  preuve  du  premier  cas  pour 
l'or.  Celle  du  fécond  pour  l'argent 
eft  de  dire ,  pour  les  Ecus  qui  vau- 
dront : 
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SçAVOlR^ 

EnEfpagne  ,    où  la  proportion  eft  fuppofée  feî- 
fciéme ,  fi  la  pièce  d'or  y  vaut  48  liv.  l'écu  d'argent 
y  vaudra  3  1.  ci .    1  6e«        48  1.   3  le 
En  Savoie,  14    4      48        3        4  G    7  77  ^# 

En  SuifTe,  15  4  S       3        4 

En  Allemagne,  15  48       3        4 

En  Hollande,  14  |  48  3  5  5  tï 
En  Angleterre,  14  -f-  48  3  3  5>  7? 
En  France,  14  77      48       3        *         3  77 

Ces  différens  prix  de  la  pièce  d'ar- 
gent nous  montrent  fenfiblernent 
que  les  Etats  qui  obfervent  une  pro- 
portion baffe  ,  furhauffent  leurs  Ef- 
péces  d'argent  &  diminuent  celles 
d'or  ;  car  la  France  qui  garde  la  plus 
baffe  ,  augmente  la  valeur  numé- 
raire de  fon  Ecu  d'argent  qu'elle  fait 
valoir  3  livres ,  6  fols  >  3  7?  deniers, 
&  l'Efpagne  qui  garde  la  plus  haute, 
ne  le  fait  valoir  que  3  livres ,  c'eft 
îa  preuve  de  la  féconde  propofition. 

De  ces  différences  de  proportions 
kaît  immanquablement  le  tranfport 
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du  métal  le  moins  cher  d'un  Etat 
dans  un  autre  Etat  :  après  cela  on 
fent  aifément  qu'il  eft  de  la  dernière 
importance  à  un  Etat  d'examiner 
avec  toute  la  précifion  polïible  un 
article  auffi  délicat  que  l'efl  celui- 
ci  ,  pour  trouver  &  pour  détermi- 
ner la  juïle  proportion  qui  doit  ré- 
gner dans  le  prix  de  ces  métaux,  & 
de  fixer  enfin  un.  point  d'équilibre 
qui  ne  laiïïe  à  l'un  aucune  préfé- 
rence fur  l'autre. 

Il  y  auroit  bien  des  chofes  encore 
à  dire  fur  les  Monnoies  ;  mais  cela 
n'efl  pas  de  mon  fujet. 


* 
.*><- 


T 
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Article     IX. 

Dans  lequel  on  parle  de  quelques  fau- 
tes  légères  ,  qui  fe  trouvent  au  dix- 
feptiéme  chapitre  du  Livre  qui  fait  h 
fujet  de  ces  Remarques ,  &  par  occa- 
Jion  on  y  dit  deux  mots  fur  le  trans- 
port de  P argent. 


ous  fommes  affez  d'accord  fur 
les  Principes  du  Change  ,  &  fur  le 
tranfport  de  l'argent  en  Pays  étran- 
ger :  mais  il  y  a  ici  une  faute  ,  ou 
de  l'Editeur  y  ou  de  l'Imprimeur.  On 
s'explique  ainfi  à  la  page  247  (#) 
de  TEffai  politique.  »  Difons  un 
*>  mot  fur  le  tranfport  de  l'argent  à 
»  l'étranger ,  que  la  plupart  ont  re- 
»  gardé  comme  pernicieux.  Pen- 
»  fent-ils  que  c'eft  un  préfent  qu'on 
»>  fait  ?  Si  la  balance  du  Commerce  ejl 

(a)  Pages2?7&2j8  delà  féconde  édition, 

i  iiij 
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»  inégale  9  nous  ne  pouvons  folder  qut 
»  par- là.  Si  elle  ef  égale  ^  P  Etranger 
»  devient  notre  débiteur  >  notre  tribu- 
»  taire ,  &  le  Change  nous  fera  toujours 
»  avantageux.  » 

L'Auteur  nous  permettra  de  lui 
obferver  qu'il  ne  dit  pas  affez  ,  en 
difant  que  fi  la  balance  du  Com- 
merce efi  inégale,  nous  ne  pouvons 
folder  que  par  le  tranfport  de  notre 
argent  ;  il  fuppofe  que  nous  rede- 
vons ,  cela  s'entend  bien  ;  mais 
comme  la  balance  peut-être  inégale 
de  deux  façons  ,  lorfque  nous  rede- 
vons à  Fétranger  >  &  lorfque  l'é- 
tranger nous  redoit  ;  L'Auteur  pour 
plus  de  clarté  devoir  dire ,  lorfque 
nous  redevons  par  la  balance  ,  &c.  ce 
qui  rend  le  Change  contre  nous, 

L'étranger  ne  fçauroit  être  notre 
débiteur  &  notre  tributaire,  que 
lorfqu'il  nous  redoit  par  la  balance 
du  Commerce  y  ce  qui  rend  le  Chan* 
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ige  en  notre  faveur  ;  car  il  ne  peut 
jamais  l'être  ,  comme  l'Auteur  le 
dit ,  lorfque  la  balance  eft  égale  > 
puifqu'alors  perfonne  ne  redoit.  Il 
y  a  une  jufte  compenfation  de  part 
&  d'autre  ;  c'eft  même  ce  qui  fait 
l'égalité  de  la  balance  :  en  ce  cas 
il  n'y  a  nul  tranfport  à  faire  ,  &  le 
Change  efl  au  pair. 

Je  ne  crois  pas  que  l'Auteur  ait 
voulu  dire  ,  que  lorfque  la  balance 
efl  égale  ,  l'argent  que  l'on  envoyé 
à  l'étranger  r  rend  cet  étranger  no- 
tre débiteur  ,  ce  qui  contribue  en 
effet  à  nous  rendre  le  Change  avan- 
tageux ;  mais  dès  que  l'étranger  efl 
notre  débiteur,  la  balance  n'eff  plus- 
égale  ;  ainli  ce  n'eit  pas  ce  qu'il  a 
voulu  dire. 

A  l'égard  du  tranfport   de  Par-- 
gent,  l'Auteur  n'en  dit  que  ce  que  je* 
viens  de  rapporter  ;  Si  comme  je  île 
le  crois  pas  fuffifant  pour  convainc 
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cre  ceux  qui  le  regardent  comme 
pernicieux  ,  je  vais  tâcher  dy  fup- 
pléer  en  développant  un  peu  plus 
cet  article. 

Nous  voulons  attirer  les  matières 
d'or  &  d'argent  dans  le  Royaume  , 
&  quand  elles  y  font ,  nous  en  dé- 
fendons la  fortie  rigoureufement. 
Outre  que  ce  défaut  de  liberté  eft 
un  grand  obflacîe  à  notre  Com- 
merce ,  il  y  a  encore  en  cela  de 
rinjuftice  à  vouloir  être  payé  de  ce 
qui  nous  eu  dû ,  &  ne  pas  payer  ce 
que  nous  devons. 

Feu  M.  Law  ,  page  ^o ,  dit  que 
»  la  défenfe  de  fortir  de  l'argent 
»  monnoyé ,  ou  en  lingots  ,  ne  peut 
»  avoir  d'artre  effet ,  que  celui  de 
»  faire  hauffer  le  Change  ,  à  pro- 
»  portion  des  rifques  à  le  tranfpor- 
»  ter.  Ces  rifques  vont  bien  à  3 
»  pour  cent  ;  ainfi  ce  défaut  de  fi- 
S>  berté  fait  que  nos  Denrées  tranf- 


fur  Us  Finances»  203 

*  portées  fe  vendent  3  pour  cent 
»  moins  qu'on  ne  feroit ,  à  caufe  de 
»  l'inégalité  du  Change  ;  &  celles 
»  qui  entrent  ;  3  pour  cent  de  plus, 
»  à  caufe  de  la  défenfe  de  fortir  Par- 
»  gent.  » 

L'argent  produit  de  l'argent.  Cette 
matière  eft  un  flux  &  reflux  perpo* 
tuel  deftiné  au  commerce  :  il  fert 
de  valeur  &  de  compenfation  à  tou- 
tes chofes  ;  l'unique  objet  du  Né- 
gociant eft  d'attirer  ce  métal;  il  ne 
s'en  défait  qu'à  la  dernière  extré- 
mité :  tout  celui  qui  eft  dans  le 
Royaume  eft  dû  à  fes  foins  &  à  fon 
travail  ;  iorfqu'il  le  fait  entrer ,  on 
lui  eft  favorable ,  &  on  regarde  fa 
fortie  comme  un  crime  d'Etat  :  l'E- 
tat cependant  n'en  fouffre  aucun 
préjudice. 

Quand  un  Négociant  envoie  des 
Efpéces  hors  du  Royaume  ,  c'eft 

Ivj 
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pour  fon  compte  propre  r  ou  pour 
le  compte  d'un  étranger  à  qui  elles 
appartiennent.    Si   c'efl:   pour   fan 
compte  propre  rï\  ne  les  donne  pas  ; 
c'eft  dans   l'aflurance  certaine  d'y 
faire  un  profit  coniidérable ,  &  le 
plus    Couvent  ce  bénéfice  efl  fait 
avant  que  l'argent  fok  forti  ,  parce 
que  l'on  a  tiré  la  valeur  fur  le  Pays 
étranger  avant  que  de  l'y  envoyer. 
Si  c'efl  pour  le  compte  d'un  étran- 
ger auquel  cet  argent  appartient, 
il  n'eflpas  juftede  le  retenir  ;  c'eil 
dans  l'efpérance  d'y  profiter  par  un 
retour  de  Change  avantageux ,  qu'il 
le  fait  entrer,  &  lorfqu'ilne  trouve 
pas  fon  compte  à  fe  fervir  de   ce 
Change  ,   à  caufe  du  changement 
confidérable  arrivé  dans  l'intervalle 
(  ce  qui  eft  affez  ordinaire  )  il  or- 
donne qu'on  lui  remette  fon  bien 
€n  nature.  Cefi  cette  liberté ,  qui 
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attire  &  fait  rouler   en  Hollande 
tout  l'argent  de  l'Europe. 

On  veut  que  l'on  fe  ferve  des  Chan- 
ges ,.pour  payer  ce  que  Ton  doitvÔ£ 
pour  faire  le  Commerce ,  comme 
fi  le  Change  ne  confiftoit  qu'en  un 
fimple  billet  :  mais  il  faut  que  celui 
qui  fournit  des  Lettres  de  Change  % 
ait  des  fonds  chez  l'étranger.  Celui 
qui  doit  5  cherche  ce  fonds  ,  ou  cet- 
te valeur  ,  dans  tous  les  Pays  où  il 
y  a  Commerce  v avant  défaire  for- 
tir  fon  argent  9   &   quand  il  n'en 
trouve  pas  ,  le  tranfport  efl  inévi- 
table ,  ou  il  faut  qu'il  faffe  banque- 
route ,  fon  coffre  étant  plein  d'ar- 
gent ,  ou  qu'il  s'expofe  à  perdre  la 
vie  :  dure  extrémité  ! 

Il  vaudroit  donc  bien  mieux  met- 
tre un  droit  fur  la  fortie  r  que  de  la 
défendre  inutilement  &  fous  de  pa- 
reilles rigueurs  ,  ou  que  de  con- 
fommer  nous,  mêmes  ces  précieux 
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métaux  en  dorures  &  en  broderies^ 
dont  on  ne  retire   prefque  jamais 
rien. 

Les  défenfes  de  fortîr  l'argent  ont 
été  &  feront  toujours  fans  effet, 
quefqu'attention  qu'on  y  apporte  : 
on  ne  voit  pas  que  Ton  furprenne 
ni  quyon  puniffe  quelqu'un  ,  pour 
avoir  contrevenu  à  ces  défenfes.  Il 
eu  cependant  certain  que  beaucoup 
d'Efpéces  font  forties  du  Royaume  9 
piiifqu'on  en  voit  quantité  chez  les 
étrangers  :  on  a  mille  endroits  dans 
un  vaiffeau  pour  cacher  l'argent , 
qu'on  ne  peut  découvrir  qu'en  met- 
tant le  vaiffeau  en  pièces  ,  ce  qui 
eu  impraticable  ;  il  eft  auiîi  impofïi- 
ble  de  le  trouver  dans  les  Balots, 
les  Barils  ,  les  Futailles  9  où  on  le 
peut  cacher  avec  les  marchandifes 
qui  fortent ,  à  moins  d'en  être  aver- 
ti par  une  dénonciation  certaine  ; 
car  il  faudroit  tout  défoncer  &  tout 
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débaler  ;  ce  qui  eft  impoffible  ,  et 
ce  qui  ruineroit  abfolument  le  com- 
merce. Ces  Ordonnances ,  ou  ces 
défenfes  ,  ne  font  bonnes  que  pour 
les  Voyageurs  ;  encore  ne  les  peut- 
on  exécuter  qu'imparfaitement  à 
leur  égard  t  elles  font  prefque  in- 
utiles pour  les  Marchands  y  par  la- 
difficulté  de  les  mettre  à  exécution. 
Quand  on  y  aura  bien  penfé  ,  on 
trouvera  qu'il  n'y  a  qu'un  feul 
moyen  d'empêcher  la  fortie  de  l'or 
&  de  l'argent ,  lequel  ne  demande 
ni  Ordonnances ,  ni  Gardes ,  ni  vu 
fîtes.  C'eft  de  faire  en  forte  que  les 
Etrangers  tirent  plus  de  nos  Den- 
rées ,  Arts  &  Fabriques  ,  qu'ils  ne 
nous  fournirent  des  leurs ,  &  qu'à 
la  fin  de  l'année  ils  nous  redoivent 
par  la  balance  du  Commerce.  Il  faut 
alors  nécessairement  qu'ils  nous 
payent  la  folde  en  Efpéces  ou  en 
matières  d'or  ôt  d'argent ,  qu'ils  ne 
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peuvent  acquitter  en  rnarchandt- 
fes  :  de  cette  façon  notre  argent 
reftera  non  feulement  chez  nous  r 
mais  celui  des  étrangers  y  viendra 
indubitablement. 


A    R    T    I    C    L    E      X. 

Dans  lequel  on  répond  à  un& 
objection-. 

1  L  y  a  des  circonfzances  >  oit  les  fur* 
hauffemens  des  Monnoies  font  indif 
penfables  &  avantageux  ;  témoin  ce- 
lui qui  fut  annoncé  par  V  Arrêt  du  30 
Juillet  îyzo  ,  publié  le  31  qui  pona 
le  marc  d'or  monnoyé  à  1800  livres  ^ 
&  celui  d'argent  r  à  120  livres. 

Pour  détruire    cette   obje&ion^ 
je  vais  commencer  par  montrer  en 
quel  état  étoient  nos  Finances  lors 
du  furhauffement  de  17x0  r  dont  il 
s'agit.  Pour  cet  effet ,  j'examinerai 
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les  opérations  de  Finances  faites 
dans  ce  tems ,  qui  étoit  le  plus  ora- 
geux du  fyftême  de  M.  Law.  Je 
remonterai  jufqu'à  l'Arrêt  du  5  Mars 
1710  ,  &  je  continuerai  jufqu'au 
furhauffement  dont  il  eft  queftion. 
Mais  pourrai  je  parler  de  ces  opé- 
rations y  &  en  dire  mon  fentiment 
avec  liberté  ,  fans  bleffer  les  opi- 
nions communes,  la  plupart  formées 
par  des  pallions  nées  de  l'intérêt 
particulier  ,  fource  d'une  grande 
erreur.  Afin  qu'on  ne  puifle  m'im- 
puter  aucune  partialité  r  je  com- 
mencerai cet  Article  ,  par  établir 
les  principes  généraux  du  crédit 
public  r  pour  me  fervir  de  guide  &c 
d'appui  dans  ce  que  je  dirai  fur  cha- 
que opération.  Ce  tems  me  fuffit, 
pour  faire  voir  quel'augmentation 
d'Efpéces  dont  il  s'agit ,  étoit  bien 
moins  néceffaire  à  la  fin  de  Juillet^ 
qu'elle  ne  l'étoit  à  la  fin  du  mois  de 
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Mai  précédent ,  qui  eft  ce  que  j'en- 
treprends d'établir  dans  cet  Article  y 
pour  répondre  à  Pobjeûion  qui  en 
fait  le  fujet. 

Au  refte  ,  cette  obje&ion  ne  re- 
garde point  l'Auteur  de  YEjfai  po- 
litique fur  le  Commerce  ;  mais  elle  eft 
de  mon  fujet,  puifqu'elle  tend  à 
montrer  que  le  furhauflement  des 
Monnoies  >  dont  eft  queflion  dans 
cet  Article  ,  n'a  été  utile  que  par 
des  circonilances  qui  vraifembla- 
blement  n'arriveront  jamais;  par 
conséquent  que  cet  exemple  ne  peut 
jamais  moralement  autorifer  les 
furhaufîemens  d'Efpéces.  On  verra 
que  celui-ci  n'étoit  utile  ,  que  parce 
que  de  deux  maux  il  faut  toujours 
éviter  le  plus  grand. 

Depuis  qu'il  y  a  un  Commerce  ré- 
glé parmi  les  hommes  ,  ceux  qui 
ont  eu  befoin  d'argent  ont  fait  des 
Billets  P  ou  des  promettes  de  payer 
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en  argent.  Ces  Billets  ou  ces  cré- 
dits leur  ont  tenu  lieu  d'argent. 
Le  premier  ufage  du  crédit  efl  donc 
de  repréfenter  l'argent  par  le  pa- 
pier. Cet  ufage  eft  très-ancien  ;  le 
premier  befoin  en  a  fans  doute  été 
PAuteur.  Il  multiplie  l'Efpéce  con- 
fidérablement  :  il  fupplée  à  celle  qui 
manque ,  &  qui  ne  fuffiroit  jamais 
fans  ce  crédit ,  parce  qu'il  n'y  a  pas 
affez  d'or  ni  d'argent  pour  faire  cir- 
culer toutes  les  produ&ions  de  la 
nature  &  de  l'art  ;  auiîi  y  a-t-il  dans 
le  commerce  beauboup  plus  de  Bil- 
lets ,  qu'il  n'y  a  d'argent  dans  les 
Caifîes  des  Commerçans. 

Un  crédit  bien  gouverné  monte 
au  décuple  du  fonds  d'un  Marchand; 
&  il  gagne  autant  avec  ce  crédit,, 
que  s'il  avoit  dix  fois  fon  fonds.  Cet- 
te maxime  efl  généralement  reçue 
chez  tous  les  Négocians. 

Le  crédit  efl  donc  la  plus  grande 
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richeffe  de  tout  homme  qui  exerce 
ïe  Commerce  :  d'où  je  conclus  qu'il 
doit  faire  la  plus  grande  reflburce 
&  la  plus  grande  force  d'un  Etat  : 
L'Angleterre  nous  en  fournit  une 
preuve  inconte Aable'*-  Les  Négo- 
cians  ont  encore  porté  Pufage  du 
papier  plus  loin  :  ils  ont  fait  pafler 
leurs  Billets  ,  ou  leurs  promefles  de 
payer  en  argent  r  de  place  en  place , 
&  ces  Billets  très-fouvent  ont  fait 
une  infinité  d'affaires  avant  que  de 
revenir  à  leur  fource. 

Parmi  les  hommes  il  n'y  a  que 
deux  fortes  de  richeffes  ;  les  réel- 
les ,  &  celles  de  confiance  ou  d'o- 
pinion* Les  réelles  font  ou  les  Den- 
rées ,  ou  les  Marchandifes  ,  ou  les 
fonds  de  Terre ,  les  Bâtimens ,  & 
tes  Meubles  ,  &c.  èc  il  n'y  a  de 
commerce  réel  qui  réponde  exac- 
tement à  la  réalité  de  ces  chofes , 
que  l'échange  de  ces  mêmes  chofes 
cntr'ellës.. 
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Les  richeffes  de  confiance  ou  d'o- 
pinion ne  font  que  repréfentatives, 
comme  l'or  ,  l'argent  ,  le  bronze  y 
le  cuivre,  le  cuir,  les  Billets,  les 
coquilles  ,  &c.  dont  on  fe  fert  à  éva- 
luer ou  à  mefurer  les  richeffes  réel- 
les.  Ces   richeffes  repréfentatives 
forment  le  crédit.  Elle  font  relati- 
ves aux  premières ,  &  font  très-né- 
ceffaires  ;  car  elles  en  augmentent  la 
valeur  :  mais  pour  acquérir  la  con- 
fiance ,  elles  doivent  être  appuyées, 
&  proportionnées  aux  richeffes  réel- 
les ;  fans  quoi  elles  porteroient  à 
faux ,  &  feroient  dénuées  de  con- 
fiance ,  fans  quoi  elles  ne  peuvent 
être  utiles.  Il  s'agit  donc  de  les  unir 
enfemble  ,  &  de  fortifier  les  unes 
par  les  autres. 

Un  Louis  d'or ,  un  Ecu ,  &c.  font 
des  Billets ,  dont  l'effigie  du  Prince 
eft  la  fignature  ;  &  comme  les  cho- 
ses ne  reçoivent  leur  valeur  que  des 
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ufages  aufquels  on  les  emploie  ,  il 
eil  indifférent  de  fe  fervir  d'un  Louis 
d'un  Ecu  ,  d'un  Billet  de  pareille 
fomme,  ou  même  de  coquilles ,  com- 
me fur  certaines  côtes  d'Afrique  J 
pour  reprefenter  toutes  fortes  d'ef- 
fets ,  &  fervir  de  mefure  commune 
de  leur  valeur,  laquelle  valeur  dé- 
pend toujours  de  la  proportion  en- 
tre la  quantité  &  la  demande. 

La  force  &  la  puiflance  d'un  Etat 
dépend  du  nombre  de  fes  habitans  ; 
&  le  nombre  des  habitans  eft  tou- 
jours proportionné  à  la  quantité  des 
Efpeces  qui  eft  dans  cet  Etat.  Car 
cent  francs  ne  peuvent  employer 
qu'un  certain  nombre  d'hommes  : 
s'il  en  refte  à  employer,  &  qu'il 
n'y  ait  point  d'efpeces  pour  les 
payer,  ces  hommes  ou  meurent  de 
faim  ,  ou  vont  offrir  leur  travail  à 
l'Etranger ,  ce  qui  affoiblit  l'Etat ,  & 
fortifie  l'Etranger  à  nos  dépens. 
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Ait  contraire ,  û  nous  augmen- 
tons la  quantité  de  nos  Efpeces ,  &C 
qu'au  lieu  de  cent  francs  elle  foit  de 
deux  cens  ,  l'Etat  pourra  employer 
le  double  d'hommes  :  s'il  en  manque 
pour  gagner  i'Efpece  qui  y  eft,  cet- 
te abondance  attire  nécessairement 
les  Négocians  &  les  Ouvriers  étran- 
gers ;  ils  viendront  s'établir  où  l'a- 
bondance les  appelle  ;  ce  qui  forti- 
fiera l'Etat,  accroîtra  les  revenus 
du  Roi,  &c  ceux  des  particuliers  pro- 
priétaires de  Terres ,  de  Maifons  , 
&c  ,  &  augmentera  considérable- 
ment notre  Commerce.  Ce  font  les 
Payfans  &  les  hommes  d'induftrie 
qui  font  fubfifter  l'Etat  ;  ainfi  plus  il 
yena,  plus  il  eft  puiffant. 

Or  le  Prince  ,  qui  n'eft  pas  pofTef* 
feur  des  matières  d'or  &  d'argeat 
avec  lefquelles  on  fait  la  Monnoie, 
ne  fçauroit  remédier  aux  change- 
mens  qui  arrivent  dans  la  quantité 
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&  dans  la  demande  de  ces  métaux  , 
dont  la  valeur  eft  toujours  fixée  par 
la  proportion  qui  régne  entre  cette 
quantité  &  cette  demande.  Il  ne 
peut  donc  pas  augmenter  cette  quan- 
tité d'Efpeces  ;  il  peut  feulement  les 
continuer  de  même  titre  &  de  mê- 
me poids  ,  &  les  expofer  pour  le 
même  prix ,  ou  changer  les  uns  &: 
les  autres  :  Mais  il  peut  aufîi  fup- 
pléer  au  défaut  d'Efpeces  par  le  cré- 
dit ;  &  ce  crédit  fera  circuler  FEf- 
pece ,  rendra  le  Commerce  plus  flo- 
riiTant ,  &  attirera  l'abondance. 

Les  Billets  font  plus  propres  que 
les  Efpeces  à  remplir  les  fondions 
tîe  la  Monnoie  ,  parce  que  leur  mou- 
vement eft  beaucoup  plus  rapide 
que  celui  de  l'argent.  Un  Billet  re- 
préfentera  dix  payement ,  &  paffera 
en  dix  mains  différentes,  pendant 
que  la  fomme  qu'il  repréfente  paf- 
fera en  une  ;  d'ailleurs ,  le  tranfport 

du 
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3u  crédit  de  Ville  en  Ville,  &  de 
Nation  en  Nation ,  eft  plus  facile 
que  celui  des  Efpeces  ;  il  eft  même 
néceflaire  ,  pour  donner  la  valent 
aux  biens  de  la  Nature.  Mais  on  le 
craint  en  France  ,  parce  qu'il  n'y  eft 
pas  connu  ;  on  n'y  envifage  que  fon 
danger,  &  on  n'y  examine  point 
fes  avantages.  Dès  qu'il  y  paroît , 
on  craint  fa  chute  ,  &  on  ne  s'ap. 
perçoit  pas  que  cette  crainte  feule 
la  procure. 

Pour  rafïurer  les  efprits  fur  ce 
point,  ilfembîe  que  dans  un  Etat, 
tel  que  celui-ci ,  oii  les  Peuples  ne 
font  point  accoutumés  au  crédit,  il 
falloit  d'abord  fe  contenter  de  dou- 
bler PEfpece  &  la  circulation,  par 
un  crédit  qui  n'excédât  point  le  mon- 
tant des  Efpeces  qui  font  dans  l'Etat, 
afin  qu'il  fût  toujours  convertible 
en  Efpeces,  à  la  volonté  des  particu- 
liers, fauf  à  l'étendre  &  à  le  multi- 
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plier,  fuivant  les  befoins  de  PEtat 
$k  du  Commerce  ,  &  fuivant  la  con- 
fiance qu'on  y  auroit ,  quand  on  y 
feroit  accoutumé  ,  &  quand  le  Prin- 
ce ,  par  plufieurs  années  d'expérien- 
ce ,  auroit  fenti  tous  les  avantages , 
&:  toutes  les  refïburces  qu'il  peut  y 
trouver.  De  cette  manière  il  y  au- 
roit moins  à  craindre ,  parce  qu'a- 
lors le  propre  intérêt  du  Souverain 
l'engageroit  à  le  foutenir ,  &  à  le 
protéger  envers  &  contre  tous  ,  & 
lui  ôteroit  toute  tentation  d'y  don- 
ner la  moindre  atteinte, 

Je  conviens  qu'un  tel  crédit  feroit 
plutôt  une  multiplication  de  l'Efpe- 
ce  qu'un  crédit  ;  xcar  le  crédit  confi- 
ée dans  l'excédent  du  Billet  fur  l'Ef* 
pece  ;  &  l'avantage  qu'on  y  cher- 
che n'eft  que  dans  cet  excédent  : 
mais  cette  multiplication  de  l'Efpç- 
ce  augmenteroit  d'autant  la  circu- 
lation, la  consommation  ,  le  Con?- 
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merce  ,  l'Induftrie  ,  la  valeur  des 
Terres ,  &  même  le  nombre  des  ha- 
bitans.  Ces  augmentations  produi- 
fent  celle  des  Fermes  &  de  tou- 
tes les  Branches  des  revenus  de  l'E- 
tat. 

La  Monnoie  d'or  &  d'argent  eft 
non-feulement  une  mefure  commu- 
ne ;  elle  eft  auffi  un  troc  ou  un  ga- 
ge ,  qui  a  une  valeur  réelle,  comme 
les  autres  Marchandifes,  Le  Peuple 
peu  éclairé  a  befoin  d'un  tel  gage  , 
pour  le  garantir  contre  l'autorité  , 
au  moins  jufqu'à  ce  qu'il  voie  qu'il 
n'a  plus  rien  à  craindre  de  ce  cô- 
té-là. 

Le  crédit  demande  une  très-gran- 
de liberté  >  &  beaucoup  de  pruden- 
ce pour  le  conduire  :  il  eft  ennemi 
de  toute  contrainte  ;  il  ne  veut  être 
ni  effarouché ,  ni  prodigué  ;  il  difpa- 
roît  à  la  première  atteinte  qu'on  lui 
donne ,  &  il  ne  manque  jamais  d'en* 
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fevelir  rEfpece  fous  Tes  ruines.  Alors 
rUfure  reprend  la  place  du  crédit, 
&  arrache  au  Fond  ,  à  la  Culture  , 
au  Commerce  &  à  rinduftrie,  tou- 
te  la  valeur  que  le  crédit  leur  avoit 
donné-  Un  crédit ,  fondé  fur  l'efpé- 
rance  d'un  gain  éloigné  ,  devient 
imaginaire  ;  .s'il  excède  les  fonds 
réels  qui  y  répondent  9  il  perd  fa  va- 
leur ;  &  fi  on  le  force  ,  il  perd  fa 
nature  de  crédit. 

Or  en  fuppofant  le  crédit  égal  au 
montant  des  Efpeces  d'or  &  d'ar- 
gent qui  font  en  France  ,  comme  fa 
valeur  dépend  de  ces  mêmes  Efpe- 
ces danslefquellesil  doit  être  payé, 
cette  valeur  dépend  aufli  de  la  pro- 
portion entre  fa  quantité  &  fa  de- 
mande. D'où  il  fuit  : 

L  Que  le  Billet  ira  de  pair  avec  VEf- 
ptct  ,  fi  la  quantité  &  la  demande  du 
Billet  font  égales  à  la  quantité  &  à  la 
demande  de  VEfpece. 
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Si  la  quantité  de  FEfpece  eft  i  ooo, 
&  celle  du  Billet  iooo,  &  fi  la  de- 
mande de  Tune  &  de  l'autre  eft  auflî 
1000  ,  il  eft  clair  que  le  Billet  &C 
PEfpece  feront  dans  une  parfaite 
égalité  ,  &  que  cette  égalité ,  fera 
rompue  ,  au  moindre  changement, 
qui  arrivera  dans  l'un  &  dans  l'au- 
tre. D'oii  il  fuit  : 

1 1.  Que  l'on  ne  fç  aurait  haie  (fer  ou 
baiffer  VEfpece  ,  fans  haujjer  ou  balf- 
fer  en  même  tems  9  &  dans  le  même 
rapport ,  le  Billet  qui  la  rtprêfentt  >  & 
dans  laquelle  il  doit  être  payé  :  fans 
cela  il  y  auroit  un  vuide  impojfbk  à 
remplir. 

L'augmentation  de  la  quantité  des 
Efpeces  d'or  &,  d'argent  dépend  uni- 
quement du  Commerce.  Elle  n'eft 
pas  au  pouvoir  du  Prince  qui  ne  pof- 
fede  point  ces  matières  :  mais  il  eft 
en  fon  pouvoir  d'augmenter  ou  de 
diminuer  leurs  valeurs  numéraires* 
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Ainfi  nous  regarderons  déformais  la 
valeur  des  Efpeces  comme  leur  quan- 
tité ,  puifque  nous  ne  pouvons  fup- 
pléer  à  cette  augmentation  de  quan- 
tité ,  que  par  l'augmentation  de  va- 
leur numéraire. 

ïl  eft  au  pouvoir  du  Législateur , 
d'augmenter  ou  de  diminuer  la  quan- 
tité des  Billets ,  ainfi  que  leur  va- 
leur :  mais  fon  propre  intérêt  le  re- 
tient, &  l'engage  à  en  foutenir  la 
demande  5  que  cette  quantité  ne  doit 
pas  excéder.  Tant  qu'il  y  a  de  la  de- 
mande ,  on  peut  fatisfaire  les  be- 
foins  de  l'Etat  &  du  Commerce ,  en 
augmentant  le  crédit;  &  fi  on  s'ap- 
perçoit  que  cette  demande  s'afFoi- 
blifle ,  il  faut  que  l'Efpece  ou  les 
Marchandifes  retirent  les  Billets  r 
afin  de  faire  valoir  ceux  qui  refient , 
&:  d'en  foutenir  la  demande.  Cette 
demande  repréfente  la  confiance  pu- 
blique ,  &  cette  confiance  publique 
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eft  nourrie  &  entretenue  par  la  li- 
berté :  par  conséquent,  fi  on  lui  don^ 
noit  la  moindre  atteinte  ,  cette  con- 
fiance s'anéantiroit  tout -à-coup; 
tout  le  inonde  fe  jetteroit  fur  PEf- 
pece  ,  &  le  Billet  tomberoit  dans  le 
difcrédit. 

Dans  l'égalité  fuppofée  ci-deflus  ? 
il  eft  certain  que  iooo  livres  en  Bil- 
lets équivalent  à  tooo  livres  en  Es- 
pèces \  les  Billets  &  les  Efpeces  fe 
mefurent  donc  réciproquement ,  &£ 
fans  aucune  préférence ,  puifque  les 
quantités  &  les  demandes  des  uns  & 
des  autres  font  fuppofées  égales- 
Mais  fi  on  augmente  la  valeur  des 
Efpeces ,  du  double ,  par  exemple  * 
&  que  la  demande  refte  la  même , 
ainfi  que  la  quantité  &  la  demande 
du  Billet  ;  en  ce  cas  la  valeur  des  Ef- 
peces fera  2000  9  &  la  demande 
1000 ,  la  quantité  &  la  demande  du 
Billet  auffi  1000.  Il  eft  évident  qu'a- 
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lors  500  livres  en  feront.  1000,  Se 
qu'avec  ces  500  livres  affoiblies  de 
moitié  ,  on  aura  1 000  livres  en  Bil- 
lets. Cette  opération  fait  donc  per- 
dre au  Billet  la  moitié  de  fa  valeur  ^ 
car  elle  fait  le  même  effet ,  que  fi 
fans  augmenter  la  valeur  des  Efpé- 
ces ,  on  avoit  diminué ,  ou  réduit  le 
Billet  de  2  000  à  5  00  liv,  D'où  il  fuit  : 

III.  Quen  augmentant  la  valeur  des 
Efpéces  >  fans  augmenter  la  quantité 
ou  la  valeur  du  Billet  qui  les  repré~ 
finie  y  cejl  diminuer  la  valeur  du  BU* 
let  >  d'autant  que  celles  des  Efpéces 
a  été  augmentée. 

Au  contraire  ,  fi  on  augmente  du 
double  la  quantité  ou  la  valeur  du 
Billet ,  fans  augmenter  fa  demande  t 
ck  fans  toucher  à  fa  valeur  &  à  la 
demande  des  Efpéces ,  alors  la  va- 
leur ou  la  quantité  du  Billet  étant 
xqoo  ,  &:  fa  demande  1000,  outre 
qu'il  tombe  néceffairement  dans  le 
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clifcrédit,  c'eft  que  la  valeur  &  la 
demande  des  Efpéces  étant  au/îl 
icoo  ,  il  eft  clair  que  la  valeur  des 
Efpéces  ne  pouvant  plus  avoir  que 
1000  livres  en  Billets  qui  n'en  va- 
lent réellement  que  500  ;  cette  opé- 
ration fait  le  même  effet  que  fi 
on  eût  réduit  ou  diminué  de  moitié 
la  valeur  de  TEipéce.  D'où  il  luit: 

IV.  Qu'en  augmentant  la  quantité 
ou  la  valeur  du  Billet  ^  fans  augmen- 
ter celle  des  Efpéces  qu'il  repréfente  , 
&  dans  le/quelles  il  doit  être  payé  >  Von 
diminue  la  valeur  numéraire  des  Efpê-* 
ces  9  d'autant  que  Von  a  augmenté  la 
quantité  ou  la  valeur  du  Billet. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  utile  à  un 
Etat ,  qu'un  crédit  libre  &  modéré* 
Le  deffein  de  M.  Law  éîoit  d'en 
établir  un  en  France  ;  mais  ce  cré- 
dit ayant  été  outré ,  précipité  ,  & 
forcé  ,  fa  chute  fuivit  de  près  ion' 
établiffement.  Il  ne  faut  pourtant 
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pas  croire  que  fon  défaftre  ait 
été  une  fuite  de  la  nature  de  no- 
tre gouvernement  ;  cette  raifon 
ne  peut  regarder  que  la  méfian- 
ce qu'elle  infpire.  Il  eft  arrivé  la 
même  chofe  en  Angleterre  ,  où  le 
papier  a  monté  quatre  fois  plus  que 
îe  nôtre.  Le  crédit  en  France  n'a 
été  outré  &  forcé ,  que  parce  quii 
s'efl  trouvé  des  perfonnes  affe^  mal  in- 
tentionnées  ,  pour  former  le  deffein  dt 
le  détruire  ,  en  obligeant  Sa  Majejlé  dt 
donner  V  Arrêt  de  fon  Confeildu  5  Mars 
Ï710.  C'eft  du  moins  ce  que  dit  Sa 
Majefté  dans  le  fameux  Arrêt  du 
aï  Mai  fuivant. 

L'article  premier  de  cet  Arrêt  du 
5  Mars  1710  eft  très-judicieux  ?  en 
ce  qu'il  rappelle  à  la  Banque  une 
partie  des  Billets  ,  qui  en  étoient 
fortis.  Par-là  le  Roi  en  diminuoit  la 
quantité  dans  le  Public  ,  &  il  em- 
pêchoît  qu'on  n'attaquât  fes  Caifîes 
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avec  fes  propres  armes  ;  ainfi  c'étoit 
une  bonne  opération. 

Les  Avions  de  la  Compagnie  des 
Indes  étant  fixées  à  9000  livres  par 
l'article  2  de  cet  Arrêt ,  devenoient 
propres  à  remplir  les  ufages  de  la 
Monnoie  ,  &  par  conféquent  à  fa- 
vorifer  le  Commerce. 

La  converfion  des  Souscriptions 
&  des  Primes  en  aftions  r  ordonnée 
par  l'article  3  auroit  été  avanta- 
geufe,  fi  au  lieu  de  les  recevoir  en 
payement  aux  prix  fixés  par  l'article 
4 ,  on  avoit  obligé  à  payer  en  Bil- 
lets de  Banque ,  comme  le  portoient 
les  engagemens.  Cette  opération 
en  auroit  diminué  le  nombre  dans 
le  Public  ,  &  fputenu  le  crédit  des 
autres.  En  les  recevant  en  paye- 
ment ,  fur  le  pied  fixé  ,  e'étok  rece- 
voir pour  6oco  livres  ce  que  Fou 
avoit  donné  pour  2000  livres. 
En  ordonnant  par  l'article  5  un 
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nouvel  achat  des  A&ions  ,  que  la 
Compagnie  déterminée  par  une  fa- 
tale expérience  avoit  réfolu  de  dis- 
continuer 7  on  annonçoit  la  multi- 
plicité du  Billet ,  qu'il  occafionne- 
roit  immanquablement ,  &  par  con- 
féquent  la  chute  de  la  Banque. 

Je  ne  puis  difîimuier  qu'il  eil  un 

peu  étonnant  que  l'Auteur  du  Syf- 

tême  ait  pris  ce  parti.  Il  devoit  ten~ 

tir  le  danger  de  l'achat  des  A&ions , 

&  que  l'excefîive  augmentation  du 

Billet ,  que  cet  achat  occaiîonneroit 

néceffairement,  affoibliroit  fon  cré- 

dit  r  &  jetteroit  Tallarme  partout* 

Il  ne  devoit  pas  ignorer  qu'il  étoit 

en  quelque   façon  refponfable  du 

Billet ,  parce  qu'il  en  avoit  fait  la 

Monnoie  de  l'Etat ,   &  qu*il  n'en 

étoit  pas  de  même  des  A&ions ,  des 

Soufcriptions  &  (tes  Primes  ,  qui 

n'avoient  de  prix  que  dans  Fopi- 

mioix*  II  pouvoit  fe  rappeller  la  cou- 
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vention  qu'il  avoit  fait  inférer  dans 
l'article  2  de  la  Délibération  de  22 
Février  1720,  &  de  l'Arrêt  du  24, 
qu'il  ne  f croit  fait  aucun  Billets  de 
Banque  d'augmentation  ,  quen  vertu 
des  délibérations  prifes  en  VaJJemblê* 
générale  de  la  Compagnie  ;  &  dans  1  ar- 
ticle xi  de  la  même  Délibération  r 
qu'il  ny  auroit  plus  de  bureaux  d'à* 
chat  &  de  vente  des  Actions  9  &c.  11 
pouvoit  d'ailleurs  fçavoir  qu'il  lui 
étoit  aifé  de  retirer  du  Public  tous 
les  Billets  ,  ou  telle  partie  de  ces 
Billets  qu'il  auroit  voulu ,  en  faifant 
faire  en  ces  Billets  les  payement 
des  emprunts  faits  à  la  Banque ,  &C 
de  ce  qui  reftoit  dû  à  la  Compagnie; 
pour  les  payemens  ou  nourritures 
des  Soufcriptions.  Par- là  il  auroit 
confervé  au  Billet  le  crédit  qu'il 
étoit  à  la  veille  de  perdre  :  mais  il 
faut  tout  dire  ;  en  foutenant  le  cré- 
dit du  Billet  >  il  ruinait  celui  des  Aç~ 
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îîoîîs  des  Souscriptions  &  des  Pri- 
sses ,  dont  îa  valeur  furpaffoit  de 
plus  de  quatre  fois  la  valeur  aâueî- 
îe  du  Billet.  Or  puifqu'en  fauvant 
l'un  on  perdoit  l'autre,  il  ne  s'agif 
fok  donc  que  de  choiilr  ,  entre  le 
Billet  &  FAaion  ,  lequel  il  falloit 
conferver.  Le  principe  ,  qui  veut 
que  Ton  facriiîe  le  petit  nombre 
au  grand  ,  décidera  la  quefiion , 
quand  on  fçaura  ce  qui  doit  être 
pris  pour  le  plus  grand  ,  on  pour  le 
plus  petit  nombre. 

Il  y  a  deux  façons  de  compter, 
&  de  confidérer  ce  nombre  ,  ou  par 
les  porteurs  de  chaque  effet ,  ou  par 
les  valeurs  aduelles  de  ces  mêmes 
effets.  Si  on  compte  ce  nombre  par 
celui  des  Porteurs  de  chaque  effet , 
le  Billet  l'emportera  fur  VAÙion  ; 
car  le  Billet  étoit  dans  toutes  les. 
mains  de  Royaume ,  &  FAftion  n'é- 
toit  polTédée  que  par  un  petit  nom- 
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bre  de  perfonnes.  Mais  fi  on  confide- 
rele  grand  ou  le  petit  nombre,parles 
valeurs  aftueîies  de  l'A&ion  &c  du 
Billet,  il  eft  certain  que  l'A&ion  fera 
le  plus  grand  nombre ,  parce  que 
leur  valeur  commune,  prife  entre 
le  plus  haut  &  le  plus  bas  prix  de  la 
Place  ,  étoit  à  la  fin  du  mois  de  Fé- 
vrier 1720  de  4  milliards ,  891  mil- 
lions ,  560  mille  livres  ;  &  celle 
des  Billets  ,  qui  étaient  alors  dans 
le  Public,  nétoit  que  de  1  milliard \ 
89  millions  9  S72  mille  490  livres  , 
comme  je  vais  le  montrer  dans  un 
détail  qui  ne  doit  faiffer  aucun  doute* 
Il  eû  donc  clair  que TEtat  auroït 
perdu  quatre  fois  plus  de  valeurs  en 
facri fiant  l'Aôion  ,  qu'en  facrifîant 
le  Billet,  &  conféquemment  que  le 
bien  de  l'Etat  demandoit  que  Ton 
donnât  la  préférence  à  TAâion.  Ce 
qui  prouve  que  cette  opération , 
qui  a  été  regardée  comme  très  -  dér 
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raiîbnnabîe  ,  paroît  toute  autre  à 
ceux  qui  en  examinent  l'objet  ô£ 
îes  motifs. 

Au  refte  ,  foit  par  ce  rhotif  équi- 
table ,  foit  par  le  défît  extrême  que 
l'Auteur  de  Syftême  avoit ,  de  ré- 
tablir promptement  les  affaires  d# 
l'Etat  par  Textin&ion  totale  des  det- 
tes ;  foit  enfin  ,  fi  on  le  veut ,  com- 
me quelques-uns  l'ont  dit ,  par  a£- 
fe£Hon  pour  les  a&ionnaires  ,  qui 
par  la  confiance  qu'ils  avoient  eue 
en  fes  opérations  ,  avoient  caufé 
tous  fes  fuccès  y  il  fe  détermina  à 
conferver  l'Aftion  ,  &c  à  facrifîer  le 
BUlet  ;  &  ce  fut  pour  en  foutenir 
le  prix  ,  qu'il  les  fît  vendre  &  ache- 
ter à  bureau  ouvert ,  fur  le  pied  de 
9000  livres  chacune. 

Cependant  ce  parti  étoit  totale* 
ment  contraire  à  l'article  xi  de  Im 
délibération  de  l'affemblée  générale 
du  12  Février  précédent,  La  déiibé- 
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ration  néanmoins  étoit  ce  qui  for- 
moit  rengagement  refpe&if  du  Roi 
&  de  la  Compagnie.  Cette  contra- 
vention donnoit  donc  à  entendre 
que  Sa  Majeflé  ne  vouloit  plus  exé- 
cuter la  délibération  ,  puifque  ,  de 
Ton  propre  mouvement ,  Elle  or- 
donna un  nouvel  achat  des  A&ions* 
que  la  Compagnie  par  une  expé- 
rience affez  trifte ,  avoit  réfolu  de 
difeontinuen 

Un  autre  fait ,  qui  montra  encore 
que  le  Roi  ne  vouloit  pas  que  la  dé- 
libération du  22  Février  précédent , 
&  l'Arrêt  de  fon  Confeil  du  24  fuf- 
fent  exécutés  ,  c'eft  que  malgré  la 
convention  exprefîe  portée  par  les 
articles  2  de  cette  Délibération  &C 
de  cet  Arrêt ,  qu  il  ne  fer  oit  fait  aucun 
Billet  de  Banque  £  augmentation ,  qrfen 
vertu  de  délibérations  prifes  en  Uafftm- 
blée  générale  de  la  Compagnie  >  il  en 
fut  cependant  fait  pour  plus  de  1496 
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millions  ,  en  conféquence  de  difFé- 
rens  Arrêts  du  Confeil  rendus  du 
propre  mouvement  de  Sa  Majefté, 
qui  en  convient  dans  fon  Edit  du 
mois  de  Juin  1715  pour  la  décharge 
&  libération  de  la  Compagnie  des 
Indes  ,  par  fes  propres  termes  que 
voici  mot  à  mot.  Nous  avons  reconnu 
que  la  Compagnie  avoit  perdu  quatorze 
cens  foixante  -  dix  millions  effectifs  9 
par  les  opérations  émanées  de  notre  pur 
mouvement  3  pendant  le  tems  de  notre 
minorité  >  &  principalement  par  V  achat 
&  converjion  d' Actions  en  Billets  de 
Banque  ;  quelle  n  avoit  fait  ces  opé- 
rations que  par  obéijfance  à  nos  or- 
dres >  &c. 

C'eû  cet  achat  d'aûions  ,  qui  a 
donné  lieu  à  cette  excefîive  aug- 
mentation de  Billets  de  Banque  ,  & 
qui  en  a  caufé  le  difcrédit  &  la 
perte. 

On  difoit  dans  le  tems  ,  &  je  l'ai 
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même  lu  dans  un  petit  Imprimé  qui 
parut  au  commencement  de  Tannée 
1 72  ï  (a)  ,  que  Us  Miniflres  de  la  qua- 
druple Alliance  ayant fenti  que  M.  Law 
étoit  ennemi  de  leur  Syjiême  politique  > 
s* unirent  pour  ruiner  fon  fyjléme  de 
Finance.  On  ditquec'>efl  eux  qui  tra- 
mèrent enfemble  la  création  des  derniers 
1  200  millions  de  Billets  de  Banque  »> 
&  les  deux  Bureaux  pour  acheter  & 
vendre  les  Actions   à    1800.    Le  Jîeur 
Law  qui  étoit  un  inepte  Courtifan  don- 
na dans  h  panneau  d 'abord  avec  rèji~ 
fiance  ,  enfuite  par  foiblejfe.  C'eft  le 
Duc  &  Pair  qui  parle  ainfi  au  Mi- 
lord  ,  page  9  de  fa  Lettre  ,   datée 
de  Paris  du  23  Janvier  1721  ,  &  le 
Milord  par  la  fienne  datée  de  Lon- 
dres le  10  Février  fuivant ,  lui  ré- 
pond pages  19  &  20  en  ces  termes. 

(a)  Lefecret  du  Syjiême  de  M.  Law  dévoi- 
lé, en  deux  Lettres  écrites  par  un  Duc  & 
Pair  de  France ,  à  un  Milord  Angîois,  à  là 
Haye  j  i/2-i<5,  172.x  ,  +6  pages. 
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Vos  conjectures  Monfieur  >  me  pa*> 
roiffent  juftes.  Les  mêmes  perfonnes  qui 
ont  ruiné  le  fyftéme   che^  vous  ,  ont 
outré  le  crédit  ici.  Les  Minijlres  de  la 
Quadruple  Alliance  dans  ce  pays  -  et 
donnèrent  des  ordres  fecrets  aux  Di- 
recteurs de  la  Compagnie  du  Sud  >  de 
tromper  la  Nation  en  hauffant  les  ac- 
tions. La  manie  s* empara  de  tous  les 
efprits .  Tout  le  monde  apportafon  argent 
a  Londres.  Le  Roi  George  ,  &fes  cour- 
tifans  réaliferent  des  jbmmes  immenfes9 
qui  furent  portées  à  Hanovre.  Le  choc 
étant  donné  au  crédit  public  «,  les  étran-, 
gers  s'allarffîerent  ,  &  imitèrent  la  con- 
duite de  la   Cour.    Voilà  l'origine  de 
toutes  nos  miferes  >  qui  font  encore  plus 
grandes  que  les  vôtres. 

Je  ne  rapporte  ceci  ,  que  pour 
montrer  ce  qui  fe  difoit  alors ,  &  en 
quelle  difpofition  étoient  les  efprits. 
L'Arrêt  du  Confeil  du  27  Février, 
qui  défendoit  de  garder  plus  de  joq 
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livres  d'Efpéces  chez  foi ,  nous  ap- 
prend qu'il  y  avoit   alors  plus  de 
1200  millions  de  livres  d'Efpéces 
monnoyées  en  France.  Les  articles 
2  de  la  délibération  du  22aFévrier 
&  de  l'Arrêt  du  24  nous  fourniffent 
une  preuve  ,  que  l'Auteur  du  Syf- 
tême  avoit  aufli  fixé  fon  crédit  à 
1200   millions  de  Billets  de   Ban- 
que :  il  n'y  en  avoit  d'ordonnés,  que 
pour  cette  fomme  ;  il  ne  vouloit  pas 
qu'il  en  fût  fait  davantage  ,  à  moins 
qu'ils  ne  fuffent  requis  par  une  dé- 
libération de  l'aflemblée  générale 
de  laCompagnie  :  cela  efl  clair.  De 
cette  fomme  de   1200  millions,  il 
n'y  en  avoit  même  de  faits  &  de 
fcellés  le  5  Mars  1720  au  foir,  que 
pour  1,199,590,000  livres  > 
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340  Réflexions  politiques 

Et  cela  non  compris  l'argent  qui 
ctoit  à  la  Banque.  Ainfi  il  étoit  aifé 
de  retirer  ce  Billet  en  tout  ou  en 
partie  ,  &  par  conféquent  de  con- 
ferver  fon  crédit  :  mais  on  ne  pou- 
voit  pas  le  confervei*  au  Billet ,  &  à 
l'A&ion  :  il  falloit  opter  entre  l'un 
&  l'autre  ;  Le  Billet ,  comme  étant 
le  moins  important ,  fut  facrifïé.  Il 
y  avoit  pour  1 200  millions  de  Bil- 
lets de  Banque  ordonnés ,  &  pour 
fatisfaire  à  l'achat  des  a£tions ,  il  en 
fut  fait  encore  1496  millions  qua- 
tre cens  mille  livres  ,  en  vertu  des 
Arrêts  du  Confeil  des  26  Mars  5  & 
19  Avril,  &t  premier  Mai  1720. 
En  forte  que  le  21  Mai  ,  jour  de 
la  publication  du  fameux  Arrêt  du 
20;  il  y  en  avoit  pour  2,  696, 
400  ,  000  livres  d'ordonnés  ,  def- 
quels  il  en  refîoit  à  faire  ,  ce 
même  jour  22  Mai  au  foir,  pour 
2,77    millions    810    mille  livres  : 

ci  •  . 
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|3 27  7.8io.ooO   liv, 

11  en  reftoit  au  Trcfor 
de  la  Banque  le  même 
jour  pour 302,070,110. 

57i?,83o,i  1  o» 
En    forte   qu'il    n'y  en 
avoit    réellement  dans   le 
Public ,  que   pour  la  foin- 
me  de 2,ï  r  6,5 19^90. 


Total   de  la    mafTe  des 
Billets.   • 2,69^,400,000. 

Ces  Billets  avoient  ïes  propriétés 
de  la  Monnoie  ;  ils  en  faifbient  tou- 
tes les  fondions  ;  leur  valeur  étoit 
fixe  ,  mais  difficile  à  foutenir.  Il  y 
avoit  6  24miileA£Honscréées;en  for- 
te qu'à  la  fin  du  mois  d'Avril  1720^6 
montant  des  Avions  &  des  Billets , 
qui  formoient  la  circulation  ,  étoit 
de  6  milliards  1 27  millions  ,  com- 
pris x  milliards  54  millions  de  Bil- 
lets ;  &  à  la  fin  du  mois  de  Mai ,' 
cette  même  circulation  étoit  de  6 
milliards  138  millions  243  mille  590 

Tome  I.  L 
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livres  ,  y  compris  2  milliards  ,  23  £ 
millions,  83  mille  590  liv.  de  Billets 
diftribués  jufqu'à  ce  jour-là.  Ainfi  9 
le  crédit  étoit  trop  étendu  pour  être 
folide  :  il  en  falloit  donc  facrifîer 
une  partie  9  pour  donner  de  la  foli- 
dité  à  l'autre.  C'eft  ce  qui  fut  fait  : 
mais  les  effets  ne  répondirent  pas 
aux  intentions  ;  la  confiance  qui  efl 
Famé  du  crédit  s'éclipfa  ,  &  la  perte 
du  Billet  entraîna  celle  de  l'A&ion, 

Suivant  l'Arrêt  du  Confeil  du  27 
Février  1720  qui  défendoit  de  gar- 
der plus  de  500  livres  chez  foi ,  il 
y  avoit  en  France  plus  de  douze 
cens  millions  d'Efpéces  monnoyées 
à  60  francs  le  marc  ,  &  ce  prix  du 
fnarc  d'argent  ayant  été  porté  à  80 
francs  par  les  articles  7  &  8  de  l'Ar- 
rêt du  5  Mars  fuivant  ,  ces  douze 
cens  millions  en  faiioient  alors 
1600. 

Hauffer  la  valeur  numéraire  des 
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Efpéces,  fans  hauffer  celle  du  Billet 
qui  les  repréfentoit  ,  c'étoit  faire 
gagner  tout  le  furhauffement  aux 
poffefleurs  des  Efpéces  ,  &  le  faire 
perdre  aux  Porteurs  du  Billet.  Cela 
eft  contraire  aux  2  ,  3  &  4  princi- 
pes du  crédit  public  ,  établis  ci-def- 
ius.  Ces  Billets  n'étant  que  des  Efpé* 
ces  repréfentatives  ,  &c  leur  valeur 
dépendant  de  celle  des  Efpéces  d'or 
&  d'argent ,  dans  lefquelles  ils  dé- 
voient être  payés  ,  il  étoit  jufte  que 
cette  valeur  hauffât  ou  baiflat , 
comme  la  valeur  des  Efpéces  ou  des 
matières  d'or  &  d'argent,  qu'ils  re- 
préfentoient.  L'article  3  de  l'Arrêt 
du  Confeil  du  22  Avril  171 9  ,  qui  9 
contre  le  fentiment  de  M.  Lav,  dé- 
clara le  Billet  monnoie  fixe  &  in- 
variable ,  ou  non  fujet  au  variations 
qui  pourroient  arriver  fur  les  Efpé- 
ces ,  favorifoit  les  Billets  aux  dépens 
des  Efpéces  &C  de  l'équité. 

Lij 
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Pour  le  prouver ,  je  fuppofe  cmë" 
quelqu'un  ait  porté  6000  livres  à 
éo  francs  le  marc  à  la  Banque ,  fai- 
fant  100  marcs  d'argent  ;  &  qu'a- 
près  ce  furhaufîement  des  Efpéces 
d'un  tiers  en  fus  de  leur  valeur ,  le 
marc  étant  à  80  livres  5  ce  même 
particulier  a  befoin  de  100  marcs 
d'Efpéces.  Pour  les  retirer  de  la 
Banque  il  faudra  qu'il  y  envoyé 
8000  livres  en  Billets  ,  au  lieu  des 
6000^  qu'il  a  voit  reçus  pour  les 
mêmes  100  marcs  :  il  perd  donc  1000 
livres  ,  que  la  Banque  ou  le  poflef- 
feur  de  l'argent  gagne  ;  d'où  il  fuit, 
Que  haujfer  PEfpéce  fans  hauffer 
le  Billet  >  qui  la  repréfente  ,  éefi  faire 
gagner  tout  le furhauffement  à  PEfpéce, 
ou  à  la  Banque  qui  la  contient  >  &  h 
faire  perdre  au  Billet  9  ou  au  public 
qui  en  exporteur* 

Ainfi  tout  furhaiiïïement  de  Mon* 
noie  étoit  avantageux  à  la  Banque^ 
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ïî  les  Billets  ne  hauffoient  pas  com- 
me l'Efpéce. 

Pour  aecoutumer  le  public  à  com- 
mercer avec  les  Billets  ,  &  pour 
empêcher  qu'on  ne  fît  des  amas  d'or 
confidérables  >  on  en  défendit  l'ufage 
dans  le  Commerce  par  l'article  2  de 
la  Déclaration  du  1 1  dudit  mois  de 
Mars ,  à  commencer  au  premier  Ma 
fuivant.  On  défendit  même  par  l'ar- 
ticle 10  aux  Officiers  des  Cours  des 
Monnoies,  de  fouffrir  qu'à  l'avenir 
il  fut  fabriqué  aucunes  Efpéces  d'or. 
L'Auteur  du  Syflême  fçavoit  très- 
bien  que  ce  Métal  étoit  aimé ,  qu'il 
étoit  aifé  a  garder,  qu'il  circulois 
beaucoup  moins  que  l'argent  ,  &£ 
qu'étant  une  fois  caché  ,  il  devenoit 
inutile  au  Commerce.   C'eft  pour- 
quoi il  le  vouloit  fupprimer. 

Les  diminutions  annoncées  fur 
les  Efpéces  ,  parles  articles  12,  13 
J4  de  cette  même  Déclaration  du 

Liij 


\/fi        Réflexions  politiques 
1 1  Mars  ,  réduifoient  le  marc  d'atë 
gent  de  80  à  70  livres  au  premier 
Avril,  &  à  6  5  livres  au  premier  Mai, 
pour  tout  le  mois. 

Toutes  ces  opérations  n'avoient 
pas  d'autre  but ,  que  celui  d'attirer 
les  Efpéces  &  les  matières  à  la  Ban- 
que ,  où  il  en  reftoit  peu  ,  &  aux 
Hôtels  des  Monnoies.  Les  effets  ré- 
pondirent aflez  bien  aux  intentions  ; 
car  ,  foit  par  la  défenfe  de  garder 
plus  de  500  livres  en  Efpéce  chez 
foi  ,  faite  le  27  Février  >  foit  par 
l'augmentation  des  Efpéces  portée 
par  les  articles  7  &  S  de  l'Arrêt  du 
5  Mars ,  foit  par  la  fuppreflion  de 
l'or  dans  le  Commerce  pour  le  pre- 
mier Mai ,  foit  enfin  9  par  la  crainte 
de  perdre  fur  les  Efpéces  ,.  à  caufe 
des  diminutions  annoncées  par  cette 
Déclaration  7  il  eft  certain  que  l'on 
porta  de  l'argent  à  la  Banque  ,  avec 
autant  d'emprefTement ,  qu'on  e;i 
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àvoit  eu  à  en  retirer  ;  puifque  pen- 
dant ce  même  mois  de  Mars  y  de- 
puis le  7  jufques  &  compris  le  30 
on  y  reçut  la  fomme  de  44  millions 
696  mille  ,  190  livres  d'Efpéces  à 
80  francs  le  marc. 

Or  diminuer  l'Efpéce  fans  dimi- 
nuer le  Billet  qui  la  repréfente  ,  c'é- 
tait faire  perdre  toute  la  diminution 
à  l'Efpéce  y  ou  à  la  Banque  qui  la 
contenoit ,  &  la  faire  gagner  au  Bil- 
let ,  ou  au  public  qui  en  étoit  le  por- 
teur. Toute  diminution  d'Efpéce 
étoit  donc  ruineufe  pour  la  Banque 
Cfili  en  étoit  dépofitaire  ,  ainfi  que 
l'augmentation  du  Billet.  Heur  eu-' 
fement  qu'elle  n'avoit  point  d'Efpé- 
ce à  donner,  au-delà  des  befoins 
exigés  en  petits  paiemens  ,  les  gros 
paiemens  ne  fe  pouvant  faire  qu'en 
Billets. 

Pour  prouver  -que  la  diminution 
jËtoit  ruineufe  pour  le  poïTefTeur  de 
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l'argent ,  je  fuppofe  que  le  public; 
qui  porta  en  Mars  44  millions  696 
mille  190  livres  en  Efpece  à  80  li- 
vres le  marc  à  la  Banque  pour  pa- 
reille fomme  de  fesBillets,retourne 
en  Avril  après  la  diminution  rede- 
mander les  paiemens  du  montant 
de  ces  Billets  :  la  Banque  lui  comp- 
tera 44  millions  696  mille  1 90  livres 
en  Efpéces  au  cours  du  jour  ,  à  70 
livres  le  marc  :  le  public  recevra 
donc  la  quantité  de\  .  632,517.   marcs 

Le  Public  n'en  porta  ce- 
pendant en  Mars  ,  l'argent 
étant  à  80  livres  le  marc  , 
cjue  •  •••»*•»•«••   558*702  \  mar«« 

nu.  m      1  BP  — — — —— — W» 

Donc  la  Banque  perd  évi- 
demment   ......    •   •  •      79,214  ~    marcs 

d'argent 3  que  gagnoit  le  Public.  Cela  eft-il  jufle? 
Et  la  Banque  y  trouveroit-eîie  Ton  compte  ?  Non 
afiurément»  Jl  y  a  des  principes  en  toutes  chofes, 
defquels  il  eft  dangereux  de  s'écarter.  De  cec 
exemple  il  fuit  évidemment. 

Que  diminuer  V  Efpece  fans  diminuer 
le  Billet  qui  la  repréfente  >  cefl  faire 
perdre  toute  la  diminution  à  UEfpict^ 
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on  à  la  Banque  qui  la  contient  >  &  la 
faire  çigner  au  Billet  9  ou  au  Public 
qui  en  ejl  porteur. 

Ainû  toute  diminution  d'Efpéce 
étoit  ruineufe  pour  la  Banque  ,  fi 
ces  Billets  ne  diminuoient  pas  com- 
me l'Efpéce.  Cette  perte  me  paroît 
réelle  :  cependant  il  femble  qu'on 
ne  la  regardoit  pas  comme  telle  , 
puifqu'on  défendit  l'entrée  dans  le 
Royaume  des  Efpéces  étrangères 
par  Arrêt  du  19  Mars  pour  évi- 
ter que  nos  Voifins  n'achetaffent 
nos  Billets  en  argent  foible  ,  dans 
la  vue  de  retirer  de  l'argent  fort, 
pour  y  gagner. 

Il  réfulte  donc  évidemment  de  ces 
principes  ,  qu'on  ne  pouvoit  tou- 
cher à  l'argent  fans  toucher  au  Bil- 
let qui  le  repréfentoit  *  &  qui  étui 
faifoit  toutes  les  fondions.  Cepen- 
dant malgré  cette  vérité,  on  dimi- 
nua  encore  l'argent  au  premier  Mai  i 

ILvy 
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le  marc  fut  réduit  à  65  livres  ?  Si 
la  maffe  des  Efpéces   monnoyées 
qui  étoient  en  France ,  à  1 300  mil- 
lions par  conféquent.  On  auroit  du 
diminuer  de  même  le  Billet  :  au  con- 
traire ,  on  en  augmenta  tellement 
la  quantité ,  qu'à  la  fin  du  mois  de 
Mai  il  y  en  avoit  d'ordonnés  pour 
deux  milliards ,  696  millions  9  400 
mille  livres  ,.  defquels  il  n'y  en  avoit 
de  faits  &  de  fcellés  que  pour  2  mil- 
liards ,  479  millions  ,  680  mille  li- 
vres :  il  en  refloit  au  tréfor  de  la 
Banque  pour  244  millions  9  596  mil- 
le ,  410  livres  ,  ainfi  il  ne  pouvoit 
y  en  avoir  dans  le  Public ,  que  pour 
a  milliards  ,  235  millions  ,  83  mil- 
le r  590  livres  :  mais  comme  le  res- 
tant à  faire  fe  faifoittous  les  jours, 
&  que  le  refîant  en  Caiffe  fe  dif- 
tribuoit  de  même  ,  on  peut  les  re- 
garder comme  tous  fait  &  tous  distri- 
bués, &  compter  par  conféquent  fur 
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îa  fomme  totale  2,696,400,000  îiv. 

Les  1300 millions  de  liv.d'Efpéces 
à  6  5  li  v .  le  marc,  qui  étoient  en  Fran- 
ce étoient  bien  éloignés  des  2,696, 
400,000  liv.deBillets  de  Banque:  En 
cet  état ,  la  fomme  des  Billets  étoit  à 
la  fomme  des  Efpéces  ,  à  peu  de 
choie  près ,  comme  2  r~  font  à  1 , 
c'eft-à-dire  ,  que  207  livres  8  fols 
1 ?  denier  en  Billets  ,  n'égaloient 
plus  que  100  livres  en  Efpéces  ,  ou 
que  le  Billet  de  cent  n'étoit  plus  au 
pair  que  de  48  livres  4  fols  5  de- 
niers d'Efpéces  ou  environ» 

Ce  défaut  de  proportion,  de  quan- 
tité &  de  demande  y  entre  le  Billet 
&  i'Efpéce  r  ne  pouvoit  opérer  que 
î'aviliiïement,  ou  le  diferédit  total 
du  Billet  9.  le  renverfement  du  cré- 
dit Public  y  &  l'augmentation  de  îat 
demande  de  l'argent* 

Pour  réparer  cette  faute,  qui  étoit 
capitale  >  il  n'y  a  voit  que   deux 

Lvj 
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moyens  au  pouvoir  du  LégiilateuJv 

L'un  ?  de  diminuer  le  Billet  de: 
Banque  >  en  le.réduifant  a  l 'égalité  de. 
VEfpéce .,  ou  approchant. 

Et  l'autre  ,  d'augmenter  la  valeur 
numéraire  des  Efpéces  ,jufquà  l'éga- 
lité du  Billet  t  ou  approchant. 

Il  y  en  avoit  bien  un  troifiéme 
qui  auroit  mieux  valu  que  les  deux, 
premiers  ;  mais  il  n'etoit  pas  au 
pouvoir  du  gouvernement  ;  il  dé- 
pendoit  uniquement  des  fujets.  C'é- 
toit  la  confiance.  La  défiance  publi- 
que commençoilàluifuccéder  ;  elle 
eil  toujours  la  fource  funefte  dit; 
malheur  des  Etats, 

Les  deux  premiers  moyens  ne 
différoient  que  par  leurs  effets  ;  car 
diminuer  la  valeur  du  Billet ,  c'étoit 
augmenter  la  valeur  de  l'Efpéce  ;  & 
augmenter  la  valeur  des  Efpécesr 
c'étoit  diminuer  celle  du  Billet  9  fui- 
yjànt  les  principes  du  dédit  établis 
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ci-devant.  Ils  n'étoient  favorables 
à  l'Etat ,  ni  l'un  ni  l'autre  >  il  s'en 
falloit  beaucoup  :  mais  le  mal  étant 
fait ,  il  falloit  nécessairement  paffsr 
par  l'un  ou  par  l'autre  :  on  étoit  for- 
cé par  la  fituation  des  chofes  à  faire 
un  mal  ,  pour  en  éviter  un  plus 
grand,  peut-être  ne  fe  feroit-on  pas 
mis  dans  cette  fâcheufe  fituation,, 
û  l'Etat  eût  été  moins  chargé  de 
dettes  ,  qu'il  l'étoit  au  commence- 
ment de  la  Régence.  Parce  qu'un 
crédit  modéré  &  propre  feulement 
à  faire  rouler  le  Commerce  &  les 
affaires  auroit  fuffi  :  Mais  dans  un 
Royaume  r  où  la  plupart  des  biens 
&  des  perfonnes  étoient  dans  les 
chaînes  de  l'Ufure ,  où  le  Roi  devort" 
des  fommes  immenfes  ,  où  une  par- 
tie des  Terres  étoit  fans  culture  ,  & 
où  Plnduftrie  avoit  .perdu  courage:, 
on  avoit  été  obligé  d'étendre  ce  cré- 
dit P  pour  brifer  toutes  ces  chaînes jg 
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&  pour  ouvrir  le  paffage  à  Faborfc-f 

dance. 

Or  en  Mai  ^7x0  que  le  Royaume 
étoit  en  valeur  9  que  l'onavoit  reçu 
du  crédit  tous  les  bénéfices  atten- 
dus, &  qu'il  s'agiiïbit  de  faire  baif- 
fer  les  prix  excefïifs  de  tous  les  biens 
fonds ,  des  Denrées ,  Arts  &  Fabri* 
ques ,  (  ce  qu'on  ne  pouvoit  faire 
qu'en  diminuant  les  trop  grandes 
facilités  de  les  payer,  )  on  voulut 
fupprimer  la  partie  de  ce  crédit ,  qui 
n'étoit  plus  nécefîaire  ,  pour  fe  ré- 
duire dans  un  crédit  plus  folider 
?plus  mefuré ,  plus  capable  de  con- 
ferver  l'abondance  dont  on  jouifîbit, 
&  plus  proportionné  aux  befoins  du 
Commerce  ,  par  l'exécution  du  pre- 
mier des  deux  moyens  donnés  ci- 
deffus  ,  que  M.  Law  avoir  médité 
dès  le  mois  de  Mars ,  lorfqu'il  pré- 
vit Fimpofîibilité  de  foutenir  le  cré- 
ait du  Billet  >  &:  qu'il  le  facrifia  à 
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Faction ^  dans  la  vue  de  mettre  tous 
les  débiteurs  en  état  de  fe  libérer. 
Ce  moyen  étoit  le  plus  naturel  &  le 
moins  mauvais  :  il  parut  en  public  9 
dans  le  célèbre  Arrêt  du  2 1  Mai  9 
publié  le  22.  Il  réduifoit  par  des 
diminutions  iucceflives  de  mois  en 
mois  ,  pour  le  premier  Décembre 
fuivant,  le  Billet  de  Banque  à  la 
moitié  ,  &  les  aûions  des  quatre 
Neuvièmes,  c'eft-à-dire,  que  de 
9000  elle  étoit  réduite  à  5000. 

A  la  fin  du  mois  de  Mai ,  il  y  avoit 
624  mille  a&ions  :  leur  valeur  com- 
mune ,  prife  entre  celles  de  la  place 
pendant  tout  le  mois  ,  fut  de  821  f 
livres  ;  ce  qui  faifoit  une  valeur 
réelle  de  5  milliards  r  1 26  millions*' 
160  mille  livres  ;  laquelle  fomme 
auroit  été  réduite  à  \  par  l'Arrêt  du 
2 1  Mai ,  &  conféquemment  à  la  fon> 
me  de «  2>s+7> ***?***  1  ^ 

JDes  z  milliards  3  tfptf 
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millions  j  400  livres  ox*- 
donnés  .,  il  n'y  en  avoic 
de  faits  que  pour  2  mil- 
liards ,479  ,  millions  v 
6S0  mille  livres  ,  que 
ledit  Arrêt  réduifoit  à 
là  moitié  ;  ce  qui  fai- 
foit  »-•   •   •   s  .  •  .   •  •    1,2  3 9, 8 40,0 ce»" 


Total'.  .  .  .  .  4,087,706,665  &  liv. 

Par  conféquent  la  circulation  ou 
les  valeurs  réelles  auroient  été  ré- 
duites à  4  milliards  ,  87  millions, 
706  mille  ,  666  y  livres  :  alors  ces 
effets  alîoient  de  pair  avec  l'argent, 
qui  valoit  65  livres,  le  marc,  & 
que  l'article  2.  de  l'Arrêt  du  29  Mai 
mettoit  à  82  liv.  1  g  fols.  Voilà  l'état 
où  nous  mettoit  l'Arrêt  du  21  Mai. 

Cet  Arrêt  ,  qui  félon  quelques- 
uns  ,  bieffoit  l'équité  ,  en  faifant 
perdre  la  moitié  des  rembourfemens 
à  ceux  qui  venoient  de  les  recevoir 
du  Roi ,  qui  violoit  là  Loi  publique 
{a)-,  &  qui  contre  les  principes  du 

[    (a)  Article  3  de  l' Arrêt  du z  1  Avril  17 '£> 
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crédit ,  &:  le  fentiment  de  l'Auteur 
du  Syflême  ?  avoit  très  mal-à-pro- 
pos déclaré  le  Billet  Monnoie  fixe 
&  invariable  ,  ne  pouvoit  manquer 
de  révolter  tous  les  efprits ,  &  de 
jetter  une  grande  confternation  dans 
le  Public:  chacun  s'imaginoit  avoir 
perdu  la  moitié  de  fon  bien  ,  &  ne 
fçavoit  pas  trop  bien  s'il  pouvoit 
compter  fur  l'autre.  Tout  cela  étoit 
très-propre  à  anéantir  la  confiance  , 
qui  feule  avoit  rétabli  les  affaires  de 
FEtat. 

Pour  calmer  un  peu  les  efprits," 
on  répandit  dans  le  Public  une  Let- 
tre fur  cet  Arrêt ,  dans  laquelle  l'Au- 
teur tâchoit  de  prouver  »  que  les 
»  diminutions  contre  lefquelles  on 
»fe  récrioit  tant  r  produiroient  de 
»  bons  effets  ;  que  pour  rétablir  une 
»jufte  proportion  entre  les  Billets 
»de  Banque  ,  &  les  Efpéces  d'ar- 
»gent,  cet  Arrêt  étoit  néceflaire.; 
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»  que  Ton  aveit  été  forcé  de  s'écar* 
»  ter  de  cette  proportion ,  fans  la- 
■»  quelle  les  a&ions  &  les  Billets  de 
»  Banque  tomboient  dans  un  diferé- 
»  dit  inévitable  :  Qu'il  eut  été  eon- 
»  tre  toute  forte  de  raifon  ,  de  laif- 
»  fer  diminuer  l'Efpéce  ,  fans  dimi- 
nuer le  Billet  de  Banque  à  pro<* 
»  portion ,  &  qu'il  eût  été  impoflible 
»de  donner  trois  marcs  d'argent  5 
*>  pour  un  marc  que  Ton  avoit  re- 
»  çu. 

»Que  cet  Arrêt  ne  faifoif  aucun 
»tôrî  à  l'aôionnaire  ,  puifqu'il  con- 
»fervoit  fon  même  revenu  ;  que  fe 
»  porteur  du  Billet  de  Banque  n'y 
»perdoit  rien  non  plus.  Il  avoit  por- 
»  té  fon  argent  à  la  Banque  à  60,  70 
»  &  80  livres  le  marc  ,  &  cet  argent 
»  devant  être  réduit  à  30  livres  le 
»  marc  ,  le  Billet  devoït  être  réduit 
»  dans  la  même  proportion  :  que  les 
»  porteurs  des    Récipifles    étoient 
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^cîans  le  même  cas  ;  qu'ils  n'y  per« 
»  dolent  rien  non  plus. 

»  Que  le  véritable  mérite  d'un 
*>  emploi  fe  tiroit  de  fon  revenu  j 
»  celui  de  l'aûion  n'étant  pas  dimi- 
»  nué ,  fa  véritable  valeur  ne  l'é- 
»  toit  pas  non  plus  par  conféquent  > 
»&c. 

Tout  cela  étoit  excellent  :  mais 
on  n'étoit  plus  difpofé  à  entendre 
raifon  fur  cet  article»  La  confiance 
une  fois  perdue  ne  fe  recouvre  pas 
aifément.  Tout  le  monde  auroit  bien 
voulu  retirer  l'argent  de  fes  Billets* 
Dans  ce  deflein ,  on  courut  en  foule 
à  la  Banque  ,  on  s'y  portoit  jufqu'à 
s'étouffer  :  mais  il  n 'étoit  plus  tems; 
fon  crédit  ne  fubfïftait  plus  que  par 
la  nécefïïté  &  par  l'autorité.  I/Arrêt 
clu  5  Mars  lui  a  voit  porté  le  coup 
mortel  :  Sa  Majeflé  même  en  con- 
vient dans  le  Préambule  de  celui  du 
ai  Mai  ;  par  ces  termes.  Mais  mal* 
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gré  les  avantages  fenfibles  que  ces  ét&* 
bliffemens  ont  procuré  >  il  s  }ejl  trouvé 
des  gens  ctfje^  mal  intentionnés  pour 
former  le  de[fein  de  les  détruire  r  en 
obligeant  Sa  Majejlé  de  donner  V Arrêt 
de/on  Confeildu  5  Mars  dernier.  Elle 
en  convient  encore  dans  un  tems 
fort  éloigné  de  celui-ci,  &  non  fuf- 
pe&parconfequent,  par  ces  autres 
termes  ,  que  Ton  trouve  dans  fon 
Edit  du  mois  de  Juin  1725 ,  pour  la 
décharge  &  libération  de  la  Com- 
pagnie des  Indes  Ça)  dans  lequel  Sa 
Majeflé  parle  ainfi  :  Nous  avons  re- 
connu que  la  Compagnie  avoit  perdu 
quatorze  cens  foixante-dix  millions  ef- 
fectifs ,  par  les  opérations  émanées  de 
notre  pur  mouvement  pendant  notre  mi- 
norité  y  &  principalement  par  V achat 
&  converfion  des  actions  en  Billets  de 

(a)  Ce  paflage  eft  déjà  ci-devant  page 
23  4 ,  mais  il  eft  de  ces  chofes  qu'on  ne  peut 
trop  répéter ,  afin  que  le  parlé  ferve  de  lu* 
înieres  à  F  avenir. 
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'Banque  ,  &  comme  elle  nav oit  fait  lef- 
dites  opérations  &  achats  que  par  obéif 
fance  à  nos  ordres  ,  &c. 

Il  refaite  bien  clairement  des  ex- 
prefîions  de  Sa  Majefté  ci-deffus  rap- 
portées, que  ce  furent  les  ennemis 
du  fyftême  qui  confeillerent  l'achat 
des  a&ions  ou  l'Arrêt  du  5  Mars ,  ôC 
non  pas  fon  Auteur  ,  comme  quel- 
ques-uns l'ont  cru.  L'article  2  de  la 
délibération  du  22  Février  en  four- 
nit une  trentième  preuve  ;  &  les 
Lettres  du  Duc  &  Pair  au  Milord  £ 
&  du  Milord  au  Duc  &  Pair ,  dont 
les  paffa.ges  font  rapportés  ci  deffus, 
en  adminiftrent  une  quatrième. 

Peut-être  que  M.  La^  fut  obligé 
décéder  à  la  force  ,  fans  pouvoir  le 
dire ,  comme  un  Général  d'Armée 
quilaifle  échapper  l'occafion  de  dé- 
faire l'ennemi ,  parce  qu'il  a  des  or- 
dres fecrets  de  ne  le  pas  faire  ,  or- 
dres qu'il  ne  peut  ni  ne  doit  rêve- 
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1er  ;  toute  l'Armée  ,  qui  n'en  fçaï£ 
rien ,  l'accufe ,  &c  le  croît  coupable  t 
Ce  Général  s'entend  blâmer,  &  n'o- 
fe  fe  juftifier.  De  même  M.  Law 
étant  forcé  de  faire  cette  opération,1 
il  l'ordonna  ,  fans  ofer  dire  qu'il  n'y 
avoit  d'autre  part  que  l'obéiffance  , 
pas  même  à  ceux  qui  lui  en  repré- 
fentoient  le  danger  ;  c'eft  peut-être 
la  raifon  pour  laquelle  on  l'en  a  cru 
l'Auteur* 

D'autres  n'ont  pas  cru  qu'il  le 
fût  ;  ils  n'y  voyoient ,  difoient-ils  , 
aucune  apparence ,  &ne  pouvoient 
préfumer  qu'un  homme  qui  étoit 
toujours  prêt  à  immoler  fon  intérêt 
particulier  au  bien  général  ,  qui 
avoit  un  ef prit  élevé  ,  pénétrant, 
étendu  &  juile,  qui  aimoit  la  gloire, 
&  fe  plaifoit  à  faire  le  bien,  qui  dans 
cette  vue  ,  &c  avec  tout  l'art  ima- 
ginable ,  avoit  bâti  un  Edifice  fu- 
perbe  ,  envié  par  nos  Voifms  allar- 
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tùès ,  admiré  de  toute  la  France ,  &c 
qui ,  félon  eux  ,  avoit  réellement 
acquis  tant  de  gloire  à  Ton  Auteur, 
qu'il  a  été  un  tems  que  Ton  difoit 
tout  haut  ,  qu'il  falloit  lui  élever 
une  Statue  ,  pour  faire  paffer  à  la 
pofterité  la  mémoire  de  fes  fervi- 
ces  ;  ils  ne  pouvoient ,  dis-je,  pen- 
fer  qu'un  homme  qui  s'étoit  élevé 
à  ce  haut  degré  de  gloire  ,  eût  pu 
lui-même  ,  de  gaieté  de  cœur,  tra- 
vailler à  la  deûru&ion  d^  fon  pro- 
pre ouvrage  ,  pour  fe  voir  tomber 
de  fi  haut ,  &  devenir  l'horreur  d'u- 
ne Nation ,  à  laquelle  il  s'étoit ,  pour 
ainfi  dire ,  facrifié. 

Quoiqu'il  en  foit ,  le  mal  étoit 
fait  ;  il  y  falloit  un  remède  ^  &  il  n'y 
en  avoit  que  dans  les  réductions 
annoncées  par  cet  Arrêt  du  2 1  Mai , 
ou  dans  l'augmentation  de  la  valeur 
numéraire  des  Efpéces ,  jufqu'à  éga- 
ler celle  des  Billets ,  &  cela  en  fup- 
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pofant  la  même  confiance  ;  car  c'eft 
elle  qui  décide  de  tout. 

Dans  la  fituation  où  étoient  les 
chofes  j  les  réduftions  annoncées 
par  l'Arrêt  du  2 1  Mai ,  étoient ,  fé- 
lon les  uns ,  une  opération  excel- 
lente .,  fondée  fur  les  véritables  prin* 
cipes  du  crédit  &  du  Commerce  : 
mais  les  diminutions  d'Efpéces  de 
8oliv.  le  marc  à  27  ,  annoncées  par 
la  Déclaration  du  1 1  Mars  ?  étoient 
contraires  aux  mêmes  principes  ; 
elles  détruifoient  tout  l'effet  de  la 
rédu&ion  du  Billet  ;  il  falloit  ré- 
duire ce  Billet  au  niveau  de  l'JEfpéce 
fans  toucher  à  l'Ëfpéce.  Mal-à-pro- 
pos encore  une  fois  ,  avoit-on  dé- 
claré ce  Billet  une  Monnaie  fixe  &C 
invariable  :  le  Billet  repréfentant 
l'argent,&  en  faifant  toutes  les  fonc- 
tions ,  devoithauffer  &  baiffer  com- 
me l'argent  ;  il  a  voit  été  plus  que 
doublé  dans  fa  quantité ,  fans  que 

l'on 
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l'on  eût  touche  à  l'argent  ;  il  falloit 
donc  le  réduire  au  moins  de  moitié 
fans  diminuer  l'argent ,  afin  de  fe  re- 
mettre dans  le  môme  état  où  Ton 
étoit  avant  que  ce  Billet  fût  dou- 
blé ;  fans  quoi  le  vuide  impoffible  à 
remplir  fublifteroit  toujours  ,  &  fe- 
roit  même  augmenté  par  les  diminu- 
tions d'Efpéces. 

En  réduifant  2,  6965  400  ,  000  li- 
vres de  Billets  à  leur  moitié  1,348, 
200,000  liv.  cette  moitié  auroit  été 
prefque  de  niveau  avec  les   1300 
millions  d'Efpéces ,  qui  étoient  en 
France  au  mois  de  Mai  à  65  livres 
le  marc  :  mais  fi  on  réduit  l'argent 
de  64  à  27  livres  le  marc  ,  comme 
le  veut  la  Déclaration  du  1 1  Mars , 
les  1300  millions  d'Efpéces  feront 
réduits  à  .540  millions ,  qui  feroient 
aux  1348  millions,  200  mille  livres, 
comme  1  efi  à  2    fê?  ,  ou  environ 
2  s  ;  c'eit- à-dire  ,  que  TEfpéce  ré- 
Tome  I.  M 
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chiite  à  27  francs  le  marc ,  feroit  en- 
core plus  éloignée  des  1348  mil- 
lions ,  200  mille  livres  de  Billets , 
que  ne  l'étoient  les  1300  millions 
d'Efpéces  des  2,696,400,000  livres 
de  Billets.  Ainfi  bien  loin  de  remé- 
dier au  mal  en  diminuant  le  Billet  & 
l'Efpéce  ,  on  Paugmentoit  au  con- 
traire en  diminuant  les  Efpéces  dans 
cette  conjon£hire  :  la  rédu£Hon  du 
Billet  à  fa  moitié  ,  fans  toucher  à 
l'Efpéce  ,  étoit  Tunique  remède. 

Comment  pouvoit-on  donc  s'ima- 
giner que  la  Banque  qui  avoit  reçu 
les  Efpéces  à  60 ,  70  &  80  francs  le 
marc,  pût  jamais  les  rendre ,  le  marc 
n'étant  qu'à  27  livres  ?  Cela  étoit 
impofïible  :  540  millions  de  livres 
ne  pouvoient  jamais  payer  1348 
millions  ,  200  mille  livres.  Il  eu 
donc  clair  que  la  réduction  du  BiU 
let  étoit  bonne  ,  &  que  celle  des 
Efpéces  la  détruifoit  9  &  ne  con- 
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venoit  point  à  la  fituation  des  af- 
faires. 

Les  Avions  fixées  à  9000  livres 
étoient  faciles  à  convertir  en  Billets 
de  Banque  ;  elles  étoient  devenues 
par-là  une  efpecc  de  Monnoie.  Les 
Billets  de  Banque  étoient  conver- 
tibles en  argent  &  en  Aftions  :  dès- 
là  l'Aftion ,  le  Billet  ,  &  l'argent 
devenoient  égaux  &  propres  à  ai- 
der &c  à  favorifer  le  Commerce  ;  on 
ne  pouvoit  donc  pas  toucher  à  l'un 
fans  toucher  aux  autres  :  mais  cela 
fuppofe  une  parfaite  égalité  entre  la 
demande  &  la  quantité  du  Billet  & 
de  l'Efpece.  Or  on  avoit  plus  que 
doublé  le  Billet ,  &  porté  PAâion 
aux  nues  ,  fans  toucher  à  l'argent  : 
il  étoit  donc  jufte  de  réduire  le  Bil- 
let &  l'Aftion  fans  réduire  l'argent, 
afin  de  rentrer  dans  les  principes 
dont  on  étoit  forti. 

D'ailleurs ,  la  converfîon  de  l'Ac- 

Mij 
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tion  en  Billets  de  Banque  fur  le  pied 
de  9000  livres ,  &  du  Billet  en  Ac- 
tion ,  étoit  encore  une  faute  contre 
les  principes  du  crédit  :  ca^on  de- 
voit  s'attendre  que  le  Public  les  con- 
vertiroit  en  Billets  de  Banque  ,  & 
le  Billet  de  Banque  en  argent  ;  c'é- 
tait donc  quintupler  les  moyens  d'at- 
taquer les  Caifles  de  la  Banque  & 
d'en  multiplier  le  Billet  :  c'eft  aufll 
ce  qui  eft  arrivé  ,  &  ce  qui  a  fait 
tout  le  mal. 

Examinons  préfentement  quelle 
étoit  au  mois  de  Mai  1720  la  fitua^ 
tion  de  la  Compagnie  des  Indes, 
des  Actionnaires  ou  des  Aftions. 

Cette  Compagnie  avoit  retiré  plus 
de  cent  mille  Aftions  du  Public ,  par 
fes  achats  faits  depuis  le  30  Décem- 
bre 171 9,  jufqu'au  21  Février  fui- 
vant ,  qu'elle  comprend  fans  doute 
dans  les  300  mille  ,  qu'elle  dit  (a) 

(a)  Dans  fa  délibération  du  3  Juin  i7zot 
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avoir  retirées  du  Public.  Ainfi  voilà 
trois  cens  mille  Aftions  qui  n'exif- 
toient  plus  ci  ....  é  30o,ooo  Aa. 

Elle  dit  dans  cette  même  Dé- 
libération avoir  en  fa  poflfefliori 
trois  cens  millions  de  fonds  , 
cent  cinq  vahTeaux  .,  âcc.  Et  at- 
tendu que  les  cent  mille  Ac- 
tions du  Roi  provenoient  d'un 
pur  bénéfice  fait  par  Sa  Majefté 
dans  la  Compagnie,  elle  fupplia 
le  Roi  de  Jes  éteindre.,  ci   .   .   •    ioc,coc. 

w  •  mm 

Total.  .••••  400,000. 

Voilà  400  mille  A&ions ,  que  la 
Compagnie  fupplie  le  Roi  d'étein- 
dre ,  afin  qu'il  n'en  refte  que  deux 
€ens  mille  dans  le  Public. 

La  Banque  en  avoit  pris  envi- 
ron trente  mille ,  en  payement  des 
prêts  par  elle  faits ,  en  conféquen- 
ce  des  ordres  qui  lui  avoient  été 
donnés  ;  ce  qui  faifoit  quatre  cens 
trente  mille  ,  que  l'on  pouvoit  ôter 
des  624  mille  qui  avoient  été  créées; 

M  iij 
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ainfi  le  refte  ,    194  mille  ,  eft  ce 
qu'il  devoir  y  en  avoir  dans  le  Pu- 
blic :  mais  comptons  fur  deux  cens 
mille. 

La  Compagnie  avoit  promis  de 
payer  200  livres  de  dividendes 
par  Aûion  :  c'étoit  40  pour  cent 
du  premier  capital  500  livres,  20 
pour  cent  du  fécond  1000  livres  % 
&  4  pour  cent  du  îroifiénie  5000 
livres. 
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On  voit  bien  clairement  par  ce 
calcul ,  que  la  Compagnie  avait  de 
quoi  répartir  aifément  deux  cens  H- 
vres  à  quatre  cens  mille  A&ions  : 
il  n'y  en  a  voit  pas  alors  plus  de  deux 
cens  mille  dans  le  Public  ;  ainfi  il  eft 
évident  que  le  produit  de  l'A&ion 
étoit  bien  aflliré ,  puifqu'il  y  avoit 
beaucoup  plus  de  fonds  qu'il  n'en 
failoit  pour  le  payer  exa&ement* 
Les  deux  feuls  premiers  articles , 
qui  étoient  bien  réels  &  bien  con- 
fiâtes ,  en  auroient  payé  3 1 5  mille  ? 
&  plus  de  400  mille  à  1  5alivres  par 
Àûion.  La  lituation  de  la  Compa- 
gnie ou  des  A&ionnaires  étoit  donc 
avantageufe  ,  &  comme  les  biens 
tirent  leur  valeur  de  la  fureté  &  de 
îa  force  de  leur  produit ,  il  y  avoit 
lieu  de  croire  que  l'A&ion  auroit 
été  recherchée  :  il  n'y  avoit  qu'à  l'a- 
bandonner au  cours  de  la  Place;  elle 
ne  pouvoit  pas  tomber  de  beaucoup. 
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Tous  les  biens  étoient  très-cheis  , 
&  l'argent  n'étoit  pas  haut  ;  il  ttoit 
donc  absolument  impoflibie  ,  qu'une 
Atiion  qui  avoit  100  livres  de  re- 
venu certain,  n'eut  pas  eu  une  va- 
leur proportionnée  à  celle  des  au- 
tres biens.    D'un  autre  côté  ,  les 
Billets  qui  étoient  reçus  pour  toute 
leur  valeur  dans  les  Recettes  roya- 
les ,  auroient  auffi  confervé  leur  cré- 
dit. Pourquoi  donc  s'allarmoit-on  ? 
Et  que  pouvoit-il  arriver  de  mau- 
vais à  l'A&ion  ?  Que  tout  le  monde 
n'y  ayant  plus  de  confiance,  auroit 
voulu  s'en  défaire  tout  à  la  fois  ?  hé 
bien  !  cela  les  eut  fait  baifîer  de  prix, 
&  il  ne  le  fut  point  trouvé  d'ache- 
teurs ,  ni    aflez  d'argent  pour  les 
payer.  Il  en  arriveroit  tout  autant 
aux  fonds  de  terres  &  aux  maiions, 
fi  on  les  expofoit  de  même  tous  à 
la  fois  en  vente  ,  parce  qu'il  n'y  au- 
roit ni  aifez  d'argent  pour  les  pay  er, 
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ni  affez  d'acheteurs  pour  les  acqué- 
rir ;  mais  cela  n'en  détruiroit  pas  la 
"valeur  réelle  :  il  ne  s'enfuivroit  pas 
de-là  que  ces  A&ions  ,  ces  fonds  de 
terres  ,  ni  ces  maifons,  ne  valuflent 
que  ce  qu'on  en  trouveront  d'argent. 
Cela  nous  fait  vivement  fentir,  qu'il 
nous  étoit  d'une  importance  extrê- 
me de  conferver  notre  confiance  à 
ce  crédit. 

Enfin  ,  l'Arrêt  du  21  Mai  9  qui 
réduifoit  le  Papier  à  fa  moitié ,  tour* 
na  tout  le  monde  contre  V auteur  du 
Syjlême  :  il  devint  V horreur  de  la  Na- 
tion ;  on  lui  imputa  les  maux ,  que  les 
brigues  de  la  Cour  avoient  caufés  ;  une 
cabale  formidable  fe  forma  contre  lui. .  . 
Les  fcélérats  &  les  honnêtes  gens  s  ''uni- 
rent &  confpirerent  la  perte  d'un  hom- 
me y  qui  nonobflant  tous  [es  défauts  > 
cvoit  des  vues  politiques  >  nobles  >  na- 
turelles ,  &  équitables  ,  voilà  la  vraie 
fource  de  nos  malheurs.  C'eft  ce  que 
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dit  le  Duc  &  Pair  dans  fa  Lettre  au 
Milord,  citée  ci-devant,  (a) 

Le  Parlement  envoya  le  27  Mai 
les  Gens  du  Roi  au  Régent ,  deman- 
der la  révocation  de  l'Arrêt  du  21, 
Deux  perfonnes  puiflantes ,  bien  in- 
tentionnées, maismalheureufement 
prévenues  &  féduites  ,  s'opiniâtre- 
rent  à  faire  révoquer  cet  Arrêt  ;  il 
le  fut  en  effet  par  celui  du  27  Mai 
publié  le  28  ,  qui  rétablit  le  Billet 
de  Banque  dans  fa  première  valeur^ 
fans  faire  attention  à  la  difpropor- 
tion  qui  regnoit  entre  la  valeur  mar- 
quée par  ce  Billet ,  &  TEfpece  qu'il 
repréfentoit.  La  vivacité ,  ou  la  lé- 
gèreté du  François  ne  lui  donna  pas 
le  loifir  de  concevoir  que  1 300  mil- 
lions d'Efpeces  ne  pourroient  jamais 
faire  face  ,  ni  aller  de  pair  avec  i9 
696,  400, 000  livres  de  Billets ,  & 
que  par  conféquent  il  falloit  abfolu- 

(a)Page  13?. 
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ment  perdre  fur  le  Billet  en  le  ré- 
duifant ,  ou  fur  l'argent  en  l'affoi- 
bliffant. 

Cette   révocation  fît  autant  de 
plaifir  au  Public  ,  que  fi  elle  eût 
donné  de  la  réalité  aux  chofes  9  &C 
rétabli  la  confiance.  Le  jour  de  cette 
révocation  peut  être  regardé  com- 
me l'époque  de  la  deftruûion  du  Syf» 
tême  ,  &  le  triomphe  de  les  enne- 
mis ;  car  les  opérations  qui  fuivi- 
rent ,  ne  poferent  plus  fur  les  vrais 
Principes.  L'Arrêt  du  Confeii  du  29 
Mai ,  publié  le  3  1  ,  augmenta  les  Ef- 
peces  de  65  livres  le  marc  à  81  li- 
vres ,  10  fols.  Et  conféquemment 
les    1500  millions  de  livres  à   65 
francs  le  marc ,  furent  portés  31650 
millions.  Cette  opération  étoit  con- 
forme aux  principes  du  crédit  pu- 
blic, &  avantageufe.  On  auroit  en- 
core mieux  fait ,  li  on  eût   pouffé 
cette  augmentation  jufqu'à  égaler  la 
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maflfe  desEfpeces  à  la  mafle  des  Bil- 
lets ;  car  dans  l'état  fâcheux  où  Ton 
étoit  réduit ,  il  n'y  a  voit  pas  d 'autre 
parti  à  prendre  pour  le  gouverne- 
ment ,  que  celui  d'affoibnr  l'Eipece 
en  hauflant  la  valeur  numéraire^ 
jufqu'à  l'égaler  à  celle  du  Billet.  Pour 
cela  il  falloir  porter  le  marc  u'ar- 
gent  à  135  livres.  Alors  les  1650 
millions  d'Efpece  ,  fuppofés  encore 
dans  le  Royaame  ,  auroient  valu 
2,  700,  000,  000  de  livres  ,  qui  au- 
roient été  au  pair  des  2,696,4003000 
livres  de  Billets. 

La  réduftion  des  Billets  ayant  été 
rejettée ,  cette  augmentation  de*>  Ef- 
peces  devenoit  indifpeniable ,  pui£ 
qu'elle  faifoit  le  même  effet  d'une 
autre  façon.  (#)  Il  eft  vrai  que  des 
deux  moyens  propofés ,  cette  aug- 
mentation des  Efpeces  étoit  le  plus 

(a)  Suivant  le  troifiéme  principe  duCré: 
die  j  établi  ci-devant. 
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dangereux  &  le  plus  défavantageu* 
à  l'Etat ,  parce  que  tout  furhaufle- 
ment  de  Monnoie  lui  eft  onéreux  : 
mais  il  s'agifloit  de  conferver  un 
crédit  public  ,  dont  la  perte  étoit  en* 
core  infiniment  plus  défavantageu- 
fe  à  la  Nation.  Or  comme  de  deux 
maux  on  doit  toujours  éviter  le  plus 
grand  ,  il  falloit  nécefîairement  fe 
fervir  du  fécond  moyen  ,  auffi-tôt 
que  le  premier  fut  rejette  ;  c'eft-à- 
dire  9  que  dès  le  27  Mai  en  remet- 
tant le  Billet  dans  fa  première  va- 
leur, on  auroit  dû  haufler  la  valeur 
numéraire  des  Efpeces ,  &  les  met- 
tre de  niveau  avec  le  Billet. 

Par  cette  opération  ,  on  auroit 
fait  perdre  au  Public  l'envie  de  con- 
vertir le  Billet  en  un  argent  fi  haut. 
On  auroit  fait  diminuer  auffi  le  tranf- 
port  ,  qui  fe  faifoit  de  nos  Efpeces 
chez  l'Etranger.  Et  on  auroit  fait 
en  grandes  fommes  le  même  effet  5 
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que  la  rédu&ion  du  Billet  auroitfait 
faire  en  petites  ibmmes  ;  puifque 
dans  l'un  &  l'autre  cas  ,  le  Billet  de 
ioo  livres  fe  feroit  trouvé  au  pair 
de  ioo  livres  en  argent,  en  fuppo- 
fant  une  ég;ale  confiance  dans  le  Bil- 
let  &  dans  l'Efpece  ;  que  l'un  fe 
mefure  par  l'autre  indiftin&ement  & 
fans  préférence  ,  &  en  fuppofant  en- 
core ,  que  les  1 200  millions  de  liv. 
d'Efpeces  monnoyées  qui  étoient  en 
France  au  mois  de  Février  1710  ,à 
60  francs  le  marc ,  &  qui  en  faifoient 
1650  millions  en  Mai  fuivant  à  8z 
livres  iô  fols  le  marc  ,  y  fuffent  en- 
core après  ce  furhauiTement. 

Mais  cela  ne  fe  fit  point ,  on  de- 
meura indolemment  dans  la  difpro- 
portion  qui  regnoit  entre  2, 696, 
400,000  livres  de  Billets,  ou  de 
Monnoie  repréfentative ,  &  1,650, 
000,000  livres  d'argent  ,  ou  de 
Monnoie  repréfentée  j  ce  qui  faifoît 
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un  vuide  impoffible  à  remplir  de 

1,046,400,000  livres. 

En  vertu  de  l'Arrêt  du  3  Juin  on 
brûla  400  mille  A£Hons  ;  celles  res- 
tantes furent  fixées  à  200  mille.  On 
rétablit  fur  la  Ville  vingt-cinq  mil- 
lions de  livres  de  rentes  annuelles 
&t  perpétuelles  au  denier  40  par  Edit 
du  mois  de  Juin. 

Il  n'y  avoit  plus  qu'un  parti  en 
France  qui  étoit  celui  des  Action- 
naires ,  dont  l'intérêt  commun  dé- 
firoit  ardemment  l'avantage  de  la 
Compagnie  :  ce  rétablifiement  des 
rentes  le  divifoit  en  deux  partis, 
qui  ayant  des  intérêts  oppofés  ,  tra- 
vaillent à  fe  décrier  &  à  fe  dé- 
truire mutuellement.  Ce  qu'il  y  a 
de  vrai ,  c'efl:  que  les  conftitutions 
ne  pouvant  pas  circuler  comme  la 
Monnoie ,  font  à  charge  à  l'Etat  Se 
inutiles  au  Commerce  :  en  rétablif- 
fant  ces  rentes  on  ôte  un  fonds  im- 
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menfe  &  des  hommes  du  Commer- 
ce ;  on  favorife  le  rentier  &  le  pré- 
teur d'argent  ,  qui  font  regardés 
comme  faifant  à  peu  près  la  milliè- 
me partie  de  l'Etat,  aux  dépens  du 
plus  grand  nombre ,  des  Laboureurs 
&  des  hommes  d'Induftrie ,  qui  for- 
ment la  partie  de  l'Etat  la  plus  nom- 
breufe  &  la  plus  confidérable.  C'eft 
cependant  elle  qui  foutient  l'Etat, 
laNobleffe  &  les  autres  citoyens; 
c'eft  de  fon  travail  que  nous  tirons 
toutes  nos  richefles  :  fon  intérêt , 
étant  celui  du  plus  grand  nombre  f 
auroit  bien  du  l'emporter. 

Ces  rentes  caufent  ordinairement 
Paviliflement  des  biens  fonds ,  la  né- 
gligence dans  la  culture  de  la  terre  , 
&  l'ina&ion  dans  le  commerce  :  cer- 
tainement la  valeur  des  biens-fonds 
&  de  l'induftrie  eft  infiniment  fupé- 
rieure  à  celle  des  rentes  constitués 
&  de  l'argent  ;  il  étoit  donc  jufte  ÔC 
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conforme  à  l'intérêt  du  Public  ,  de 
donner  la  préférence   aux    biens- 
fonds  ,  &  d'augmenter  le  prix  des 
biens  qui  font  en  plus  grande  quan- 
tité. Ces  rentes  conftituées  ne  peu- 
vent fe  convertir  aifément  en  ar- 
gent ;  dès-là  elles  ne  font  d'aucun 
fecours  au  commerce.  Il  n'en  étoit 
pas  de  même  des  Aftions  ;   elles 
étoient  d'une  communication  aufîî 
facile  que  l'argent  ;  elles  portoient 
le  même  intérêt  que  les  contrats  , 
&  on  avoit  la  facilité  de  pouvoir 
s'en  fervir  dans  les  befoins  journa- 
liers :  on  les  acquéroit  &  on  s'en 
défaifoit  auflî  facilement  que  de  l'ar- 
gent. Elles  avoient ,  comme  on  le 
voit  très  -  bien  ?  les  qualités  d'une 
Monnoie  courante  ,  produifant  de 
l'intérêt:  dès-là  l'A&ion  étoit  beau- 
coup plus  utile  à  l'état ,  &  même 
aux  particuliers  propriétaires  ;  cela 
n'ell  pas  douteux.  Toutes  ces  rai- 
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fons  avoient  porté  le  Gouverne* 
ment  au  rembourfement  de  ces 
rentes.  En  les  rétabliffant  ,  &  en 
détruifant  les  bons  effets  des  opé- 
rations ,  qui  nous  avoient  tirés  de 
la  miferc  &  conduits  à  l'abondance , 
nous  rappelions  la  pareffe  &  Poifi- 
veté  ;  nous  travaillons  à  diminuer 
Pinduftrie ,  &  la  culture  des  terres , 
fource  de  tous  les  biens  d'un  Etat. 
On  avoit  réduit  toutes  les  dettes  de 
PEtat  à  48  millions  par  an  :  on  les  a 
augmentées  ,  en  rétrogradant  dans 
la  route  qui  les  avoit  diminuées. 

La  demande  du  Billet  étoit  affai- 
blie y  &  celle  de  PEfpéce  augmen- 
tée ;  le  Billet  perdoit  le  1  o  Juin  11! 
pour  cent  fur  la  Place.  Dans  cet 
état  la  diminution  des  Efpéces  ne 
convenoit  point  du  tout  ;  parce  que 
fuivant  les  principes  du  Crédit ,  éta- 
blis ci-devant ,  diminuer  ï  Efpéce  cê- 
toit  haujfer  k  Billet.  Or  haulfer  te 
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Billet ,   dans  le  tems  qu'il  perdoit 
contre  l'Efpéce  ,  c'étoit  augmenter 
fa  perte  9   &  faire  par  conféquent 
une  mauvaife  opération.  Cependant 
on  le  fit  dans  la  vue  de  donner  plus 
de  faveur  au  Billet ,  &  de  faire  baif- 
fer  le  prix  des  Denrées  ?  Arts  &  Fa- 
briques ,  par  l'Arrêt  du  Confeil  du 
10  Juin  ,  qui  réduifit  le  marc  d'ar- 
gent au  premier  Juillet  à  75  livres, 
&  au  1 6  à  67  livres ,  1  o  fols. 

La  Compagnie  des  Indes  rétro- 
céda 2  5  millions  des  48  à  elles  affec- 
tés :  en  ordonna  une  converfion  de 
3  Aftions  en  deux.  La  Compagnie 
rétrocéda  encore  18  millions  reftans 
des  48  a  elle  affe&és  :  il  ne  lui  reftoit 
plus  qu'un  million  en  A&ions rentiè- 
res, &  4  millions  en  rentes  viagères. 
Par  Arrêt  du  22  Juin ,  on  nomma 
des  Commiflaircs  généraux  du  Con- 
feil ,  tant  de  la  Banque  que  de  la 
Compagnie  des  Indes ,  pour  tout  ce 
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qui  concernoit  l'adminiftration  de 
l'un  &  de  l'autre,  &c.  Je  dirai  ici, 
en  pafTant ,  qu'on  ne  fait  pas  3  ce  me 
femble,  allez  attention  que  les  prin- 
cipes ,  les  formes  ,  &  l'efprit  même 
de  la  judicature  ,  font  absolument 
oppofés  aux  principes  de  la  Finance, 
du  Crédit  &  du  Commerce. 

Par  Arrêt  du  2  6  Juin  on  fabriqua  encore  pour 
ioo  millions  de  Billets  de  ico  Se  de  10  livres, 
timbrés  du  mot  Divijîon.  Et  le  28  on  en  brûla  à 
l'Hôtel  de  Ville  pour   .   .  •   .    1163803,000  liv. 

On  en  brûla  encore  le  pre- 
mier Juillet  pour  ....♦•    155,850,000. 
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Les  1650  millions  d'Efpéces  ,  qui 
étoient  dans  le  Royaume  à  8  2  livres, 
1  o  fols  le  marc ,  furent  réduits  par  la 
diminution  du  premier  de  Juillet  à 
1500  millions  à  75  livres  le  marc. 
Ces  1500  millions  ne  pouvoientpas 
faire  face  au  1,123,747,000  livres 
de  Billets  ;  puifqu'en  ce  casTEfpéce 
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étoit  au  Billet ,  comme  61  tH  étoît 
à  100  :  c'efl- à-dire  ,  qu'en  fuppofant 
autant  de  confiance  dans  leBillet  que 
dans  l'argent  ,  le  Billet  de  ioo  livres 
n 'étoit  au  pair  que  de  61  livres, 
17  fols ,  9  deniers  en  argent  ;  ce  qui 
prouve  encore  qu'au  lieu  de  dimi- 
nuer FEfpéce  ,  il  la  failloit  augmen- 
ter au  contraire. 

Mais  le  Billet  étoit  dans  un  grand 
diferédit  ;  notre  argent  pafîbit  chez 
l'Etranger  :  la  perte  prodigieufe  de 
22  pour  cent ,  que  nous  préfente  le 
cours  du  Change  étranger  fur  tout 
notre  Commerce ,  en  eft  une  preuve 
invincible.   Le  commerce  illicite, 
qui  fe  faifoit  alors  de  nos  Efpéces , 
en  fournit  une  autre  preuve  encore 
incontestable.  Car  la  méfiance  de- 
vint fi  grande  &  fi  univerfelle ,  que 
tout  le  monde  couroit  après  l'or  & 
l'argent ,  pour  le  refferrer.  On  don- 
noit  100  livres  &c  plus,  en  Billets 
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d'un  Louis  d'or  de  20  au  marc ,  des 
autres  à  proportion  ;  ce  qui  caufoit 
dans  le  Commerce  un  défordre  d'au- 
tant plus  confidérable  ,  que  Ton  ne 
pouvoit  pas  penfer  que  ceux  qui  les 
achetoient  à  ce  prix,  les  remirent 
dans  le  Public  fur  le  pied  de  56  liv. 
5  fols ,  qui  étoit  leur  valeur ,  ce  qui 
augmentoit  la  rareté  de  l'argent. 
Dans  la  vue  d'arrêter  ce  défordre  y 
la  Cour  des  Monnoies  ordonna  par 
fon  Arrêt  du  3  Juillet  1720  ,  l'exé- 
cution des  Ordonnances  ,•  &  notam- 
ment de  la  Déclaration  du  8  Février 
1716  ,  qui  prononce  ,  contre  ceux 
qui  vendent  &  achètent ,  ou  mar- 
chandent des  efpéces  ou  des  matiè- 
res d'or  ou  d'argent  ,  à  plus  haut 
prix  que  celui  porté  par  les  Edits, 
Déclarations  &  Arrêts ,  la  peine  du 
carcan,  &c. 

Ce  même  jour  3  Juillet,  le  Billet 
de  100  livres  ne  valoit  que  65  li- 
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vres  fur  la  Place  ;  ainfi  il  perdoit  3  5 

livres. 

Le  4  Juillet  on  fit  pour  la  féconde 
fois  des  défenfes  de  porter  ou  faire 
entrer  dans  le  Royaume  des  dia- 
mans ,  perles  &  autres  pierres  pré- 
cieufes  ,  &c  pour  empêcher  qu'on 
ne  réalifât  en  vaiffelle  d'or  &  d'ar- 
gent ,  on  ordonna  par  Arrêt  du  6 
Juillet  l'exécution  de  la  Déclaration 
du  18  Février  précédent,  &c. 

Ces  défenfes  nous  montrent  bien 
clairement  que  l'argent  étoit  bien 
recherché  ,  &  qu'il  s'enfeveliflbit 
tous  les  jours  de  plus  en  plus  fous 
les  ruines  de  la  confiance ,  qui  n'e- 
xifloit  prefque  plus  ;  qu'il  reftoit 
feulement  quelque  efpérance  légère 
que  le  Gouvernement  ,  qui  faifoit 
ce  qu'il  pouvoit  pour  faire  circuler 
l'argent  ,  n'abandonneroit  pas  un 
crédit ,  dont  il  avoit  fenti  l'utilité  & 
lanécefïité.  Le  Public  étoit  perfua- 

dé 
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clé  que  Ton  fcroit  toutes  fortes  d'ef- 
forts pour  le  rétablir  ;  cette  efpé- 
rance  a  voit  mis  dans  les  efprits  une 
difpofition  à  la  confiance  ,  qui  avec 
l'envie  du  gain  ,  &  l'habitude  con- 
tractée de  négocier  indifféremment 
avec  des  Billets  9  ou  avec  de  l'ar- 
gent ,  faifoit  encore  trouver  de  l'or 
&  de  l'argent  fur  la  Place  pour  des 
Billets  :  mais  ceux  qui  auroient  du 
travailler  à  nourrir    &  entretenir 
cette  confiance  ,  n'étoient  au  con- 
traire occupés  que  des  moyens  de 
l'aiïbiblir  &  de  l'étouffer  5  afin  de 
perdre  l'Auteur  du  fyffême ,  dont 
les  vues  cependant  étoient  très-bon- 
nes. On  ne  fçauroit  penfer  autre- 
ment :  fon  projet ,  qui  étoit  de  pro- 
curer l'abondance  en  France  ,  étoit 
noble  &  grand  ;  mais  (on  ardeur  à 
nous  en  montrer  les  effets  un  peu 
trop  promptement ,  lui  fit  pouffer  le 
crédit  un  peu  trop  loin.  Cet  excèj 
Tome  L  N 
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n'auroit  point  nui  ,  s'il  eût  employé 
tin  an  à  faire  ce  qu'il  fit  en  deux 
mois  :  ce  tems  auroit  fait  un  éta- 
bliffement  plus  foîide  qu'il  n'a  été. 

Le  9  Juillet  on  brûla  10139  Bil- 
lets de  looooliv.  à  l'Hôtel  de  Ville, 
faifant  101,390,000  livres. 

Le  grand  deffein  de  M.  Law  a  voit 
été  d'établir  un  crédit  public  en 
France ,  qui  pût  y  attirer  l'abondan- 
ce ,  &  qui  étant  dans  tous  les  tems 
une  reffource  pour  le  Roi ,  engageât 
fa  Majefté  par  ion  propre  intérêt ,  à 
le  foutenir  &  à  le  protéger  ;  mais  re- 
connoiffant  qu'il  n'avoit  pas  donné 
à  fon  crédit  public  les  qualités  né- 
ceffaires ,  pour  le  rendre  fur  &  fo- 
îide dans  notre  gouvernement  ,  il 
fit  établir  des  comptes  courans  en 
Banque  ,  &  des  viremens  de  par- 
ties ,  tant  pour  Paris  ,  que  pour  les 
autres  Villes  de  Commerce  du 
Royaume  7  à  l'exemple  des  Etats 
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voifins  ,  par  Arrêt  du  Confeiî  du  1 3 
Juillet ,  dont  le  fond  fut  fixé  à  600 
millions  exempts  de  toute  variation 
d'Efpcces  Les  Lettres  de  change  de 
500  livres ,  &au  deflus  ,  acquittées 
en  écritures  9  à  peine  de  nullité  , 
&c. 

Ce  nouveau  crédit ,  n'étant  pas 
fujet  aux  demandes  d'argent  comme 
le  Billet  9  ôtoit  aux  gens  mal  inten- 
tionnés les  moyens  d'épuifer  la  Ban- 
que :  c'eft  pour  cela  qu'on  le  rendoit 
indépendant  des  mutations  d'Efpé- 
ces.  Il  étoit  utile  ,  commode  ,  & 
avantageux  au  Commerce  en  géné- 
néraî,  &  à  chaque  Négociant  en  par- 
ticulier 9  par  les  facilités  qu'il  don- 
noit  pour  les  remifes  de  place  ea 
place  ?  fans  frais  ,  fans  dépenfes  de 
Caiffiers  ,  fans  pertes  fur  les  mé- 
comptes &  fur  la  mauvaife  Monnoie 
qui  peut  fe  gliffer  avec  la  bonne, 
ians  courir  de  rifques  ?  &  encore 

Nij 
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par  la  fureté  qu'il  procuroit  dans  les 

paiemens. 

Ce  crédit  prévenoit  tous  les  in- 
convéniens  du  fyflême  :    le  fonds 
n'en  étoit  pas  exigible  par  le  Roi. 
Il  étoit  d'une  fomme  bien  inférieure 
à  celle  de  la  maffe  des  Efpéces  qui 
étoient  en  France  :  on  ne  l'intro- 
duifoit  point  dans  les  petits  détails 
du  Commerce  fervile  Si  domejfti- 
que  ,  parce  que  le  menu  Peuple  ne 
l'entend  point ,  &  qu'il  s'allarme  fa- 
cilement. C'efï  pourquoi  il  n'étoit 
fubflitué  qu'à  la  place  des  fomrnes 
de  500  livres  &  au-deffus  ,  afin  de 
faciliter  la  circulation  ,  &  de  fup- 
pléer  aux  Efpéces  ,  &  non  pour  en 
oter  l'ufage  ,  comme  on  a  fait  dans 
le  fyftême.  Ces  trois  qualités  font 
néceffaires  au  crédit  public. 

Dans  la  fituation  où  étoient  les 
cliofes  ,  le  compte  en  Banque  étoit 
jte  feui  moyen  de  rétablir  les  affaires 
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&  la  circulation  des  Efpéces.  On 
auroit  bien  fait  de  l'établir  plutôt* 
parce  que  les  600  millions  de  Bil- 
lets qui  auroient  formé  fon  fonds  ^ 
étant  de  moins  dans  le  Public  ,  au- 
roient foulage  d'autant  la  Banque  , 
&  fortifié  fon  crédit.  D'ailleurs  , 
celui-ci  établi  dans  un  tems  d'abon- 
dance ou  de  profpérité  auroit  été  à 
jamais  folide  &  inaltérable. 

Suivant  les  Arrêts  des  10  &  14 
Juin ,  les  Efpéces  diminuèrent  en- 
core le  16  Juillet;  le  marc  d'argent 
fut  réduit  à  67  livres  10  fols ,  ce  qui 
réduifit  par  conféquent  les  1500 
millions  d'Efpéces  qui  étoient  dans 
le  Royaume  à  75  livres  le  marc  ,  à 
1350  millions ,  à  67  livres  10  fols  les? 
marc  d'argent. 
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Voilà  le  compte  exaâ:  de  ce  qu'il 
y  avoir  de  Billets  de  Banque  ,  {cel- 
les &  diftribués  le  30  Juillet  au  foir, 
il  n'y  avoit  dans  tout  le  Royaume 
que  Ï350  millions  d'Efpéces  à  6j 
livres  10  fols  le  marc.  Ces  Efpéces 
circuloient  très-peu  ;  plus  on  les  di- 
minuoit ,  plus  on  les  recherchoit  , 
&  plus  on  les  refferroit.  En  con- 
sultant le  cours  des  Changes ,  avant 
&  après  cette  dernière  diminution 
d 'Efpéces  du  16  Juillet,  on  trou- 
vera qu'elle  augmenta  notre  défa- 
vantage  de  7  -  pour  cent  avec  la 
Hollande ,  &  de  6  ?  pour  cent  avec 
l'Angleterre.  Ce  qui  prouve  que  la 
rédu&ion  du  Billet ,  portée  par  l'Ar- 
rêt du  2 1  Mai ,  étoit  une  opération 
néceflaire  en  l'état  ou  étoient  les 
chofes  alors ,  &  qu'à  fon  défaut  il 
falloit  hauffer  la  valeur  numéraire 
de  l'argent ,  &  non  pas  la  diminuer, 
puifque  félon  nos  principes  ,  dirai* 
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nuer  h  Billet ,    &  haujfcr  VEfpecey 

produifoient  le  même  effet. 

Pins  on  diminuoit  l'Eipéce ,  plus  le 
Billet  perdoit  contre  l'argent  :1a  per- 
te commune  de  celui  de  cent  du  16 
au  30  Juillet  fut  de  5  2  4  de  cent. 

Voilà  la  fituation  où  étoient  les 
affaires,  lorfqu'enfin  on  obéit  à  la  né- 
ceflîté  indifpenfable  où  Ton  étoit  à 
la  fin  du  mois  de  Mai  ^  d'augmenter  la 
valeur  numéraire  de  l'argent. On  voit 
même  que  l'on  auroit  dà  le  faire  y 
dès  que  la  réduâion  du  Billet  avoit 
été  rejettée ,  c'efl-à-dire  dès  le  27 
Mai  :  attendre  p! us- long- tems,  c'é- 
toit  donner  à  la  méfiance  le  loifir  de 
faire  des  progrès  9  de  refferrer  les 
Efpéces ,  ou  de  les  faire  pafîer  chez 
l'étranger.  Enfin  on  y  vint  ,  mais 
trop  tard  :  l'Arrêt  du  Confeil  du  30 
Juillet  ,  publié  le  31 ,  porta  le  marc 
d'argent  de  67  livres  10  fols  où  il 
étoit ,  à  î2Q  livres  >  dans  la  vue  de 
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ranimer  la  circulation  ,  &  d'ôter 
tout  prétexte  de  reflerrer  les  Efpé- 
ces.  On  étoit  donc  comme  forcé  de 
faire  ce  furhauffement  ;  non  pas 
qu'on  le  crût  avantageux  ,  mais 
pour  fauver  de  plus  grandes  pertes 
à  l'Etat  ;  &  parce  que  de  deux  maux 
il  faut  éviter  le  plus  grand.  Cet 
exemple  ,  comme  on  le  voit ,  ne 
peut  fervir  à  prouver  la  nécefîîtê 
de  hauffer  les  Efpéces  ;  il  n'eft  donc 
pas  favorable  à  Pobje£ïion  qui  fait 
le  fujet  de  cet  article  :  c*eft  ce 
que  favoïs  entrepris  de  faire  voir. 

Suivant  cet  Arrêt  du  30  Juillet  ^ 
les  Efpéces  furhaufîees  dirninuoient 
dès  le  premier  Septembre  à  105  li- 
vres le  marc  d'argent.  Le  6  à  90 
livres.  Le  premier  Odobreày^  li- 
vres ,  &  le  16  à  60  livres. 

Cette  augmentation  de  la  valeur 
numéraire  des  nos  Monnoies  faite 
dès  le  moment  que  l'Arrêt  du  2.1  Max 

Kv 
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fut  révoqué,  c'eft-à-dire  ,  dès  le  27* 
auroit  produit  le  même  effet ,  que 
la  réduûion  du  Billet  portée  par 
cet  Arrêt  :  Mais  le  30  Juillet  ,  que 
la  demande  du  Billet  avoit  perdu 
tout  fon  feu ,  que  tout  le  monde  en 
étoit  dégoûté  ,  &  cherchoit  à  s'en 
défaire  ,  à  quelque  prix  que  ce  (vit, 
&  que  beaucoup  de  gens  avoient 
remarqué  que  les  opérations  qui  fe 
faifoient ,  portoient  à  faux ,  cette 
augmentation  devenoit  moins  né- 
ceffaire  &  moins  utile  ,  ne  pouvant 
plus  produire  le  même  avantage. 

Bailleurs  ,  la  disproportion  entre 
le  Billet  &c  l'Efpéce  n'étoient  plus 
la  même  ;  car  il  y  avoit  à  la  fin  du 
mois  de  Mai ,  pour  2  milliards ,  696 
millions ,  400  mille  livres  de  Billets 
de  Banque  ;  &  au  prix  qu'étoient 
les  Efpéces  ,  il  y  en  avoit  dans  le 
Royaume  pour  1650  millions ,  le 
marc  d'argent  à  82,  livres  10  fols ,  ea 
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fuppofant  qu'il  n'en  fût  pas  forti  de- 
puis le  mois  de  Février.  Ainfi  laMon- 
noie  repréfentative  étoit  à  la  Mon- 
noie  repréfentee ,  comme  deux  mil- 
liards, 696  millions,  400  mille ,  font 
à  un  milliard  ,650  millions ,  ou  com- 
me 1  /oo  eft  à  un  ;  c'eft-à-dire  ,  que 
TEfpéce  étoit  au  Billet  dans  ce  rap- 
port de  1  à  1  {Jh  ,  ou  que  61  livres 
7  fols  étoient  au  pair  du  Billet  de 
Banque  de  100  livres. 

Le  30  Juillet,  que  la  création  des 
Rentes  fur  la  Ville  avoit  retiré  du 
Public  pour  5  â  600  millions  de  Bil- 
lets de  Banque  ;  le  compte  en  Ban- 
que ouvert  le  20  avoit  peut-être  re- 
tiré 100  millions ,  &on  en  avoit  de 
brûlés  ou  de  prêts  à  brûler  pour 
599,012,030  livres;  ce  qui  faifoit 
1  milliard,  299  millions  12 mille  30 
livres  de  Billets ,  retirés  du  Com- 
merce ,  Iefquels  étant  ôtés  de  2  mil- 
liards 736  millions  540  mille  livres 

Nvj 
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de  Billets  faits  jufqu'audit  jour  30 
Juillet ,  il  ne  reftoit  ,  dans  le  Public 
que  pour  1 ,437, 5  27,970  l.deBillets* 
Avant  cette   augmentation  il  y 
avoit  en  France  1350  millions  d'Ef- 
péces  à  67  livres  10  fols  le  marc3 
lefquels  1350  millions  d'Efpéces  au- 
roient  pu  faire  face  aux  1437  mil- 
lions de  Billets  ci-deffus ,  fi  la  de- 
mande du  Billet  eût  été  égale  à  la 
demande  de  l'argent, &  enfuppofant 
toujours  qu'il  n'étoit  pas  forti  d'E- 
fpéces du  Royaume  depuis  le  mois 
de  Février.  Dans  ces  deux  fuppofî- 
îionsr  l'augmentation  des  Monnoies 
du  30  Juillet  n'étoit  plus  néceflaire» 
Mais  la  confiance  ayant  enfeveli 
les  Efpéces  fous  fes  ruines  ,  &  le 
Public  ayant  voulu    renverfer    la 
Banque  en  retirant  tout  l'argent  9 
foit  pour  le   refferrer  y  foit  pour 
le  faire  paffer  chez  l'étranger  9  le 
gouvernement  y  pour  foutenir  les 


fur  les  Finances  •  30  s 

affaires  publiques ,  n'avoit  pas  d'au- 
tre moyen  que  celui  de  hauffer  les 
Efpéces  ,  afin  de  les  attirer  ,  quoi- 
qu'avec  perte  :  on  gagne  fouvent 
en  perdant  à  propos.  Le  préambule 
du  fameux  Arrêt  du  21  Mai  en  eft 
une  preuve,  qu'il  n'ignoroit  pas  que 
tout  furhauffement  de  .\  onnoie  étoit 
onéreux  au  Roi  &  à  l'Etat.  C'efl 
pour  cela  fans  doute  qu'il  avoit  eu 
de  la  peine  à  en  venir  à  ce  dange- 
reux moyen  ;  c'eil  donc  le  défaut 
de  confiance  qui  le  força  à  faire  cette 
augmentation. 

Il  faut  convenir  que  ce  furhauffe- 
ment de  Monnoie  étoit  moins  nui- 
sible à  l'Etat  j  &  fe  faifoit  beaucoup 
moins  fentir  dans  le  tems  que  le 
,  Commerce  fe  faifoit  avec  des  Bil- 
lets de  Banque  ,  dont  la  quantité 
furpaffoit  celle  des  Efpéces ,  que 
dans  un  tems  où  le  Commerce  fe 
fait  avec  le  feul  argent* 
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Toutes  nos  Efpéces  n'étoient  plus 
en  France  ;  le  défaut  de  confiance 
de  la  part  du  Sujet  &C  de  l'étranger 
en  avoit  fait  fortir  beaucoup.  Sup- 
pofons   pour  un  moment  que  des 
ïjoo  millions  de  livres  d'Efpéces  à 
65  livres  le  marc  ,  qui  étoient  en 
France  lors  de  l'Arrêt  du  2  1  Mai ,  il 
enfûîforti  500  millions  :  le  reftant^ 
800  millions  ,   étoient  des  Efpéces 
à  65  francs  le  marc  :  l'Arrêt  du  30 
Juillet  le  met  à  120  livres  le  marc. 
Sur  ce  pied  les  800  millions  fai- 
fpient  154765923,076  livres  après 
cette  augmentation.   Nous  venons 
de  voir  qu'il  n'y  avoit  alors  dans  le 
Public  que  pour  15437,5275970  li- 
vres de  Billets  de  Banque  ;  le  Billet 
&  FEfpéce   pouvoient  donc  très- 
tien  aller  de  pair  enfemble  :  auffi  y 
etoient-ils  fur  la  place,  le  premier, 
&  le   2  du  mois  d'Août  iiiivant, 
c'efî-à-dire  5  le  lendemain  &  le  fur- 
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lendemain  de  cette  augmentation. 
Mais  cela  ne  dura  pas  ;  la  confiance 
îomboit  à  vue  d'œil  :  les  Billets  de 
100  livres  retombèrent  auffi  dès  le 
3  Août  à  95,  le  5  à  88,  le  6  à  75  , 
les  7  &  9  à  80 ,  le  12  à  71 ,  les  15 
&  14  à  90,  le  17a  76  , les  19  &n 
à  82,  les  22  &  23  à  72,  le  26  a  31  ; 
les  27  ,  28  &  31  à  33  livres.  Ainfi 
la  perte  commune  du  Billet  contre 
l'Efpece  pendant  le  mois  d'Août  fut 
de  31  i  de  100. 

Les  valeurs  de  ces  Billets  fur  la 
place  nous  préfentent  au  naturel  les 
effets  de  la  défiance  5  ou  du  défaut 
de  confiance.  La  demande  du  Billet 
n'étoit  plus  égale  à  celle  de  FEfpe- 
ce  ;  celle  du  Billet  était  prefqu'a- 
néantie  ;  il  tomfaoit  à  vue  d'œil* 
Pour  que  cette  augmentation  de 
Monnoie  eût  produit  un  bon  effet, 
il  falloit  de  la  confiance ,  &  perfon* 
ne  n'en  a  voit  ;  on  ne  vouloit  plu$ 
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de  Billet ,  on  en  étoit  dégoûté  ,  tout 
le  monde  couroit  à  l'argent.  C'eit 
donc  le  feul  défaut  de  confiance  qui 
a  caufé  le  diferédit  du  Billet  &  la 
chute  du  fyftême ,  &  qui  a  forcé  le 
Gouvernement  à  Pau^mentariondes 
Monnoies. 

ïl  eu  vrai  que  le  Gouvernement 
avoit  donné  de  fortes  atteintes  àla 
confiance  publique  ,  en  multipliant 
le  Billet  au  point  où  nous  le  voyons  9 
&  que  par  conféquent  il  s'étoît  mis 
dans  le  cas  d'être  obligé  de  faire  un 
pareil  furhauffement  des  Efpeces  y 
pour  arrêter  le  paffage  rapide  qui 
s'en  faifoit  chez  l'Etranger .. 

Ce  furhauffement  des  Monnoïes 
a  contribué  à  l'augmentation  du  prix 
de  toutes  choies ,  &  en  cela  il  a  fait 
un  mal  à  l'Etat  9  que  -n'aurait  pas  fait 
la  rédu&ion  du  Billet  :  mais  cette  ré- 
duâion  étant  rejettée  ,  il  n'y  avoit 
pas  à  balancer  ;  il  falloit  dès  le  nx> 
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iftent  hauffer  l'Efpece  ,  parce  que 
fuivant  les  principes  du  crédit  pu- 
blic ,  hauffer  UEpece  ,  cétoit  diminuer 
le  Billet  >  &  que  de  deux  maux  il  faut 
toujours  éviter  le  plus  grand. 

Si  cotte  rédu&ion  du  Billet  avoit 
eu  fon  exécution  fans  altérer  fa  de- 
mande ,  elle  auroit  foutenu  le  cré- 
dit ,  qui  feroit  devenu  plus  folide 
que  jamais  ;  elle  auroit  empêché  la 
fortie  de  nos  Efpeces ,  ou  plutôt  on 
n'y  auroit  pas  penfé  ;  elle  auroit  dé- 
chargé le  Roi  en  un  feul  jour  de 
1 348  millions ,  200  mille  livres ,  en 
réduifant  la  malle  des  Billets  à  cette 
fomme.    Cette  réduction   étoit  un 
Vifa  9  mais  un  Vifa  appuyé  fur  les 
véritables  principes  du  crédit  ;  un 
Vifa ,  dont  l'Auteur  cherchoit  plu- 
tôt à  rétablir  les  affaires ,  qu'à  per- 
fécuter  ;  un  Vifa   qui   n'attaquoit 
point  du  tout  la  liberté  publique  , 
puifqu'il  ne  forçoit  perfonne  à  don* 
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ner  des  déclarations  &:  des  origines 
de  fon  bien  ;  qui  par  conféqnent  n'a- 
voit  aucun  befoin  de  compulfer  les 
A&es  &  les  Contrats  paffés  parde- 
vant  les  Notaires  depuis  un  temps, 
ni  de  fouiller  dans  les  fecrets  des 
familles.  Ce  Vifa  portoit  fur  tout  le 
monde  indiftinûement ,  &C  fans  pré- 
férence de  qui  que  ce  foit  ;  mais  il 
ne  préfentoit  pas  les  moyens  de  van- 
ger  les  haines  perfonnelles ,  &  de 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui.  Il  ne 
préfentoit  pas  non  plus ,  fous  une 
fauffe  apparence  d'ordre  ,  la  confu- 
fion  &  Terreur  ;  il  ne  s'y  agiflbit  ni 
de  différentes  claffes ,  ni  d'un  Ta- 
bleau drefle  par  le  caprice  ;  il  ne 
deshonnoroit  pas  le  minifïére  ;  il  ne 
foumettoit  pas  la  Magiftrature  à  la 
révlfion  &  aux  corre&ions  d'un 
Commis  ;  il  ne  banniifoit  pas  la  bon- 
ne foi  &  la  confiance;  il  ne  puniflbit 
pas  féverement  Pobéiffance  qu'on 
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avoit  eue  aux  volontés  du  Gouver- 
nement :  il  fe  faifoit  fans  dépenfes 
&C  fans  frais.  Enfin ,  je  le  répète  ,  il 
déchargeoit  l'Etat  en  un  feul  jour  de 
1348  millions,  100  mille  livres,  en 
ne  retranchant  qu\ine  partie  des 
gains  qui  avoient  été  faits ,  fi  on 
excepte  un  très-petit  nombre  ,  qui 
furent  les  derniers  remboursés ,  aux- 
quels il  étoit  réellement  préjudicia- 
ble ,  &  que  l'Etat  auroit  pu  dédom- 
mager dans  la  fuite  ;  &  ces  dédom- 
magerons n'auroient  pas  été  û  haut 
qu'on  fe  l'imagine. 

L'opération  de  ce  Vifa ,  n'étoit 
pas  fauffe  comme  Ta  été  celle  du 
Visa  de  ijxi  (#),  qui  conflam- 

(ay  Le  mentant  des  effets  préfentés  à  ce 
fameux  Vifa  étoit  de  deux  milliards,  deux 
cens  ving'-deux  millions  ,  cinq  cens  quatre- 
vingt-dix-  fept  mille ,  quatre  cens  quatre- 
vingt  une  livres. 

Il  en  eft  forti  pour  dix-fept  cens  mil- 
lions, fept  cens  trente  trois  mille,  deux 
cens  quatre-vingt-quatorze  livres  :  par  con^ 
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ment  a  fait  autant  de  mal  à  l'Etat , 
que  le  fyftême  lui  avoit  fait  de  bien. 
Cette  vérité  ne  feroit  pas  difficile  à 
démontrer.  Il  e il  bien  étonnant  qu'on 

féquenf ,  il  n'a  déchargé  le  Roi  que  de  cinq 
cens  vingt-un  millions  >  huit  cens  foixume- 
quatre  mille  ,  cent  quatre-vingt- fept  livres  f 
fuivant  le  Procès  Verbal  du  réfukat  de  ce 
Vif  a  y  du  ii  Septembre  1728. 

Ce  Vifa  a  coûté  neuf  à  dix  millions  d'Ef- 
peces ,  avec  lefquels  on  auroit  pu  retire? 
en  Janvier  &  Février  172  1  ,  pour  plus  de 
150  millions  de  Billets  de  Banque  su  cours 
de  la  place,  qui  ne  donnoit  que  69  livres 
jo  fols  &  55  livres  10  fols  du  Billet  de 
1000.  Ainfi  on  peut  dire  ,  que  la  perte  com- 
mune entre  ces  deux  prix  fut  de  33  livres 
10  fols;  &  conféquemment  que  ce  célèbre 
Vifa  ne  déchargea  le  Roi  &  l'Etat  que  de 
3c8  millions ,  18  mille  ^  187  livres;  ce  qui 
efi  un  peu  éloigné  de  1348  millions  200 
mille  livres ,  dont  la  réduction  du  Biilet 
déchargeoit  l'Etat  &  le  Roi.  Ainfi  l'Etat 
&  le  Roi  ont  perdu  plus  de  980  millions. 
Cet  article  important  mérite  bien  que  nous 
entrions  dans  un  plus  grand  détail ,  afin 
de  faire  voir  avec  plus  de  précifion  ce  que 
l'opération  de  ce  Vifa  a  coûté  à  l'Etat.  C'eft 
ce  que  nous  montrera  le  calcul  de  la  valeur 
des  effets  avant  &  après  ie  Vifa  placé  à  la  fin 
de  cet  article. 
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ait  pu  fe  laiffer  furprendre  à  un  pro- 
jet de  cette  efpece ,  &  l'accepter. 
Sa  feule  opération  commençoit  par 
avilir  &  détruire  tout  le  bien  qui 
avoit  été  fait  :  il  ruinoit  par  des 
moyens  odieux  ceux  qu'on  fuppo- 
foit  avoir  gagné  ,  fans  rétablir  la 
perte  des  malheureux.  C'étoit-là  ce- 
pendant le  prétexte  fpécieux  fous 
lequel  il  fut  préfenté  :  mais  cette 
funeûe  opération  ,  qui  ne  doit  faire 
aucun  tort  à  la  mémoire  du  Régent  y 
dont  les  intentions  étoient  droites  , 
&  qui  l'avoit  même  rejettée  dès  le 
mois  de  Mai  ,  comme  un  projet 
odieux  &  contraire  aux  intérêts  du 
Roi  &  du  Public  ,  &  auquel  il  ne 
confentit  que  malgré  lui ,  cette  opé- 
ration ,  dis-je  ,  n'efi  pas  de  mon  fu^ 
jet;  ainfi  je  ne  crois  pas  devoir  m'y 
arrêter. 

La  maffe  des   Billets  ,  réduite  à 
1348  millions  200  mille  livres  y  fe 


310  Réflexions  politiques 
feroit  trouvée  ,  à  peu  de  chofe  près, 
au  pair  de  la  maffe  des  Efpeces , 
c'efî-à-dire,  1 300  millions  de  livres 
qui  étoient  dans  le  Royaume  ;  en 
forte  qu'après  cette  rédu&ion,  îoo 
livres  en  Billets  auroient  été  exac- 
tement au  pair  de  96  liv«  8  f.  6.  de- 
niers d'Efpeces  à  65  francs  le  marc  ; 
ce  qui  faitoit  1  marc  H  d'argent 
monnoyé  pour  un  Billet  de  100  & 
du  Billet  de  100  réduit  à  50  ,  on  au- 
roit  eu  48  livres  4  fols  3  deniers  ou 
les  rrg  d'un  marc  d'argent. 

Après  l'augmentation  des  Efpéces 
du  30  Juillet ,  &  attendu  la  fortie  de 
notre  argent  (  fuppofée  de  500 
millions  de  livres  )  100  livres  en 
Billets  égaloient  «00  livres  en  ar- 
gent :  mais  cet  argent  étoit  à  1 20  li- 
vres le  marc  ;  le  Billet  de  100  francs 
ne  valoit  par  conféquent  que  les 
cinq  fixiémes  d'un  marc  d'argent. 
Or  la  rédu&ion  du  Billet  à  fa  moitié 


fur  Us  Finances.  311 

donnoit  du  Billet  de  îoo  réduit  à  50, 
les  ri,  parties  du  marc  d'argent  : 
le  furhauffement  donne  de  ce  même 
Billet  de  100  non  réduit  ?  les  L  par- 
ties du  même  marc  ;  donc  la  réduc- 
tion du  Billet  annoncée  par  l'Arrêt 
du  21  Mai  ,  donnoit  }&  du  marc 
d'argent  ;  plus  que  le  furhauffement. 
Auffi  valoit-elle  mieux  de  toutes  fa- 
çons pour  FEtat. 

Dans  le  courant  du  mois  d'Août 
fuivant  la  perte  commune  du  Billet 
de  100  francs  ayant  été  de  31  -li- 
vres ,  fa  valeur  commune  n'étoit 
par  conféqùent  que  de  6S  |  livres. 
Or  68  \  livres  ,  dont  les  1 20  for- 
maient le  marc ,  ne  faifoient  que  les 
i5^-  parties  du  marc.  La  rédu&ion  du 
Billet  en  donnoit  les  ^  qui  fur- 
paffent  les  1V0  de  ÎUh*  Donc  la  ré- 
duftion  du  Billet  donnoit  plus  d'un 
fixiéme  de  marc  d'argent  de  plus 
du  Billet  de  100  que  n'en  donnoit 
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ce  furhauflement  de  Monnoie  fait 
trop  tard. 

Pendant  le  mois  de  Septembre 
fuivant ,  la  valeur  commune  du  Bil- 
let de  Banque  de  ioo  fut  de  45  i  li- 
vres :  or  45  livres  10  fols  ,  dont  les 
io1?  font  le  marc  ,  faifoient  les  H" 
parties  du  marc.  On  vient  de  voir 
qu'après  le  furhauflement  on  en 
avoit  les  iic.  Donc  la  diminution  des 
Efpéces  du  premier  du  mois ,  qui  ré- 
duifoit  le  marc  d'argent  à  105  livres 
donnoit  fit  de  marc  moins  que  le 
furhauflement  ;  ce  qui  prouve  que 
cette  diminution  n'étoit  point  né- 
ceffaire  ,  &  qu'au  contraire  elle  fut 
nuifibleau  bien  de  l'Etat.  Si  oncon- 
fulte  le  cours  du  Change  étranger, 
on  trouvera  que  notre  Commerce 
étoit  dans  un  défaut  prodigieux  fur 
les  équivalens  à  fournir  de  notre 
part ,  &  que  nous  étions  les  perdans 

6  les  viftimes ,  non  pas  du  fyflême , 

parce 
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parce  que  le  fyftême  en  foi  étoit 
avantageux  à  l'Etat  ,  mais  des  en- 
nemis de  ce  fyftême  &  de  (on  Au- 
teur. 

Ce  fyftême  aurait  continué  de 
nous  être  avantageux  ,  s'il  n'eût  pas 
été  furchargé.  C'étoit  un  très -bel 
Edifice  fait  par  un  habile  Archite&e, 
mais  dont  les  fondemens  n'avoient 
été  faits  que  pour  porter  trois  éta- 
ges. En  cet  état*  cet  Edifice  faifoit 
l'admiration  de  toute  la  France  & 
l'envie  de  nos  Voifïns,qui  en  étoient 
réellement  allarmés.  Sa  beauté  fur- 
pafla  même  toutes  les  efpérances 
que  l'on  en  avoit  conçues  ;  puifqu'il 
fit  méprifer  &  refufer  l'or  &  l'ar- 
gent. C'eft:  une  efpéce  de  miracle 
que  la  pofterité  ne  croira  point  ;  ce- 
pendant il  eft  notoire  ,  qu'il  a  été 
un  tems  de  plufieurs  mois ,  que  per- 
fonne  n'en  vouloit.  Enfin  fans  égards 
au  bien  public  &  aux  avantages  que 
Tome  I.  O 
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l'Etat  pouvoit  retirer  de  cet  établif- 
fement  ,  il  fe  forma  une  puiffante 
cabale  contre  l'Architeâe,  qui  avoît 
élevé  cet  édifice  ;  &c  pour  le  ren- 
verfer,  elle  eut  afîez  de  crédit  pour 
engager  le  Gouvernement  à  furchar- 
ger  ,  ou  à  élever  cet  édifice  jufqu'à 
fept  étages,  malgré  PArchite&e(rf); 
en  forte  que  les  fondemens  ne  pou- 
vant porter  cette  furcharge  ,  ils  s'é- 
crouîerent  &  l'édifice  tomba  de  fond 
en  comble.  On  s^en  prit  à  l'Archi- 
tefte  ,  &  on  dit  que  s'il  n'avoit 
pas  donné  l'idée  de  cet  édifice  5  & 
qu'il  ne  l'eût  pas  confirait ,  il  n'au- 
roit  pas  écroulé  :  cela  eft  exacte- 
ment vrai  ;  mais  il  eft  vrai  auffi , 
que  fi  on  ne  bâtiflbit  point  de 
maifons ,  il  n*en  tomberoit  point , 
<$£  qu'il  n'y  en  auroit  jamais  de 
brûlées.    Si    îe   feu  y   prend   par 

(a)  C'eft  le  Roi  qui  le  dit  dans  le  fameux 
Axrèt  de  ion  Confeil  du  21  Mai  17x0.0 
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quelqu'accident  que  ce  foit ,  s'a- 
vife-t-on  d'en  rcjetter  la  faute  fur 
l'Architede  qui  Ta  bâtie  ,  &  de 
dire  que  s'il  ne  l'avoit  pas  conflrui- 
te  ,  elle  n'auroit  pas  été  brûlée  } 
Il  eft  pourtant  vrai  aufîi ,  que  s'il  ne 
l'avoit  pas  bâtie  ,  le  feu  ne  l'auroit 
point  confumée.  Ainfi  ce  n'efî  pas 
au  fyiîême  ,  ni  à  fon  Auteur ,  que 
nous  devons  nous  en  prendre  ;  c'efî: 
à  la  fureur  de  (es  ennemis  :  ce  font 
eux  qui  ont  fait  tout  le  mal  9  &  qui 
ont  détruit  jufqu'aux  moindres  vef- 
tiges  de  ce  fyftêrne  ,  non  pas  parce 
qu'il  ne  valoit  rien  ,  mais  parce 
qu'il  venoit  d'un  homme  qui  vou- 
loit  fimplifïer  &  percevoir  les  re- 
venus du  Roi  d'une  manière  moins 
onéreufe  aux  peuples  ,  en  égaler  la 
répartition  ?  en  bannir  l'obfcurité  &: 
La  confufion  ,  acquiter  les  dettes  de 
FEtat  &  celles  de  particulier  à  par- 
ticulier 5  fk  qui  vonloit  auflij  en 

Oij 
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introduifant  la  iimplicité  &:  l'abon- 
dance dans  ce  Royaume  ,  fupprimer 
une  multutide  de  Procès. 

Il  n'efï  pas  difficile  de  concevoir 
que  l'exécution  de  ce  grand  &  no- 
ble projet  rendoit  inutiles  tous  les 
talens  onéreux  de  l'ancienne  Finan- 
ce ,  dont  le  corps  étoit  très-grand  &c 
très-étendu.LaRobe^parl'extinûion 
des  Procès,  s'y  trouvoit  aufïïun  peu 
intéreffée  :  on  fe  réunit  donc  pour 
traverser  les  progrès  du  fyfïêrne  ,  & 
pour  renverfer  fon  Auteur.  En  effet , 
ce  fyftême  fut  abandonné,  la  Ca- 
bale le  fit  périr  ;  on  en  voit  ici  les 
véritables  caufes.  On  a  jugé  de  ce 
fyûême  par  fon  fuccès ,  &  on  l'a 
condamné  à  caufe  de  l'accident  in> 
prévu  qui  l'a  dérangé.  On  a  confon- 
du les  vrais  principes  avec  les  abus 
que  Ton  en  a  fait  ;  mais  fi  nous  avions 
été  plus  fages  &  plus  pénétrans,  nous 
aurions  démêlé  le  faux  d'avec  le 
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vrai ,  &  nous  nous  ferions  fervis  de 
l'un  en  remettant  l'autre  ;  c'eft  le 
panique  nous  devions  prendre,  au 
lieu  duquel  nous  avons  tout  con- 
fondu &  tout  détruit ,  par  une  pré- 
vention affez  folle  ,  dont  l'Angle- 
terre &  la  Hollande  ont  fçu  tirer  des 
avantages  contre  nous.  C'eft  ainfi 
que  nous  avons  rejette  un  excellent 
fpécifique,  parce  qu'il  étoit  devenu 
mortel  à  celui  qui  en  avoit  pris  avec 
excès. 

On  peut  donc  dire  que  le  Fran- 
çois, en  rejettant  la  rédu&ion  du 
Billet  à  fa  moitié ,  portée  par  l'Arrêt 
du  2 1  Mai  1720  ,  agiffoit  contre  fon 
propre  intérêt ,  puifqu'en  donnant  fa 
confiance  au  crédit  public  ,  &  en 
recevant  cette  réduftion  du  Billet , 
il  auroit  eu  de  fon  Billet  de  cent 
francs  ,  réduit  à  cinquante  livres  9' 
quarante-huitl  ivres  quatre  fols  trois 
deniers  d'Efpe ces  à  foixante  cinq 

Oiij 
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francs  le  marc  ,  &:  par  fon  défaut  de 
confiance  ,  il  n'en  a  pas  eu  dix  francs 
l'un  portant  l'autre  :  il  a  donc  perdu 
toute  la  différence  par  fa  propre 
faute. 

Par  conféquent  ,  nous  pouvions 
par  notre  confiance  éviter  une  très- 
grande  partie  de  nos  pertes ,  tant  fur 
la  Monnoie  de  crédit ,  qu'à  caufe 
des  prix  excefîifs  où  les  denrées  fu- 
rent portées  par  les  opérations  qui 
furent  faites.  La  difettede  certaines 
chofes ,  la  grande  demande  ,  ou  la 
grande  confommaîion  ,  Pempreffe- 
ment  à  réalifer  en  Denrées  de  toute 
nature ,  pour  éviter  la  perte  fur  les 
diminutions  d'Efpeces  faites  à  con- 
tre-îems  ,  leur  afFoiblifTement  >  les 
murmures  excités  par  les  différen- 
tes paffions  ,  &  la  défenfe  de  refufer 
le  Billet  dans  les  payemens ,  furent 
autant  de  caufes  qui  contribuèrent 
à  la  cherté  de  ces  Denrées,  La  ré- 
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dudion  du  Billet  à  fa  moitié ,  en  ré- 
parant tout  le  mal  qui  avoit  été  fait  5 
nous  auroit  garantis  de  tous  ces 
malheurs. 

On  ne  doit  pas  préfumer  de  ce 
que  je  dis  dans  cet  Article  ,  &:  du 
fyftême  &  de  fon  Auteur ,  que  j'aye 
été  favorifé  de  l'un  &  de  l'autre  \ 
&  que  la  reconnoiffance  m'engage 
à  les  juftifier  ;  ce  n'eft  en  vérité  pas 
mon  deffein  :  j'aime  la  vérité  ,  &  je 
la  dis ,  en  rendant  juftice  à  qui  elle 
eft  due.  A  l'égard  de  la  fortune  ,  il 
paroît  dans  mon  état  &  dans  ma  fi- 
tuation  ,  que  je  ne  fuis  point  de  fes 
favoris  ;  &  tous  ceux  de  qui  j'ai 
l'honneur  d'être  connu ,  font  per- 
fuadés  de  la  vérité  de  ce  que  je  dis 
ici, 


OiHj 
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CALCUL  DE  LA  VALEUR 

des  Effets  y  avant  &  après  le  Pif  a  de 
lyxi  ^  balancée  l'une  avec  Vautre. 

JrOur  connoître  fi  l'opération  du  fameux 
Vifa  de  1721  diminua  la  valeur  des  Effets 
publics ,  en  diminuant  leur  quantité  ;  il  faut 
chercher  à  combien  montoit  la  valeur  réelle 
en  argent,  de  tous  ces  Effets  préfentés  au 
Vifa.  Ces  effets  étoient  de  différentes  efpe- 
ces:  le  Billet  de  Banque  étoit  celui  de  tous 
qui  avoit  le  moins  de  valeur  ;  ainfi  en  confi- 
dérant  le  montant  (2  milliards,  222  millions, 
5$>7  mille,  181  livres,)  de  ceux  qui  furent 
préfentés  à  ce  Vifa  (a) ,  comme  des  Billets  de 
Banque 4  on  ne  groffira  pas  les  objets;  au 
contraire  on  les  affaiblira. 

Les  bruits  de  cette  opération,  qui  fe  ré~ 
pandirent  plus  de  trois  mois  avant  qu'elle 
fût  ordonnée,  &  la  fuppreffion  des  Billets 
faite  le  10  Odobre  17x0,  ayant  confidéra- 
blement  arfoibli  la  demande ,  &  la  valeur  de 
ces  Billets,  aufïi-bien  quedei'Adion,  il  faut 
pour  trouver  la  valeur  réelle  de  ces  Effets  en 
argent,  remonter  au  moins  en  Septembre  , 
parce  qu'il  ne  fercit  pas  jufte  de  calculer  cet- 
te valeur  fur  le  pied  de  la  diminution  >  ou  de 

(a)  Suivant  le  Procès  verbal  du  réfultat  de  ce 
Vifa,  du  11  Septembre  1728  &■»  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  $  Juin  1725  pour  la  levée  du 
Cinquantième* 
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CHAPITRE    IL 

Dans  lequel  on  examine ,  fi  l'auge 
mentation  de  la  valeur  numérai- 
re des  Monnoies  a  été  réellement 
avantageufe  aux  Rois  &  aux  Peu-: 
pies. 

Article     L 

Si  cette  augmentation  numéraire  a  pro~ 
duit  le  même  progrès  &  la  même 
augmentation  dans  les  Fermes  des 
terres  &  dans  toutes  fortes  de  Den* 
ré  es. 

JLrf 'Auteur,  à  la  page  1 1  o  du  Livre 
qui  fait  le  fujet  de  ces  remarques,' 
s'explique  ainfi  (<z).  »  Le  progrès 
»  ou  augmentation  des  valeurs  nu- 
»méraires  a  dû  produire  ,  &  apro- 
*>duit  en  effet ,  le  même  progrès  &£ 
(a)  Pag.  202  &  203  de  la  féconde  éditj 
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»la  même  augmentation  dans  les 
»  Fermes  des  terres ,  &  dans  toutes 
»  fortes  de  Marchandifes  ;  ainfi  la 
»  terre  qui  du  tems  de  Saint  Louis  ? 
»  s'eft  affermée  cent  livres ,  trente- 
»  huit  marcs  d'argent  ,  doit  s'affer- 
»mer  environ  dix -neuf  cent  livres 
m  poids  pour  poids.  » 

Voici  comme  feu  M.  de  Boulain- 
villiers  s'explique  dans  fa  douzième 
Lettre  fur  les  Etats  Généraux  &  les 
Parlemens  ,  au  fujet  de  Faugmenta- 
tion  numéraire  des  Monnoies  :  il  ré- 
pond en  quelque  façon  à  notre  Au- 
teur. 

»  L'augmentation  de  la  valeur  de 
»  l'argent  &  la  différente  évaluation 
»  de  la  Monnoie  ,  avoit  tellement 
*>  diminué  le  produit  des  Fiefs,  qu'au 
»lieu  d'une  pleine  fubfiftance  qu'ils 
»donnoient  auparavant  à  leurs  po£ 
afeffeurs.,  d'où  s'en  fuivoit  Pobli- 
»  gation  &c  la  poffibilité  du  fervice  9 
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»  ils  fe  trouvoient  diminues  de  plus 
»  des  trois  quarts  de  leur  valeur  pri- 
»mitive.  Il  eft  facile  de  le  démon- 
trer, en  obfervant  qu'au  tems  du 
»  déclin  de  la  féconde  Race  ,  qui  eft 
»  celui  des  inféodations  à  prix  d'ar- 
»gent,  la  livre  de  ce  Métal  étoit 
»  évaluée  à  1 7  ,  18  &  20  fols  :  d'où 
»  il  fuit  que  la  terre  engagée  à  un 
»  particulier,  fous  la  redevance  d'un 
»  fol ,  rendoit  au  propriétaire  fon- 
cier au  moins  la  vingtième  partie 
»  d'une  livre  d'argent ,  &  à  propor- 
tion fi  Finféodation  étoit  plus  ou 
»  moins  forte  ;  mais  quand  il  eft  ar- 
»  rivé  dans  la  fuite  que  le  fol  eft  de- 
»  venu  Monnoie  fans  rapport  au  prix 
»  de  l'argent ,  &  que  le  marc  ou  la 
»  demi  -  livre  du  même  Métal  a  mon* 
»  té  à  50  fols  5  Finféodation  d'un  fol, 
»  ne  s'eft  plus  trouvée  que  la  centié- 
*>me  partie  de  la  livre  ;  &:  partant 
»dès  le  tems   de  Saint  Louis  9  la 
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»  valeur  des  infeodations  pécuniai- 
res étoîtdéja  réduite  au  cinquième 
»de  fon  prix  ,  c'efî-à-dire ,  que  5 
»fols  du  tems  de  Saint  Louis  n'en 
»valoient  qu'un  du  premier  tems,_ 
»  d'où  il  s'enfuit  que  la  diminution 
»  étoit  encore  incomparablement 
»  plus  grande  fous  le  règne  de  Char- 
ges VII,  puifque  le  marc  d'argent 
»  étant  monté  à  7  livres  10  fols  en 
»  Ï440  ,  &  par  conféquent  la  livre 
»  à  1  5  francs  ,  il  falloit  1 5  fols  de 
»  ce  tems-là ,  pour  égaler  la  valeur 
»  d'un  fol,  du  tems  des  premières  in- 
»feodations.  Abaifïement  prodi- 
»  gieux ,  &  qui  doit  donner  une 
»  étrange  idée  de  la  nation  ,  même 
»  par  rapport  aux  plus  fenfibles  inté- 
»  rets  :  car  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
»  foit  en  état  de  juger  combien  il 
»  étoit  aifé  de  hauffer  les  redevan- 
5»  ces  pécuniaires ,  à  mefure  que  l'on 
>>hauffoit  le  prix  de  l'argent.  >> 
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Si  Ton  vouloit  pouffer  cette  dif- 
cûtion  jufqu'à  évaluer  la  perte  pré- 
fente ,  fur  le  pied  de  l'augmentation 
du  prix  de  l'argent ,  il  fe  trouveroit 
que  le  marc  d'argent  étant  aujour- 
d'hui. Juin  1 73  5  ,  à  50  livres  ,  &  la 
livre  de  ce  Métal  par  conféquent  à 
100  francs ,  il  fe  trouveroit ,  dis- je , 
que  le  fol  de  redevance,  qui  devroit 
être  la  vingtième  partie  de  la  livre 
d'argent ,  &  qui  l'étoit  au  premier 
tems  ,  n'en  eft  a&uellement  que  la 
deux  millième  partie.  Ce  qui  pour- 
roit  à  peine  être  cru  ,  fi  le  moindre 
calcul  n'en  faifoit  une  démonffra- 
tion  invincible.  Il  ne  faut  donc  pas 
être  furpris ,  fi  dès  le  tems  de  Char- 
les VII  les  Fiefs  fe  trouvoient  dans 
rimpofiibilité  de  fournir  le  fervice  ,' 
&  fi  à  préfent  la  plus  grande  partie 
ne  fournit  pas  même  la  fubfifiance* 
Selon  M.  de  Boulainvilliers  ,  les 
inféodations  ,  ouïes  redevances  ea 
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argent ,  n'ont  pas  hauffé  comme  l'ar- 
gent :  cela  étant  évident  ?  on  peut 
dire  que  la  terre  9  dont  la  totalité  ou 
partie  du  revenu  confifte  en  rede- 
vance en  argent  ,  qui  du  tems  de 
St.  Louis  étoit  affermée  ioo francs, 
n'eft  pas  affermée  2000  aujourd'hui , 
comme  elle  devroit  l'être.  Donc  il 
n'eft  pas  vrai  de  dire ,  parlant  en 
général  &  fans  exception  ,  que  le 
progrès  ou  augmentation  numéraire  a 
produit  le  même  progrès  &  la  même 
augmentation  dans  les  Fermes  des  ter* 
tes  &  dans  toutes  fortes  de  Marchanda 
fes  i  comme  le  dit  notre  Auteur. 

L'Auteur  qui  eft  l'objet  de  cet 
Ouvrage  termine  fon  quinzième 
Chapitre  par  ces  mots  (a).  Et  com- 
me par  tout  ce  que  nous  avons  dit ,  le 
Roi  reçoit  plus  de  numéraire  (b)  cette 

(a)Pag.  208  delà  féconde  édit. 
(b)  L'Efpéce  étant  haute  ,  c'eft  ce  que 
r Auteur  veut  dire  apparemment. 
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augmentation  de  paye  (  a  )  devient  in- 
différente y  &  l'augmentation  numé- 
raire demeure  toujours  avantageufe  au 
Roi  &  au  peuple  comme  débiteurs. 

Si  l'Auteur  a  raiion  ,  Louis  XV 
aujourd'hui  régnant  ,  recevant  un 
plus  grand  numéraire  qu'aucun  de  fes 
prédéceffeurs ,  doit  être  beaucoup 
plus  riche  qu'aucun  d'eux  :  fi  cela 
n'étoit  pas  ,  l'augmentation  numé- 
raire lui  feroit  contraire ,  &  au  peu- 
ple comme  débiteurs. 

Pour  découvrir  la  vérité  de  ce 
fait ,  qui  efl  auffi  important  que  cu- 
rieux &  intéreflant ,  je  vais  com- 
parer les  revenus  de  Louis  XV  ,  à 
ceux  de  Louis  XII ,  de  François  I, 
de  Henri  II ,  de  François  II  ,  &  de 
Henri  III,  ayant  égard  aux  Etats  que 
pofledoient  chacun  de  ces  Rois  ,  & 

(a)  Ceft-à-dire  l'augmentation  de  dé- 
penfe  occafîonnée  par  celle  de  TEfpéce. 
C'eft  ce  que  j'entends  que  veut  dire  l'Au- 
teur par  fon  augmentation  de  paye* 
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à  ceux  que  pofTede  Louis  XV  au- 
jourd'hui ;  aux  Charges  de  chacun 
de  ces  Monarques  ,  &  aux  prix  des 
Denrées  fous  chacun  de  leurs  rè- 
gnes. Il  ei\  confiant  que  celui  qui 
avec  fon  revenu ,  pourra  avoir  le 
plus  de  Denrées  aux  prix  de  fon 
teins ,  fera  certainement  le  plus 
riche.  Ainfi,  fi,  par  le  réfultatde  ces 
comparaifons ,  nous  trouvons  Louis 
XV  plus  riche  que  fes  prédéceffeurs, 
nous  dirons  comme  l'Auteur  ,  que 
l'augmentation  numéraire  lui  ejî  avan- 
tagent :  mais  fi  au  contraire  nous 
le  trouvons  moins  riche  avec  fon 
plus  grand  numéraire  ,  nous  dirons 
que  cette  augmentation  numéraire 
lui  a  été  defa  vantageufe  ;  qu'elle  n'a 
pas  produit  le  même  progrès  &  la 
même  augmentation  dans  les  Fer- 
mes des  terres  &c.  &que  l'augmen* 
tation  de  la  dépenfe  ,  occafionnée 
par  le  hautement  des  Efpeces  >  &: 
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«les  Denrées ,  n'a  pas  été  aufli  in- 
différente à  Sa  Majefîé,  que  l'Auteur 
le  dit  à  la  page  2 17  de  YEJfai  politi- 
que fur  le  Commerce. 


ARTICLE    II. 

Gomparaifon  des  revenus  de  Louis  XII ± 
avec  ceux  de  Louis  XV. 

1  A  R  le  dépouillement  que  j'ai  fait 
d'un  état  qui  fe  trouve  au  Liv.  III  du 
Secret  des  Finances  de  Fromenteau , 
imprimé  in-8°.  en  1 581 ,  &  qu'il  dit 
avoir  dreffé  par  ordre  des  Etats  Gé- 
néraux affemblés  à  Blois  en  1  576  f 
.&  à  Paris  en  1 580  fur  les  Etats  des 
Tréforiers  Généraux  des  Finances  9 
fur  les  extraits  tirés  de  la  Chambre 
des  Comptes  ,  fur  les  Controlles  & 
Baux  affermés ,  fur  les  Commiffions 
&c  répartitions  des  fommes  fur  cha- 
que Province  &  Généralité  du 
Royaume «,  &  enfin  fur  les  comptes 
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&c  cahiers  qui  étoient  alors  es  Ar- 
chives des  Maifons  de  Ville  ,  qui 
ont  fait  les  Rolles  de  répartition  des 
Impôts  énoncés  en  cet  état ,  qu'il 
préfenta  au  Roi  le  premier  Janvier 
1581  ,  il  paroît  que  pendant  le  rè- 
gne de  Louis  XII  qui  commença  le 
6  Avril  1498  ,  &  qui  finit  le  premier 
Janvier  1 5  1 5  ,  on  leva  des  fujets  de 
ce  Prince  pendant  les  16  ans  8  mois 
24  jours  de  fon  règne  ,  une  fbmme 
de  306,  667, 116  livres  ,  dont  voici 
le  détail 

S  Ç   A   V    O    I   R, 

Du  Domaine  •  •  •  13,407,0001* 
Du  2  &  du  3 

Etat •   •   •  29i,3S$,sitf. 

Et  du  Clergé  •  .  .  1,901.500. 


On  leva  donc 
pendant  1  6  ans 
8  mois  24  jours  •   •  •    306,657,116. 

Ceft  pour  cha- 
cune defdites  an- 
nées «   •    t  t   •  #  •    •    •       l  3»43  9iï94l«  14**.  4<3» 

Suivant 
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Suivant  cet  état ,  Louis  XII  le- 
voit  de  fes  fujets  ,  année  commune  , 
13,439,594  livres  14  fols  4  deniers. 
Mais  fi  feu  M.  de  Sully  a  raifon  , 
&  que  les  revenus  de  ce  Prince  ne 
fulTent  que  de  7,650,000  livres, 
comme  il  le  dit  en  fes  (Economies 
Royales  Tom.  II,  page  687  de  Té- 
dit,  in-folio  d'Amfteîrédam  ,  il  faut 
croire  que  dans  ce  tems-là ,  tout  ce 
que  le  Sujet  payoit  n'entroit  pas 
dans  les  coffres  duRofe.  Ce  fait  ne 
paroîtra  pas  étonnant  à  ceux  qui 
ont  vu ,  ou  qui  verront  le  Difcours 
que  fît  d'Effîat  Surintendant  des  Fi- 
nances en  1626  à  FAffemblée  des 
Notables  (rf).  Les  Tailles  de  ce 
tems-là  montoient  à  près  de  19  mil- 
lions tous  les  ans  ,  &  il  nen  entroit 
que  6  millions  dans  l'épargne. 

Suivant  l'état  dont  nous  venons 
de  parler,  Louis  XII  avoit  13,439, 

(a)  Mercure  François ,  Tom.  xn.pag. 
So<  &  806. 

Tome  I.  P 
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594  livres,  14  fols ,  4  deniers  de 
revenu  ,  année  commune  ,  &  félon 
îe  Duc  de  Sully  ,  il  n'entroit  dans 
les  coffres  de  ce  Prince,  que  7,6  5  o> 
000  livres.  Comme  nous  voulons 
caver  au  plus  foible  ,  plutôt  qu'au 
plus  fort ,  nous  nous  fonderons  fur 
ce  que  dit  M.  de  Sully. 

Suivant  M.  l'Abbé  de  St.  Pierre  9 
dans  fes  Ouvrages  politiques  (a)  ,  les 
revenus  de  Louis  XV  en  1730,  &€ 
années  fuivantes  ,  étoient  de  190 
millions  de  livres  :  cependant  les 
parties  qu'il  dît  former  cette  fomme, 
nemontent  qu'à  187,399,090  livres, 
de  laquelle  il  convient  diminuer  5 
millions  pour  le  Cinquantième  fup- 
primé  ;  ainïi  il  ne  reiloit  pour  les  re- 
venus du  Roi  que  182,3995090  li- 
vres :  mais  afin  de  favorifer  en  tout 
le  fyftême  de  l'Auteur  de  VEJfai 
politique  fur  le  Commerce,  comptons-*- 
les  de  200,000,000  livres. 

(a)  Tcm.  vin.  pag.  !©• 
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Louis  Xli  n'avoit  point  toutes  ces 
charges  à  payer  ,  fans  compter  les 
Tontines  &  autres  dépendes  que  j'o- 
mets ,  &  que  je  ne  connois  point, 
lefquelles  diminuent  d'autant  les  re- 
venus de  Louis  XV.  Ainfi  on  peut 
dire  que  fes  revenus  réduits  à  peu 
près  aux  mêmes  charges  &  aux  mê- 
mes états  qu'avoit  Louis  XII ,  ne 
paffent  pas  95  millions  ;  mais  pour 
donner  toute  la  faveur  à  l'Auteur  de 
VEjJai  politique  ,  comptons  fur  100 
millions. 

On  ne  fçauroit  me  dire  qu'il  ne 
faut  rien  diminuer  des  revenus  , 
attendu  que  pour  comparer  deux 
chofes  enfemble  ,  ii  faut  qu'elles 
foient  de  même  genre  ou  de  même 
dénomination  :  c'eft  pourquoi  il  a 
fallu  réduire  les  revenus  de  Louis 
XV  ,  à  peu  près  dans  le  même  état , 
où  étoient  ceux  de  Louis  XII,  en 
ôtant  ou  en  réduifant  des  premiers , 
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non-feulement  le  produit  des  Etats 
que  n'avoit  point  Louis  XII  ;  mais 
auffi  les  Charges  que  paye  Louis  XV 
&  que  Louis  XII  n'avoit  point  à 
payer.  D'ailleurs  je  ne  compte  les 
revenus  de  Louis  XII,  que  de  ce 
qui  entroit  de  net  en  fes  coffres, 
&C  je  ne  réduis  pas  tant  ceux  de 
Louis  XV. 

En  cet  état  s'agit  de  fçavoir  fi 
Louis  XV  avec  100  millions  eil  au- 
jourd'hui plus  riche  que  ne  l'étoit 
Louis  XII  avec  7,650,000 1.  Pour  le 
connoîrre  il  faut  avoir  recours  aux 
prix  de  Denrées  fous  chacun  de  ces 
règnes  ;  &  celui  qui  avec  (on  re- 
venu pourra  avoir  le  plus  de  Den- 
rées aux  prix  de  fon  tems  ,  fera  conf* 
tamment  le  plus  riche. 

Je  trouve  dans  la  réponfe  de  Jean 
Boclin  au  paradoxe  de  Maleflroit 
fur  Penchériffement  de  toutes  cho- 
fes, pages  ïi  &  12,  que,  l'an  1508, 

Piij 
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la  Coutume  d'Auvergne  fixa  le  mou- 
ton gras  avec  fa  laine 

à 5    f. 

La  chevreau  à    ..••••      i  6    cU 

La  pcule  à 5 

Le  conin  ou  lapin  à  •     •      •     •  io 

L'oiicn  à    ......      •  6 

Le  veau  à   •     • $ 

Le  cochon   â i  o 

Le  paon  à    «••••••      z 

Le  faifan  à   .......      i  s 

Le  pigeon  a     .    .    •     .     .     .  i 

La  charretée  de  foin  à  s  quintaux  i  5 
Manœuvre  de  bras  en  été    .     .  6 

En  byver    .......  4 

Charroi  de  bœuf  en  hyver  •      •      i. 

En  Bourbonnois  la  chartée  de  12 
quintaux  de  foin  n'eft  prifée  par 
l'article  555  de  la 

Coutume    nue     »     •     •     t     «      i  o   f. 
Et   en  pré     ••••..         5. 

Par  la  Coutume  de  (a)  Troyes  en 
Champagne  le  fetier  de  meilleur 
froment  ,  mefure  de 

(a)  Le  fetîer  eft  ce  feize  boiffeaux  pefajit 

5 6c  livres,  &  il  vaut  aâuelîement  20  à  24 
livres  fuivant  ia  réponfe  que  l'en  m'a  faite  , 
qui  eft  ci-après  page  347. 
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Troycs  ,  n'efl  eftimc  que    .      •      •    2  o   f, 
le  feigle    .     •     •     •     .     •     .10 

L'avoine       • S 

L'orbe    7 

La  je  Qd  homme    .      •      .       1 

Celle  cPtme  femme  •     •  6  ^* 

Bodin  ne  dit  point  de  quelle  année 
eft cette  Coutume  deTroyes.  Com- 
me il  en  parle  immédiatement  après 
celle  de  la  Marche  de  1 5  21  ;  on  pour- 
ront la  croire  de  la  même  année  ; 
cependant  il  paroît  la  fixer  à  Tan 
1507  ou  1508  ,  par  ces  mots  :  Ma- 
leflroit  y  dit  Bodin  ,  ne  peut  pas  dire 
que  depuis  €0  ans  tout  rfaye  enchéri 
dix  fois  autant  pour  le  moins.  Or  Ma- 
leftroit  préfenta  fes  paradoxes  à 
Charles  IX  ,  au  mois  de  Mars  1566V 
Bodin  qui  lui  répond  n'a  pu  écrire 
que  Tan  1567,  ou  Tan  1568  >  qui  eft 
Tannée  qu'il  fît  imprimer  fa  réponfe  : 
ainii  60  ans  avant  ne  peuvent  tom- 
ber que  fur  l'année  1507  ou  1508  9 
&  ce  feroit  là  l'année  de  la  Coutu- 
me de  Troyes.  L'Auteur  du  Denier 

Piiij 
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Royal,  page  91,  la  dit  même  de  Tan- 
née 1500. 

Bodin  dit  encore  pages  47  &  48  , 
que  les  Etats  &  les  Députés  pour  régler 
les  Coutumes  ,  ri  ont  pas  fuivi  les  plus 
hauts  ni  les  plus  bas  prix  ;  mais  lapins 
commune  ejlimation  qui  étoit  alors , 
comme  nos  Loix  nous  enfeignent  ;  & 
maintenant  le  Chapon  n'ejl  qu'à  Iz  de- 
niers par  toutes  les  Coutumes  d'An* 
jou  ,  Poitou,  la  Marche ,  Bourbonnois 
&  autres  9 

S   ç  A  V  o  I  R  , 

ie  chapon    .......      i    f. 

La  poule .  6  à* 

La  perdrix   •      •••#,9x  3 

Le  mouton  gras  avec  fa  laine  .      •      7 

Le  cochon 10 

Le  rnouîon  commun      •      »      .      •      $ 
Le  veau  commun     •      ....      5 

le  chevreau       .♦••••      3 

La  charretée  de  foin  pefant  1  5  quin- 
taux     •       .......    ic,    qui    font 

1  o  botte  aux   -pour  un  fol  le  botteau  pefant    15    li- 
vres 9    c*eft   la     Coutume    d'Auvergne  dit    Bodii  ; 

&  en  continuant  il  nous  allure  qu'en 
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Bourbonnois  les  1  z  quintaux  étoicnt 

eftimés    .      .     .     #     .     .     .     ,    io  f, 

le  tonneau  de  vin   •      •      •      •      •    30 

Le  tonneau  de  nnel       •      •      •      .35 

L'arpent  de  b?is      •      •      «      •      •      2  6  d. 

L'arpent    de  vigne       •  •  •     •     •    3  o    de  rentu 

La  livre  de  beurre 4 

La  livre  d'huile    de  noix    ...  4 

La  livre  de   fuif     .      •      •      .      •  4» 

C'était  du  rems  de  Louis  XÎL  comme   fai  dit  cz- 
deJJiiS  ,  ajoute   Bodin. 

Au  mois  de  Mars  1735  >  îe  ^s 
écrire  en  Auvergne  ,  en  Bourbon- 
nois ,  en  Champagne  ,  pour  fçavoir 
quels  font  a&uellement  en  ces  mê- 
mes Provinces  les  prix  communs  de 
ces  mêmes  Denrées  ;  &  la  réponfe 
que  j'ai  reçue  de  chacune  de  ces 
Provinces  eït  conforme  au  détail  fui- 
vant  pour  l'Auvergne, 


pr 
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On  voit  donc  ici ,  que  ce  qui  cou- 
toit  en  Auvergne  en  1508  ,  61  fols  9 
deniers,  y  couteroit  aujourd'hui  72 
liv.  6  fols ,  ou  1446  f.  c'eït-à-dire, 
23  T  fois  plus  qu'en  1508.  Voyons 
en  Champagne. 

Prix  fous  Louis       Prix  fous  Louis 


XIÎ.  en  1  $cS. 


Le  feticr  du 
meilleur  fro- 
ment pefant 
550  iiv.  y  va- 
loir.   •  •   •    .    20 

Le  fetier  Je 
feigle.    .  .    .    ïo 

Le  fetier  d'a- 
voine.  ....    5 

La  journée 
d'un  homme.  «.    i 


XV.  en  1735. 


4    f. 


1  S 


3  6    f. 


Ce  qui  contoit  en  Champagne  36 
fols  Tan  1508  ,  y  couteroit  aujour- 
d'hui 41  livres  2  fols  ou  842  fols, 
c'efl  -  à  -  dire  ,  23  \  fois  &  plus  , 
qu'en  1508.  Voyons  en  Bourbon- 
nois. 
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Prix  fous  Louis 
XIL  en  1508. 

la  charretée  de 
foin  de  1  2  quin- 
taux.    .     .     »    .     •     IO     f. 

Le     tonneau 

de  vin»  .   .  «    •    30 

L'arpent    de 
bois.    •••••      2  6   d. 
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Ce  qui  coutoit  en  Bourbonnoïs , 
l'an  1  508,  73  fols  6  deniers  ,  y  coû- 
tèrent aujourd'hui  74  liv.  3  fols  ou 
1483  fols ,  c'eft  plus  de  20  fois  da- 
vantage qu'en  1508. 

De  ces  trois  réftiltats  particuliers 
j'en  forme  un  prix  général  ôc  com- 
mun ,  de  cette  façon. 
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En   i^?.         Fti   i  7  3  S  « 


En  Auvergne  •    • 
En   Champagne*  . 

Ei  in  B<  : 
nois 

6i    f,     9    d. 
3  0 

73          6 

14+0  & 
1483 

171  r.  3  d. 

3771  f  • 

Je  peux  donc  dire  que  ce  qui  cou- 
toit  171  fols  trois  deniers  fous  Louis 
XII  en  1  508  ,  couteroit  aujourd'hui 
fous  Louis  XV  en  1735,  377I^°^S9 
c'eft  plus  de  22  pour  un  ;  c'efî:- à-dire , 
que  depuis  ce  tems ,  les  Denrées  ont 
haufle  de  1  à  22  &  plus  ,  d'où  il  fuit 
évidemment  qu'il  faut  aujourd'hui 
à  Louis  XV ,  pour  pouvoir  faire  la 
même  dépenfe  que  faifoit  Louis  XII^ 
toutes  chofes  égales,  22  fois  autant, 
&  même  plus  ,  que  le  revenu  qu'a- 
voit  Louis  XII.  Or  ce  revenu  étoit 
au  moins  de  7,650,000  liv.  22  fois 
cette  fomme  fait  celle  de  168, 
300,000  liv.  Donc  Louis  XV ,  pour 
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erre  aliffi  riche  que  Fétoit  Louis  XII, 
en  1508  doit  avoir,  toutes  choies 
égales,  un  revenu  de  i68,300,oco 
livres.  Nous  avons  cependant  vu 
ci-devant  que  îe  revenu  aduel  de 
Louis  XV  réduit  à -peu -près  aux 
mêmes  Etats  &  aux  mêmes  Charges 
qu'avoit  Louis  XII ,  eft  au  plus  de 
100  millions  :  d'où  Ton  peut  con- 
clure que  Louis  XV ,  attendu  fes 
Charges  n'efl  pas  aufîi  riche  avec 
200  millions  de  revenu  que  Pétoit 
Louis  XII  avec  7,650,000  livres, 
piiifqu'il  s'en  faut  68,300,000  livres 
que  Louis  XV  ne  puiffe  avoir  au- 
fant  de  Denrées  de  Ton  tems  avec 
100  millions  ,  que  Louis  XII  en 
avelf  ,  ou  pouvoit  en  avoir ,  aux 
prix  de  fon  tems, avec  fonfoible  nu- 
méraire de  7,6 50,000  livres. 

On  me  dira  peut  être,  que  fi  les 
Denrées  ont  augmenté,  le  loyer  des 
tenes  a  suffi  augmenté.  Cela  eu 
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vrai  :  mais  ils  n'ont  pas  augmenté 
dans  le  même  rapport  que  les  Den- 
rées ,  comme  ii  eft  prouvé  ci-  deffus, 
&  c'eft  ce  qui  produit  la  différence 
que  Ton  voit  entre  les  revenus  de 
ces  deux  Monarques.  Car  il  n'^y  au- 
roit  entr'eux  aucune  différence  ,  fi 
les  revenus  avoient  augmenté  dans 
le  même  rapport  que  les  Denrées  ; 
ce  qui  eft  conforme  à  la  conféquence 
qui  eft  ci-devant,  Art.  7,  page  132, 
£c  aux  Articles  7,  12  &  14  de  la 
conclufion  ci -après.  Cela  détruit 
l'objeftion. 

Faifons  le  même  calcul  par  le 
poids  des  Efpeces.  Les  7,650,000 
liv.  de  Louis  Xlï ,  àraifon  de  £  30  * 
liv.  le  marc  d'or  fin  ,  font  58^  770  \ 
marcs  ;  &  comme  ce  même  marc 
d'or  fin  eft  aujourd'hui  fixé  à  740 
liv.  9  fols  1  denier,  ii  s'enfuit  qu'une  > 
livre  du  tems  de  Louis  X(I ,  en  vaut 
aujourd'hui  5  H.   Or  les  Denrées 
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ayant  hauffé  de  i  à  22  ,  &  les  Efpe- 
ces  de  1  à  5  r? ,  il  s'enfuit  aufli  que 
les  Denrées  ont  haufîe  3  |f  fois  plus 
que  les  Efpeces  ;  c'eft-à-dire,  que  ce 
qui  coutoit  un  m  arc  en  ce  tems-là  , 
en  couteroit  3  $4  aujourd'hui.  Sur 
ce  pied  les  58,770  -marcs  d'or  fin  , 
que  recevoit  annuellementLouisXIÏ 
équivalent  à  227,333  ?  marcs  de 
notre  tenis. 

Les  100  millions  dont  jouit  Louis 
XV  9  à  raifon  de  740  liv.  9  fols  1 
denier  le  marc  d'or  fin  ,  prix  auquel 
il  eïl  fixé  par  le  Tarif ,  font  162,474 
marcs.  Donc  Louis  XV  attendu  fes 
charges ,  eft  aujourd'hui  moins  riche 
que  ne  rétoit  Louis  XII  de  64,8  59  7 
marcs  d'or  fin,  eu  égard  à  la  valeur 
des  Denrées  fous  l'un  &  fous  l'autre 
de  ces  deux  règnes ,  à  l'augmenta- 
tion numéraire  des  Monnoies  ,  & 
aux  Etats  poffédés  par  chacun  de 
ces  deux  Monarques. 
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Preuve  de  ce  calcul. 
Je  trouve  dans  le  Denier  Royal, 
page  257,  une  preuve  de  la  bonté  de 
mon  calcul.  L'Auteur  nous  dit ,  que 
Van  iSoc)  fut  faite  une  conftitution 
de  rente  en  bled  froment  >  a  raifon  de 
Io  fols  le  fetier.  Or  10  fols  de  ce 
tems-là  en  valent  56  de  ce  tems-ci, 
&  le  fetier  de  bled  vaut  actuelle- 
ment 1 2  livres  ,  c'eft-à-dire  ,  4  fois 
4  plus  d'argent  que  fous  Louis  XII , 
pour  la  même  quantité  de  bled  : 
ainfi  mon  calcul ,  réfultant  du  prix 
des  Denrées  ,  nous  donnant  3  57  ne 
nous  donne  pas  trop ,  puifque  nous 
trouvons  ici  4  ?• 

On  peut  donc  dire  avec  certitude 
que  les  revenus  du  Roi  n'ayant  pas 
augmenté  depuis  Louis  XII  dans  la 
proportion  des  Denrées  ,  qui  eft  de 
1  à  ii,  &  fcs  Charges  ayant  con- 
fidérablement  augmenté  ,  Louis  XV 
avec  un  numéraire  de  200  millions 
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de  revenu  ,  eil  moins  riche  que  ne 
rétoit  Louis  XII  avec   un    foibie 
numéraire  de  75650,000  livres. 

On  peut  dire  auffi  que  Louis  XII 
jouiflbit  de  168  millions  300  mille 
liv.  d'aujourd'hui  ,  puifque  pour  lui 
payer  75650,000  livres ,  fes  fujets 
étoient  obligés  de  vendre  la  même 
quantité  de  Denrées  à  171  fols ,  3  de- 
niers de  ce  îerns  -  là  ,  qu'il  en  fau- 
droit  vendre  aujourd'hui  à  3771  f. 
de  ce  tems-ci,  pour  payer  celte  (om~ 
me  de  168,3005  000  livres.  Ainfi 
ceux  aufquels  Louis  XII  diftribuoit 
7^6  50,000  livres  ,  pouvoient  fe  pro- 
curer le  même  degré  de  befoin,  que 
pourroient  faire  aujourd'hui  ceux 
aufquels  Louis  XV  diftribueroit  168 
millions,  300,000  livres  ,  puifque 
ce  qui  ne  valoit  que  1  alors  vaudroit 
aujourd'hui  22. 


fur  les  Finances.  3  5  Ç 


Article     III. 

Comparai/on  des  revenus  de  François  I 
avec  ceux  de  Louis  XV* 

JTrançoisI  avoit ,  félon  l'Au- 
teur du  Traité  du  mérite  &  des  lumiè- 
res de  ceux  que  Von  appelle  habiles 
dans  la  Finance  >  inféré  clans  le  Dé- 
tail  de  la  France  ,  Partie  I ,  page  144 , 
fei^e  millions  de  revenus  >  toutes  cho- 
fes  étant  à  quinze  oufeiçefois  meilleur 
marché  qu'aujourd'hui  :  &  dans  la 
Partie  II ,  chap.  6  ,  page  43  il  dit  : 
François  1  avoit  fei^e  millions  de  tri- 
but réglé  dans  fon  Royaume  >  qu'il 
laifja  tranquillement  a  fon  fuccejfeur  , 
quoiqu'il  pojjéddt  un  cinquième  moins 
d'états  9  que  ne  fait  à  préfent  le  grand 
Monarque  qui  règne  (#)  :  &  page  44. 
Toutes  chofes  nétoient  quà  la  quin* 
(a)  Cétoit  Louis  XIV» 
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%iéme  partie  du  prix  quelles  font  au- 
jourd'hui :  Un  y  a  qiC  à  jetter  Us  yeux 
fur  les  Ordonnances  de  Police  impri- 
mées dans  ces  tems-là  >  on  verra  que  le 
bled  efl  apprécié  2  o  fols  le  fetier  ,  me- 
fure  de  Paris. 

Cet  Auteur  donne  feize  millions 
de  revenu  à  François  I ,  mais  le  Duc 
de  Sully  9  qui  étoit  fort  à  portée  de 
le  fçavoir  au  jufte,  ne  lui  donne  que 
15  millions,  730,000  livres  ;  c'eft 
cet  état  que  nous  allons  fuivre. 

Sous  ce  règne  ,  le  marc  d'or  fin 
valoit  165  liv.  7  fols ,  6  deniers  ;  il 
vaut  aujourd'hui  >  fuivant  le  Tarif, 
740  livres  ,  9  fols  ,  x  denier  ;  ainfi 
une  livre  de  ce  tems~là  vaut  4  liv. 
9  f.  6  deniers  de  ce  tems-ci  ,  ou  4  ?§ , 
c'eit-à-dire  5  que  les  Efpeces  de  ce 
tems-là  font  à  celles  de  ce  tems-ci, 
comme  1  tft  à  4  4°  ou  près  de  4  f , 
&  les  Denrées  étant  comme  1  eft  à 
15.  Suivant  ce  qu'on  vient  de  voir? 


fur  Us  Finances.  3  57 

\i  s'enfuit  que  fous  François  I ,  un 
marc  d'or  fin  faifoit  autant  que  fe- 
roient  aujourd'hui  3  t2  marcs  auffi 
d'or  fin. 

Or  les  Denrées,  dès  le  tems  qu'é- 
crivoit  l'Auteur  du  Détail  de  la  Fran- 
ce, étant  comme  1  eftà  15,  il  eft  clair 
que  les  15  millions,  730,0001.  dont 
jouiffoit  François  I  ,  produifoient 
par  rapport  à  lui  le  même  effet ,  que 
feroient  aujourd'hui  à  Louis  XV  15 
fois  15,730,000  liv. ,  qui  font  235, 
950,000  liv.  &  même  283,140,000 
livres  ;  car  joignant  à  ces  235  mil- 
lions ,  950,000  liv.  fon  cinquiéaj 
pour  les  Etats  réunis  à  la  C^J 
depuis  ce  tems,  on  a  celte  tourne 
de  283,140,000  liv.  qui  repréfente 
ce  que  devroit  être  aujourd'hui  le 
revenu  annuel  de  Louis  XV ,  pour 
pouvoir  fe  procurer  les  mêmes  de- 
grés de  befoin  ,  que  faifoit  Fran- 
çois I ,  avec  fes  15,730,000  livres, 
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ainfi  il  eft  évident  que  ce  Monarque 
étoit  beaucoup  plus  riche  avec  ce 
foible  numéraire  ,  que  ne  Teft  au- 
jourd'hui Louis  XV  avec  un  revenu 
de  200  millions  ,  lefquels  200  mil- 
lions font  encore  affoiblies  par  des 
charges  que  François  I  n'avoit  point 
à  paier. 

A  la  mort  de  ce  Prince  ,  il  n'y  aveir  pas  tren- 
te mille  livres  de  rente  fur  PHôtei  de  Ville  à 
payer  annuellement,  parce  que  la  première  con- 
flitution  faite  en  i  5  2  2  ,  fut  rachetée  &  payée  en 
deniers  comptans  en  1  s  47  ?  &  Louis  XV  en  a  au- 
jourd'hui à  payer,  y  compris  les  gages  des  Payeurs, 
pour  41,5  oc, c 00  livres,  comme  on  Pa  vu  à  l'ar- 
ticle précédent  :  c'eft  de  plus  que  François  I  une 
femme  de  •     •     •     •     •  41,500,000  liv. 

la    régie  du    controlle  des 
Ac>ey^3Nctaires     .      •      .      i;  350,000. 

Le     #    "*  des  Officiers  des 
Monnaies     •  •      •      •     •  300,000. 

Aux  40  Fermiers  Généraux  .      2,416,000. 


Cela    fait.    .  45,560,000. 


Non  compris  les  intérêts  des 
Charges  &  Offices ,  &  toutes  les 
autres  charges  qui  me  font  incon- 
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nues ,  que  paye  Louis  XV  &  que 
François  I  n'avoit  point  à  paier ,  les- 
quels 45  millions  ,  566,000  liv.  feu- 
lement ,  déduits  des  200  millions , 
qui  font  le  revenu  aftuel  de  Louis 
XV ,  il  ne  lui  reftera  de  net  que 
154,434,000  livres.  Or  pour  être 
aufli  riche  que  l'étoit  François  I ,  il 
lui  faudroit  283  millions,  140,000  1. 
comme  on  vient  de  le  voir  :  donc  il 
eft  moins  riche  de  128,706,000  liv. 
Par  le  poids  des  Efpeces  ,  les 
15,  730,000  livres  ,  qui  faifoient  le 
revenu  de  François  I  à  165  livres, 
7  fols  ,  6  deniers  le  marc  d'or  fin  , 
faifoient  95117  rr  marcs  d'or  fin, 
que  recevoit  a&uellement  ce  Prin- 
ce ;  &  comme  de  fon  tems  on  faifoit 
autant  avec  un  marc  ,  que  Ton 
pourroit  faire  aujourd'hui  avec  3  r5 
marcs,  ces  951172T  marcs  équi- 
valent à  318642  -h  marcs  ,  auf- 
quels  joignant  leur  cinquième  pour 
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les  Etats  réunis  à  laCouronne  de- 
puis François  I,  on  a  382,  379  *! 
marcs  d'or  fin,  qui  eft  ce  qu'il  fau- 
drait que  Louis  XV  reçut  tous  les 
ans  ,  pour  pouvoir  faire  aujourd'hui 
les  mêmes  dépenfes  que  faîfoit  alors 
François  I. 

Or  Louis  XV  ne  recevant  annuel- 
lement que  154,434,000 livres,  qui 
à  740  livres ,  9  fols ,  1  denier  le  marc 
d'or  fin  ,  ne  font  que  208,567  H 
marcs,,  il  s'enfuit  que  ce  Monarque 
reçoit  tous  les  ans  l'équivalent  de 
173,811  I  marcs  d'or  fin  de  moins 
que  François  I.  Ainfi  il  efl  moins 
riche  ,  quoiqu'il  ait  un  plus  grand 
numéraire  pour  revenu. 

Il  eft  donc  évident  que  les  15^ 
730,000  livres  dont  jouiflbit  Fran- 
çois I  j  lui  fourniffoient  autant  que 
pourroient  faire  aujourd'hui  235, 
950,000  livres  à  Louis  XV.  Et  fi 
François  I  eût  joui  des  Etats  réunis 

à 
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à  la  Couronne  depuis  fon  tems  ,  il 
auroit  eu  283,140,000  liv.  de  rente 
de  notre  Monnoie  aduelle.  Ce  fait 
eft  véritable  dans  tout  fon  contenu  , 
puifque  pour  fournir  15,730,000 
liv.  à  François  I ,  il  falloit  que  fes 
Sujets  vendiffentla  môme  quantité 
de  Denrées  ,  qu'il  faudrait  en  ven- 
dre aujourd'hui  pour  payer  23  5,9  50, 
000  livres,  &  même  283,140,000 
livres.  Ainfi  on  peut  dire  que  ce 
Prince  jouiffoit  de  cette  fomme.  Le 
fait  ne  paroîtra  pas  douteux  à  qui- 
conque voudra  bien  jetter  les  yeux 
fur  ce  qui  fe  paffa  de  fon  tems. 

Durant  le  cours  de  fon  règne  tou- 
tes les  Puiffances  conjurèrent  la  rui- 
ne de  fon  Royaume  ,  &  toutes  ces 
Puiffances  n'obéiffoient  pas  à  diffé- 
rens  Princes  comme  aujourd'hui  : 
elles  n'obéiffoient  qu'à  une  ou  deux 
têtes  ,  à  l'Empereur  Charles  V  &C 
à  fon  frère  Ferdinand ,  Roi  de  Hon* 

Tome  /.  Q 
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grie.  L'Angleterre  fe  mit  de  la  par- 
tie :  le  Pape  &  les  Vénitiens  de  mê- 
me ;  les  Suiffes  lui  déclarèrent  aufïî 
la  guerre.  Avec  tout  cela  il  ne  per- 
dit pas  un  pouce  de  terre  ;  il  augmen- 
ta fon  domaine  au  contraire  ,  fur- 
tout  en  Italie  ;  on  peut  dire  même 
qu'il  auroit  conquis  le  pays  de  tes 
ennemis ,  qui  ne  pouvoient  lui  ré- 
fifler  à  force  ouverte  ,  s'ils  ne  lui 
euiTent  pas  corrompu  ,  non- feule- 
ment un  Prince  de  fon  fang  9  &  (es 
principaux  Officiers ,  mais  même  fon 
Confeil  ;  ce  qui  feul  lui  fit  perdre  la 
bataille  de  Pavie  9  la  liberté ,  le  Du- 
ché de  Milan ,  le  Royaume  de  Na- 
ples  ,  &  peut-être  l'Empire. 

Bien  loin  que  tant  d'ennemis  lui 
fiffent  retrancher  de  fa  dépenfe  ,  ja- 
mais Prince  n'avoit  été  plus  magni- 
fique avant  lui  ,  foit  en  achat  de 
meubles  précieux ,  foit  en  çonftruc- 
tion  de  palais  fuperbes,  De  plus  U 
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rétablit  les  Lettres  dans  fon  Royau- 
me ,  &  même  dans  l'Europe  :  il  fît 
venir  à  grands  frais  tous  les  habiles 
gens  en  toutes  fortes  des  Sciences  % 
&  il  leur  fît  de  grofîes  pendons* 
Deux  ans  avant  fa  mort  il  équipa 
une  flotte  de  200  voiles  ,  avec  la* 
quelle  il  ravagea  les  Côtes  d'An- 
gleterre ,  &  loin  d'être  accablé  de 
dettes  ,  François  I  (a)  laifia  en  mou- 
rant, l'an  1547,  4  millions  d'argent 
comptant,  qui  en  font  près  de  18 
des  nôtres ,  &  60  par  rapport  au  prix 
des  Denrées  de  1  à  1 5 .  Un  Hiflorien 
célèbre  dit  qu'on  trouva  après  la 
mort  de  ce  Prince  ,  quatre  cens  mille 
écus  <Tor  )  outre  la  quatrième  partie 
defes  revenus  dont  le  recouvrement  na- 
voit  pas  encore  été  fait  (f).  Ces  écus 

(a)  Dérail  de  la  France ,  chap.  6  ,  IL 
Partie,  page  47  &  précédentes. 

(b)  Hîft.  de  M.  de  Thou ,  tome  I.  liv.  3  y 
p.  182,  dernière  Tradudion ,  ou  page  153  ào- 
la  traduction  de  Du-Puer  ,fol. 
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d'or  étoient  de  71  r  au  marc ,  &  à 
23  carats  de  fin  :  ils  valoient  donc 
environ  dix  francs  de  notre  Mon- 
noie  a&uelle  ,  c'eft-à-dire  ,  quatre 
millions  de  livres  en  total. 


Article    IV. 

Comparai/on  des  revenus  de  Henri  II> 
&  de  François  II ,  avec  ceux  de 
Louis  XV. 

Oo  us  Henri  II,  &  François  II,1 
les  chofes  étoient  à  peu  près  fur  le 
même  pied  pour  les  revenus  &  les 
denrées*  Je  trouve  dans  le  Détail 
de  la  France  ,  chap.  2  ,  du  Traité  de 
la  nature  >  culture  >  commerce  &  inté- 
rêts des  grains  >  que  par  Ordonnance 
de  Henri  II,  de  Tan  1549,  la  paire 
de  fouliers,  qui  vaut  aujourd'hui 
5  live  fut  fixée  à  5  fols. 
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* 

Prix. 

En  1  5  49.   |   En  1735* 

La  paire  de  foulien  à .      5    f. 

100  f# 

Le  levraut      .      •      •       •      6   d. 

30 

Le  perdreau   .      .      .      .      6 

ai 

Et  en  1  5  5  0  le   fetier 

de  bled ,  année  com- 

mune, valoit    •      .    20     .      » 

240 

26  f. 

390  f. 

Ce  qui  valoit  26  fols  en  1549? 
en  vaut  390  aujourd'hui  173  5  ,  c'etë 
exa&ement  comme  1  à  15. 

Suivant  l'Auteur  àuDenier  Royal9 
pages  138  &  270  ,  les  revenus  de 
Henri  II  étoient  de  18  millions. 

Or  les  Denrées  étant  de  1  à  15  ; 
ces  18  millions  équivalent  à  270 
millions  d'aujourd'hui ,  &  fi  à  cette 
fomme  on  y  joint  fon  cinquième 
pour  les  Etats  réunis  à  la  Couronne 
depuis  ce  tems  ,  on  aura  3  24  mil- 
lions ,  qui  eft  le  revenu  qu'il  fau- 
^  $B(t  à  Louis  XV;  pour  pouvoir  faire 

m 
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à  préfent  les  mêmes  dépenfes  que 
faifoit  Henri  II  avec  fon  revenu  de 
ïS  millions.  Mais  Louis  XV  n'a  que 
aoo  millions  de  revenu  tout  com- 
pris :  donc  il  eft  moins  riche  de  124 
millions ,  ou  de  l'équivalent* 

Au  commencement  du  règne  de 
Henri  II  le  marc  d'or  fin  a  valu  î  6  ç 
liv.  7  f.  6  deniers ,  comme  fous  le 
règne  précédent  ;  mais  depuis  Fan 
1549  jufqu'en  Tan  1561  ,  il  a  valu 
172  livres.  Sur  ce  pied  Henri  II  re- 
cevoit  annuellement  1 04  mille  ,651 
marcs  d'or  fin  :  le  marc  d'or  fin  vaut 
aujourd'hui  740  liv.  9  lois,  1  denier* 
Ainfi  une  livre  de  ce  tems-là  en  vaut 
4  lo'o  de  ce  tems-ci  :  les  Efpeces  de 
ce  tems-là  font  donc  à  celles  de  ce 
tems-ci ,  comme  ieftà  4^- ,  &  les 
Denrées  étant  comme  1  à- 1 5  ,  il  s'en- 
fuit qu'un  marc  d'or  fin  de  ce  tems- 
là  équivaut  à  3  t?  marcs  d'or  fin  de 
ce  tems-ci  ;  cela  étant,  les  104,6* 
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marcs  ci-defius  équivalent  à  372, 
557  rf  marcs ,  aufquels  joignant  leur 
cinquième  pour  les  Etats  réunis  à  la 
Couronne  ,  ou  conquis  ,  on  aura 
447,096  ris  marcs  d'or  fin  ;  or  Louis 
XV  n'en  reçoit  annuellement  que 
208,134  t1  marcs  ;  donc  Henri  II  & 
François  II  reeevoient  l'équivalent 
de  238,934  Lf§  marcs  d'or  fin  de  plus 
que  Louis  XV  n'en  reçoit  actuelle- 
ment. 

Charles    IX. 

Je  n'ai  aucun  prix  des  Denrées 
fous  ce  Règne ,  ainfi  je  ne  puis  com- 
parer fon  revenu  avec  celui  du  Mo* 
narque  régnant. 


4 
>1< 


ni) 
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Article    V. 

Comparai/on  du  revenu  de  Henri  III 
avec  celui  de  Louis  XV. 


9 Auteur  de  YHiJtoire  des  derniers 
Troubles  de  la  France  ,  imprimée  à 
Lyon  en  1576  i/2-80  ?  page  57  nous 
dit  que  Henri  III  avait  dix  millions 
d^or  de  revenu  :  ce  font  dix  millions 
d'écus  d'or  à  23  Carats  de  72  \  au 
marc  3  qui  faifoient  trente  millions 
de  livres  ,  en  1576  &  trente  -  deux 
millions  cinq  cens  mille  livres  9  au 
mois  de  Juin  1577. 

L'Auteur  du  Détail  de  la  France  > 
imprimé  i/z-12  eni7i25dit  que  Hen- 
ri Iiî,  avoit  en  1582,32  millions  de  re- 
yenu. 

Mezerai ,  dans  fa  grande  Hiftoire, 
page  310  de  l'Edition  de  Guille- 
mot dit  fous  l'an  ij8},quece Prin- 
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ce  avoit  trente- deux  millions  de  revenu, 
&  qu'il  lui  en  manquoit  plus  de  cinq 
pour  la  dcpenfe  de  fa  maifon  des  an~ 
nées  ric?j  &  1584. 

Et  félon  M.  de  Sully  ,  page  264 ,' 
du  tome  3  de  fes  Mémoires  de  l'E- 
dition in  folio  1662.  Henri  III  avoit 
Van  \58\  lafomme  de  31, 6*34,400 
livres  de  revenu  ;  comme  ce  Miniftre 
étoit  en  état  de  le  fçavoir  au  jufïe  , 
nous  allons  nous  fonder  fur  ce  qu'il 
dit  ,  afin  de  ne  pas  groffir  les  ob- 
jets. 

Sous  ce  règne  ,  le  marc  d'or  va- 
loit  222  livres  :  fur  ce  pied,  les 
31,654,400  livres  de  revenu  fai- 
foient  142,587  marcs  d'or  fin.  Au- 
jourd'hui il  eft  fixé  à  740  livres  5. 
9  fols  1  denier.  Ainfi  une  livre  de  ce 
tems-là  vaut  3  liv.  6  f .  8  deniers  \ 
denier  de  cetems-ci,  c'eft  à-dire  j 
que  la  valeur  numéraire  des  Mon- 
noies  ahauffé  de  1  à  3  7  un  peuplas» 
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11  faut  préfentement  voir  ce  que  va^ 
loient  alors  les  Denrées,  &  ce  qu'el- 
les valent  aujourd'hui. 

Durant  le  règne  de  Henri  ÏII  les 
Denrées  furent  très-cheres  y  &  no- 
tamment les  bleds  dont  il  y  eut  di- 
£etteeni574,  1 577  &  1 587  ,  c'eft 
pourquoi  je  n'employerai  point  ici 
leur  prix ,  je  me  contenterai  de  ceux 
de  quelques  autres  Denrées  >  lel- 
queîles  quoique  chères  aufli  ,  me 
ferviront  à  comparer  les  revenus  de 
Henri  IÎI ,  à  ceux  de  Louis  XV  au* 
jourd'hui  régnant. 

Je  trouve  dans  le  Cabinet  des  trois 
Perles  précieuj es  ,  imprimé  i/2-80.  en 
1581,  livre  1  y  page  66,  le  poids  & 
la  continence  du  Sérier  de  Bled, 
&  de  la  Queue  de  Vin,  &  au  livre  ?, 
p.  5  «59,  les  prix  des  Denrées  conte- 
nues en  la  page  fuivante,  à  côté  des- 
quelles je  vais  mettre  les  prix  ac- 
tuels de  ces  mêmes  Denrées* 
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On  voit  par  ce  Bordereau ,  que 
ce  qui  coutoit  alors  34  livres  5  fols 
6  deniers  en  tems  cher  ,  couteroit 
au  moins  aujourd'hui  qui  n'eft  point 
une  année  chère  ,  274  livres  7  fols  : 
c'efthuit  fois  plus  qu'en  1  580.  Ainfi 
les  Denrées  ont  hauffé  de  1  à  8. ,  & 
les  Efpeces  n'ayant  hauffé  que  de  1 
à  3  -,  il  s'enfuit  que  l'on  donne  au- 
jourd'hui pour  une  chofe  2  -plus  fois 
d'argent  que  l'on  ne  donnoit  alors 
pour  la  même  chofe  ;  car  3  ,:  eft  à  8 
comme  1  eïl  à  2  7. 

Or  les  Denrées  étant  hauffées  de 
là  8,  les  31,654,400  liv.  qui  font 
le  revenu  de  Henri  III ,  équivalent 
à  253,235,200  livres  d'aujourd'hui. 
Si  on  y  joint  fon  cinquième  pour 
les  Etats  réunis  à  la  Couronne  depuis 
ce  tems ,  on  aura  trois  cens  trois 
millions  huit  cens  quatre  -  vingt- 
deux  mille  ,  deux  cens  quarante  li- 
yres  ^  qui  eil  ce  qu'il  faudroit  de  r£~ 
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Venu  à  Louis  XV  pour  pouvoir  faire 
aujourdhui  les  mêmes  dépenfes  que 
Henri  III  failoit  alors ,  avec  fon  nu- 
méraire de  31,654,  400  liv.  Louis 
XV  n'ayant  que  200  milions  de  re- 
venu ,  qui  fe  réduifent  même  à  140 
millions  au  plus  ,  attendu  plus  de  60 
millions  de  Charges  annuelles  que 
ce  Prince  paye  a&uellement,  &  que 
Henri  III  n'avoit  point  à  payer.  On 
peut  donc  dire  que  Louis  XV  avec 
fon  grand  numéraire  de  200  mil- 
lions ,  eft  moins  riche  de  16358825 
240  liv.  par  an,  que  ne  Fétoit  Hen- 
ri III  avec  fon  foible  numéraire  de 
31,654,400  livres.  Voyons  par  Le 
poids* 

Puifqu'une  chofe  coûte  aujour- 
d'hui 2  t  fois  plus  d'argent  qu'elle 
n'en  coutoit  en  1580,  les  T42587 
marcs  d'or  fin  que  Henri  III  rece- 
voit  annuellement  équivalent  à 
342208  7  marcs  d'or  fin  ^  aufqueis 


$J4  Réflexions  politiques 
joignant  leur  cinquième  pour  les 
Etats  réunis  à  la  Couronne ,  on  au- 
ra 4105650  tt marcs  d'or  fin,  quieft 
ce  qu'il  faudroit  que  Louis  XV  reçut 
annuellement  ,  pour  pouvoir  fe  pro- 
curer  le  même  degré  de  befoins  que 
Henri  III  fe  procuroit.  Orales  140 
millions  qui  reftent  de  revenu  net 
à  ce  Princfe  ,  à  740  livres  ,  ç'fols , 
1  denier  le  marc  d'or  fin  ,  n'en  font 
que  227,463  r  marcs,  Donc  Louis 
XV ,  eu  en  arrière  de  l'équivalent 
de  183,186  If  marcs  d'or  fin. 

Et  quand  on  compteroit  fur  le  re- 
venu en  plein  de  200  millions  ,  ils 
ne  font  que  270, 1 06  marcs  d'or  fin  y 
&  Henri  III  recevoit  l'équivalent  de 
410  mille,  650  tj  marcs  :  on  trou- 
veroit  donc  encore  Louis  XV  en  dé- 
faut de  140,544  ff  marcs  d'or  fin. 
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Preuve   de   la    bonté'    de 

MES   CALCULS  ,  &  que  mes  fup- 
pofitions  ne  font  pas  trop  fortes. 

Pour  prouver  que  mes  calculs  ne 
font  point  outrés  ,  &  qu'ils  font  plu- 
tôt trop  foibles  que  trop  forts  ,  je 
vais  en  faire  un  autre ,  qui ,  à  ce  que 
j'efpere  ,  rendra  cette  vérité  fen- 
fible. 

Dans  le  Secret  des  Finances  de  Fro- 
menteau  eft  un  état  très  -  long  ,  & 
très  -  détaillé  ,  dont  j'ai  fait  le  dé- 
pouillement &  le  calcul,,  ainfi  que  je 
l'ai  déjà  dit  ci-deffus,  contenant  tou- 
tes les  dépenfes  faites  pendant  les 
règnes  de  Henri  II,  de  François  II ^ 
de  Charles  IX  ,  &  pendant  4  ans 
7  mois  de  celui  de  Henri  III,fuivant 
lequel  état ,  je  trouve  que  depuis  le 
dernier  Mars  1547,  jour  de  Fave- 
nement  de  Henri II  à  la  Couronne, 
jufqu'au  dernier  Décembre  157S* 
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ces  Monarques  ont  dépenfé  pouf 
toutes  Charges  généralement  quel- 
conques ,  pendant  ces  31  années, 
9  mois ,  une  fomme  de  neuf  cens 
vingt-ïîx  millions,  cent  quatre-vingt- 
douze  mille  9  cinq  cens  livres  f 

ci.     •••••••     pi6yi92,^  500 1* 

Pour  connoître  qu'elle  a  été 
îa  dépenfe  annuelle  de  cha- 
cun de  ces  Rois ,  je  vais  par- 
tager cette  dépenfe  totale  Se 
commune  92^,1^2,500  li- 
vres entre  eux ,  proportion- 
nellement au  revenu  que  je 
leur  ai  attribué  ,  &  à  la  du- 
rée de  leurs  règnes.  Si  ce  par- 
tage me  donne  des  fommes 
qui  furpaflent  le  revenu  at- 
tribué à  chacun ,  ce  fera  une 
preuve  que  ces  revenus  fe- 
ront trop  foibles,  eu  que  ces 
dépenfes  les  furpafîbient.  Le 
premier  cas  eft  avantageux 
à  mes  calculs,  qui  ne  diroient 
pas  afTez.  Le  fécond  eft  con- 
tre ;  cependant  je  le  fuivrai 
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Ce  calcul  nous  prouve  donc  in- 
vinciblement deux  chofes  ,  la  pre- 
mière ,  que  les  revenus  attribués  à 
Henri  II ,  François  II ,  Charles  IX  &C 
Henri  III ,  font  trop  foibles  par  rap- 
port à  leurs  dépendes  ,  puifque  le 
produit  total  674,541,000  livres  de 
ces  mêmes  revenus ,  multipliées  par 
la  durée  de  leurs  règnes ,  eft  beau- 
coup au-defibus  de  leur  dépenfe  to«, 
taie  926,192,500  livres. 

Et  la  féconde ,  que  l'excédent  des 
Charges  ,  que  j'ai  dit  que  Louis  XV. 
avoit  à  payer  de  plus  que  fes  prédé- 
cefleurs  ,  &  dont  j'ai  diminué  fon 
véritable  revenu,  eft  aufîi  au-def- 
ibus de  celui  qui  réfulte  de  ce  cal- 
cul ,  puifque  cet  excédent  eft  de  96 
millions  à  Henri  II  &  François  II, 
dont  je  pouvois  affoiblir  le  revenu 
de  Louis  XV ,  &  je  n'y  ai  rien  di- 
minué :  à  Henri  III ,  je  pouvois  le 
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diminuer  de  61,075,941  livres,  & 
je  n'en  ai  ôté  que  60  millions.  Il  eft 
donc  bien  démontré  ,  que  loin  d'a- 
voir groiîi  les  objets  ,  je  les  ai  tou- 
jours affoiblis  ,  afin  de  donner  toute 
la  faveur  au  fyftême  de  l'Auteur  de 
V Ejf ai  politique  fur  le  Commerce. 

Ces  faits  me  paroiffent  démons- 
tratifs :  mais  peut-être  ne  paroîtront- 
ils  pas  tels  à  ceux  qui  ne  porteront 
leur  efprit  que  du  côté  des  compa- 
raifons  ,  entre  les  actions  ,  les  dé- 
pendes &  le  nombre  de  Troupes  que 
*:es  Rois  ont  entretenus  5  &  les  ac- 
tions ,  les  dépenfes  &  le  nombre 
prodigieux  de  Troupes  ,  qui  ont  été 
à  la  folde  de  Louis  XIV.  Je  conviens 
que  les  faits  de  ce  dernier  Monarque 
furpaffent  de  beaucoup  ceux  des 
premiers  :  mais  ils  ne  font  pas  con- 
cluans ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  été 
exécutés  avec  les  feuls  revenus  de 
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Louis  XIV  y  puisqu'il  a  laiiTé  plus 
de  deux  milliards  de  dettes  ,  (<z) 
qu'il  a  faites  au-delà.  Ainfi  outre 
que  cette  comparaifon  exige  des 
connoiffances  de  détail ,  que  je  n'ai 
pas  liberté  de  prendre  où  elles  doi- 
vent être  ,  c'eft  qu'elle  ne  m'auroit 
pas  montré  la  vérité  que  je  cher- 
chois.  Il  me  fuffit  d'avoir  prouvé 
clair  comme  le  jour ,  que  Louis  XII , 
François  I,  &c.  pouvoient  ,  avec 
leur  foible  numéraire  ,  acheter  une 
plus  grande  quantité  de  Denrées  aux 
prix  de  leur  tems  9  que  Louis  XV 
aujourd'hui  régnant  n'en  pourroit 
acheter  aux  prix  aftuels ,  avec  fon 
plus  grand  numéraire  ,  pour  con- 
clure que  ce  Prince  eft  réellement 
moins  riche  que  (es  prédéceffeurs. 
Cette  preuve  me  paroît  fans  répli- 
que ;  elle  eft  infiniment  plus  forte  9 

(a)  Comme  on  le  voit  ci-devant  page  88 
Chapitre  1 ,  article  5. 
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que  ne  peut  l'être  un  raifonnement  \ 
qui  ne  fera  pas  foutenu  de  faits  de 
détail  affez  concluans  pour  pou- 
voir détruire  ceux  que  j'apporte. 
Voyez  encore  ce  que  j'ai  dit  ci- 
devant  à  ce  fujet ,  à  la  fin  de  la  troi- 
sième Comparaison  P  pag,  361  §£  fui* 
vantes. 
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Doit  regarder  la  page  387  dit  Tome  I. 

Pour  me  réfumer,  pour  rapprocher  fous  les  yeux  les  réfultats  des  Calculs  précédera,  &  pour  mieux  fentir  les  con- 
féquences  qui  en  naiffent  néceffairement,  je  vais  les  préfenter  au  Ledeur  par  ce  Tableau. 


ROIS. 

Revenus  réels. 

Equivalens  actuels. 

Equivalens  &  lej 
pour  les  Etats  réu- 
nis déduit. 

Sont  plus  riches  que 
Louis  XV.  de  ... . 

Rapport 
du   haute- 
ment des  ef- 
peces. 

Rapport  \ 

du   haute- 
ment    des 
denrées 

On  don 
ne  plus  que 
L'on  ne  don- 
noit. 

En  liv. 

En  marcs. 

En  liv. 

En  marcs. 

Livres. 

marcs. 

Livres. 

marcs. 

Louis  XII . . 

François  I 

Henri  II ,  François  II. 
Henrv  III 

7^50000 
15730000 
18000000 
31654400 

58770 f 

104651 
142587 

168300000 
135950000 
170000000 
253235200 

31864173 

371*577? 

342  208  y 

101960000 
183140000 
324000000 
303882140 

38l375>rs 
447069^ 
410650^ 

66813000 
118706000 
114000000 
163881240 

90i6of| 
i738nii 
î389341r! 
183186^ 

1  à  5|i 
1  à  4^ 
»  à  4^ 
1  à  3f 

1  à  22 
1  à  15 
1  à  15 
1  à     8 

3  57  fois. 

3  H  F- 
1    }F. 
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Ce  Tableau  nous  montre  au  pre- 
mier coup  d'oeil ,  i°.  Que  Louis  XII 
avoit  7,650,000  livres  de  revenu 
annuel,  lequel  revenu  ,  attendu  le 
prix  des  Denrées  haufle  de  1  à  22 , 
équivaut  à  168,300,000  livres,  à 
laquelle  fomme  ajoutant  fon  cin- 
quième pour  les  Etats  réunis  à  la 
Couronne  ,  on  a  201,960,000  liv. 

Les  2C0  millions  de  revenus  de 
Louis  XV réduits,  par  les  64,853, 
000  livres  de  charges  qu'il  paye  an- 
nuellement ,  &  que  Louis  XII  n'a- 
voit  point  à  payer  ,  à  la  fomme  de 
135,147,000  livres  il  s'enfuit,  que 
Louis  XII  jouifibit  tous  les  ans  de 
l'équivalent  de  66,  813,  000  livres 
de  plus  que  Louis  XV. 

Les  7,650,000  livres,  dont  jouif- 
foit  Louis  Xîï  annuellement,  fai- 
foient  58,770  r  marcs  d'or  fin,  qui 
multipliés  par  3  5?  donnent  un  équi- 
valent de  Z27>333  \  marcs  ,  auf- 

Rij 
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quels  ajoutant  leur  cinquième,  com- 
me deffus ,  on  a  272,799  f?  marcs 
d'or  fin.  Or  les  135,147,000  livres 
dont  jouit  Louis  XV ,  n'en  font  que 
182,5  19  -h  marcs.  Donc  il  jouit  de 
moins  que  Louis  XII ,  d'un  équiva- 
lent annuel  de  90,260  ?!  marcs  d'or 
fin.  Ainfi  on  peut  dire  que  Louis  XII 
çtoit  plus  riche  que  Louis  XV. 


îivres. 


âe   .  •  .  •    6-6,813^000  1.       ou  de  90,260 

II.  Que 
François  I. 
par  la  même 
raifonj  étoiï 
plus  riche 
que  Louis 
XV  de  .   .    12  8,706*000  ou      3  7  3,*  11 

IIL  Que 
Henri  H  & 
François  II 
étoient  plus 
riches  que 
Louis  XV. 
de  .   .   •     124,000,000       J   ou      238,934 

IV.  Que 
Henri  III 
et  oit  enco- 


lit 

15  » 
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te  plus  ri- 
che y  que 
Louis  XV. 
de  •  •  •     163*8  82,240 


ou       I«3,i86     |4 


V.  Que  depuis  Louis  XII  les  Ef- 
peces  ont  haufîé  de  1  à  5  ip  &  les 
Denrées  de  1  à  22.  Ainfi  il  faut 
donner  aujourd'hui  3  tï  fois  plus 
d'argent  pour  une  chofe  ,  que  l'on 
n'en  donnoit  en  1  508  pour  cette  mê- 
me chofe  ;  car  5  -B  eïl  à  22  comme 
1  eft  à  3  Tf- 

VI.  Que  depuis  François  ï  ,  les 
Efpeces  ont  haufle  de  1  à  4  £  &  les 
Denrées  de  1  à  15.  Ainfi  on  donne 
aujourd'hui  3  rs  fois  plus  d'argent 
pour  une  chofe  ,  que  l'on  n'en  don- 
noit pour  cette  même  chofe  fous 
François  I ,  puîfque  4  ^  eft  à  1 5 
comme  1  eft  à  3  f0« 

VII.  Que  depuis  Henri  II  &  Fran- 
çois II  les  Efpeces  ont  haufle  de  1 
à  4  tso  &  les  Denrées  de  1  à  15* 

Riij 
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On  donne  donc  aujourd'hui  3  rf 
fois  plus  d'argent  pour  une  chofe  9 
que  Ton  n'en  donnoit  fous  ces  rè- 
gnes pour  cette  même  chofe  ;  car  4 
vh  eft  à  15  comme  1  eft  à  3  If  • 

VIII.  Que  depuis  Henri  III,  les 
Efpeces  ont  hauffé  de  1  à  a  }  &  les 
Denrées  de  1  à  8.  Ainfi  on  donne  à 
préfent  2  j  fois  plus  d'argent  pour 
une  chofe  ,  que  Ton  n'en  donnoit  en 
ï  580  pour  cette  même  chofe  ;  car 
3  \  eft  à  8  comme  1  eft  à  a  f- 

De  tous  ces  faits  il  re'sulte, 

1°.  Des  4  premiers  points  ,  une 
démonftration  invincible  y  que  tous 
ces  Rois  avec  leur  foibles  numérai- 
re ?  étoient  en  état  d'acheter  plus  de 
Denrées  aux  prix  de  leurs  tems  f 
que  ne  le  peut  faire  Louis  XV  au- 
jourd'hui ,  aux  prix  aftuels  ,  avec 
fon  plus  grand  numéraire  ;  &  con- 
féquemment  que  cette  augmentation 
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numéraire  eji  contraire  au  Roi  &  au 
peuple  ,  comme  débiteurs  :  ce  qui  cil 
diamétralement  oppofé  à  la  maxime 
que  donne  notre  Auteur,  page  217 
où  il  dit ,  que  l'augmentation  numé- 
raire demeure  toujours  avantageufe  au 
Roi  &  au  peuple ,  comme  débiteurs. 

2°.  Cette  prodigieufe  augmenta- 
tion du  prix  des  Denrées  au  par-def- 
fus  de  celle  des  Efpeces ,  ne  peut 
s'attribuer  ni  aux  monopoles  ,  ni 
aux  difettes  de  ces  Denrées  ;  car  ces 
chofes  ne  font  que  paffageres ,  &  de 
peu  de  durée.  Elle  ne  fçauroit  donc 
avoir  d'autres  caufes ,  que  celle  de 
l'abondance  de  l'or  &  de  l'argent  ,' 
qui  roulent  en  ce  Royaume  en  plus 
grande  quantité  que  jamais ,  &  cel- 
le du  furhauffement  de  la  valeur 
numéraire  de  nos  Monnoies  ;  car 
nos  terres  font  aujourd'hui  pour  le 
moins  aufli-bien  cultivées  qu'elles 
J'étoient  alors  >  &;  elles  produifent 

R  iiij 
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aufîî  au  moins  autant  qu'elles  pro- 
duifoient  fous  les  règnes    de   ces 
Rois.  Ce  n'eft  donc  que  l'abondan- 
ce de  ces  métaux ,  &  les  furhaufîe- 
xnens  de  nos  Monnoies,  qui  ont  fait 
monter  le  prix  des  Denrées  oii  nous 
le  voyons  aujourd'hui.   Car  quoi- 
qu'il foit  vrai  ?  comme  je  l'ai  déjà 
dit  (a) ,  que  les  Denrées  n'augmen- 
tent pas  d'abord  autant  que  l'Efpe- 
ce ,  elles  augmentent  néanmoins  de 
quelque  chofe  avec  la  Monnoie  ;  &C 
quand  on  revient  à  la  forte  Mon- 
noie en  diminuant  fa  valeur  numé- 
raire ,  les  Denrées  ne  fuivent  pas 
non  plus  cette  diminution  :  le  Mar- 
chand &  l'Ouvrier  augmentent  plus 
aifément  qu'ils  ne  diminuent  ;  on  en 
a  des  preuves  évidentes.  Il  faut  don- 
ner aujourd'hui  pour  une  chofe  beau- 
coup plus  d'argent,que  l'on  n'en  don- 
noit  ci-devant  pour  la  même  chofe, 

(a)Chap,  I,  Art.  VII,,  Applicat,  3. 
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30.  Que  tous  les  revenus  n'ayant 
pas  haufTé  comme  les  Denrées,  on 
ne  voit  pas  que  le  progrès  ou  aug- 
mentation des  valeurs  numéraires  ait 
produit ,  comme  le  dit  notre  Auteur 
page  2 1  o ,  le  même  progrès  ,  &  la  me- 
me  augmentation  dans  les  fermes  des 
Terres  ,  &  dans  toutes  fortes  de  Mar- 
ckandifcs.  Car  il  eft  bien  démontré 
ci-deffus  ,  que  les  revenus  du  Roi  y 
ou  de  tel  particulier  qu'on  voudra 
prendre  ,  n' ont  pas  haufTé  comme  les 
Denrées  ,  &  conféquemment ,  que 
la  Terre  ou  la  Maifon ,  qui  étoit  af- 
fermée une  piftole  fous  Louis  XII 9 
n'eft  pas  affermée  22  Piftoles  au- 
jourd'hui ,  comme  elle  devroit  Pê- 
tre ,  fi  les  augmentations  numéraires 
avoient  produit  le  même  progrès  Se 
la  même  augmentation  dans  les  fer- 
mes des  Terres  9  &c. 

Il  eu  vrai  que ,  lorfque  les  fermes 
des  Terres ,  les  loyers  de  Maifons, 

Rv 
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le  Bétail ,  la  Volaille  ,  &c.  s'affer- 
moient  ou  fe  vendoient  en  apparen- 
ce vingt- deux  fois  moins  qu'aujour- 
d'hui, le  revenu  des  Terres,  des  Sei- 
gneuries, &c,  étoit  d'autant  moins 
eftimé,  &  les  Baux  affermés  par  con-; 
féquent  à  meilleur  marché ,  auffi- 
bien  que  les  Terres  :  mais  que  m'im- 
porte que  ces  biens  foient  à  préfent 
plus  eftimés  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  livres  qu'ils  ne  l'étoient 
alors  ,  fi  cette  plus  grande  eftima- 
tion  ne  me  procure  pas  aujourd'hui 
îe  même  degré  de  mes  befoins ,  que 
cette  plus  foible  eftimation  me  pro- 
curoit  alors  ?  Je  fuis  conftamment 
moins  riche  que  je  ne  l'étois  :  donc 
l'augmentation  numéraire  m'eft  con- 
traire ;  &  c'eft  ce  qui  arrivera  tou- 
jours ,  lorfque  les  revenus  ne  mon- 
teront pas  dans  la  même  proportion 
des  Denrées.  Ceux  du  Roi  ont  mon* 
té  numérairement;  mais  les  charges^ 
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qui  les  affoibliffent ,  ont  encore  plus 
monté.  Ainfi  de  toutes  façons ,  cet- 
te augmentation  numéraire  du  re- 
venu n'étant  pas  proportionnée  à 
celle  des  Denrées  ,  elle  eu  contraire 
au  Roi  &  au  Peuple ,  comme  débiteurs, 
&  à  ce  que  dit  notre  Auteur  ,  page 
2 1 7  que  l'Efpece  étant  haute  ,  le  Roi 
reçoit  plus  de  numéraire;  que  cette  aug- 
mentation  de  paye  (a)  devient  indif- 
férente y  £3  que  l'augmentation  numé- 
raire demeure  toujours  avantageufe  au 
Roi  &  au  Peuple  ,  comme  débiteurs. 

Si  mon  revenu  n'augmente  point, 
&  que  néanmoins  ma  dépenfe  aug- 
mente,cette  augmentation  de  dépen- 
fe eu.  en  pure  perte  pour  moi.  Cela 
étant ,  comment  peut-elle  m'être  in- 
différente? Et  quel  eft  mon  avantage 
dans  Faugmentation  numéraire  de 

(a)  L'Auteur  veut  apparemment  dire 
l'augmentation  de  dépenfe  ,  que  le  haute- 
ment d'Efpéces  occaiionne  au  Roi  &  aa 
Peuple, 

Rvî 
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l'argent  ?  Je  n'y  vois  qu'une  perte 
évidente, 

A  la  p,  1 1 1  notre  Auteur  veut  nous 
perfuader  ,  que  la  cherté  des  Denrées 
cjl  indifférente  à  celui  qui  ejl  également 
vendeur  &  acheteur ,  &  qu  elle  neft  pré- 
judiciable qu  à  celui  qui  nejl  qu  ache- 
teur y  comme  le  Rentier  en  argent  &  le 
Militaire. 

Si  tous  les  hommes  achètent  ou 
vendent  également ,  il  eft  clair  qu'il 
y  aura  une  parfaite  égalité  de  part 

6  d'autre  :  autant  de  perdans  que 
de  gagnans  :  la  perte  compensera  le 
bénéfice,  &  le  bénéfice  la  perte.  Je 
conviens  de  ce  fait  ;  mais  ce  fait  ne 
donne  aucune  faveur  à  l'augmenta- 
tion des  Efpeces  ,  qui  occafionne  la 
cherté  des  Denrées  ,  puifqu'alors 
elle  n'auroit  aucun  effet ,  que  celui 
de  faire  hauffer  toutes  chofes  ,  fans 
faire  hauffer  les  revenus  5  &  par 
conféquent  de  nous  rendre  moins 
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riches  que   nous  ne  Tétions  avant 
l'augmentation. 

D'ailleurs  tous  les  hommes  dé- 
penfent  journellement  :  dès-là  tous 
les  hommes  achètent  &  font  ache- 
teurs ;  mais  tous  les  hommes  ne 
vendent  pas  ;  il  s'en  faut  beaucoup. 
Il  y  a  donc  infiniment  plus  d'ache- 
teurs que  de  vendeurs.  Ainfi  l'avan- 
tage que  reçoit  le  vendeur ,  ne  fçau- 
roit  ,  je  penfe",  balancer  la  perte 
ou  le  dommage  de  l'acheteur  ;  par- 
ce que  les  acheteurs  étant  conftam- 
nient  en  plus  grand  nombre  que  les 
vendeurs,  il  y  a  certainement  plus 
de  perdans  que  de  gagnans  9  &  con- 
féquemment  plus  de  perte  que  de 
gain.  Or  le  Roi  faifant  la  plus  gran- 
de dépenfe  ,  il  eft  le  plus  grand  ache- 
teur de  fon  Royaume  ,  &  par  con- 
féquent  le  plus  grand  perdant.  Tous 
ces  Sujets  qui  dépenfent  auffi,  font 
acheteurs  ,  6c  ils  y  perdent  de  me- 
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me.  Il  n'y  a  donc  que  le  vendeur  £ 
qui  eft  en  petit  nombre ,  qui  peut 
trouver  quelqu'avantage  dans  l'aug- 
mentation numéraire  des  Efpeces  : 
encore  n'efi>il  pas  bien  décidé ,  fi  ce 
prétendu  bénéfice  peut  compenfer 
la  perte  qu'il  fait  fur  les  fommes 
qu'il  doit  à  l'Etranger ,  lors  d'une 
augmentation  d'Efpeces;  car  il  ar- 
rive toujours  que  nos  Marchands 
doivent,  ou  qu'il  leur  efl:  dû  par  les 
Etrangers  ,  dans  le  tems  que  l'on  pu- 
blie une  augmentation  des  Mon- 
noies.  Us  ne  peuvent  payer  leurs 
créanciers  étrangers,  que  fur  le  pied 
que  l'Efpece  a  cours  en  leur  Pays  3 
&  ils  font  forcés  de  recevoir  de 
leurs  débiteurs  en  France ,  l'or  & 
l'argent  pour  beaucoup  plus  qu'il  ne 
Valoit  avant  l'augmentation  ;  en  for- 
te qu'ils  payent  plus  qu'ils  ne  doi- 
vent, &  ils  reçoivent  moins  qu'il 
ne  leur  eft  dû  ;  ce  qui  leur  caufe  des 
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doubles  pertes  fi  notables ,  fur  leurs 
dettes  a&ives  &  paflives ,  qu'ils  font 
très  -  fouvent  forcés  d'abandonner 
leur  Commerce. 

On  peut  donc  conclure  de  ce  Cha- 
pitre y  que  les  variations  de  Mon- 
noies  dérangent  extrêmement  notre 
Commerce  ,  &  qu'en  dérangeant 
notre  Commerce  ,  elles  dérangent 
aufîi  les  revenus  du  Roi  &  de  l'E- 
tat. Car  le  Laboureur  ,  &  le  Pay- 
fan  tirant  du  Commerce  tous  leurs 
moyens  de  payer  ,  fi  on  diminue  ce 
Commerce ,  on  diminue  en  même 
tems  ,  &  dais  le  même  rapport 5 
leurs  moyens  de  payer.  Alors  les 
fermes  générales  ,  les  Tailles ,  &c* 
en  foufFrent  confidérabîement  ;ain- 
fi  l'utilité  d'une  Monnoie  fixe  &  im- 
muable eft  évidente.  Je  fuisperfua- 
dé  que  cette  utilité  fera  fentie  par- 
faitement par  ceux  qui  connoiflent 
combien  il  çfi:  important  à  la  Fran- 
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ce  de  ne  pas  interrompre  fon  Conv 
merce  ,  &  de  lui  donner  au  contrai- 
re toute  protection  &  aide ,  par  pré- 
férence à  la  Finance ,  &  même  à  fon 
préjudice. 

On  me  dira  peut  -  être  qu'il  refai- 
te de  mon  raifonnement ,  que  le  Roi 
n'efl  pas  aufîî  riche  que  Pétoient  fes 
prédéceffeurs  >  &  qu'il  ne  tire  pas 
tant  d'argent  <de  (qs  peuples  qu'en 
tiroient  autrefois  Louis  XII ,  Fran- 
çois I ,  Henri  II ,  François  II  &  Hen- 
ri III ,  &  que  par  conféquenî  les 
peuples  ne  payent  pas  affezd'impo- 
fitions. 

Cette  obje£Hon  fe  détruira  ,  en 
montrant  que  Louis  XV  tire  réelle- 
ment beaucoup  plus  de  fes  fujets 
que  n'en  tiroient  fes  prédéceffeurs. 
Les  revenus  de  Louis  XV  font  au- 
jourd'hui de  200  millions  ,  qui  à 
740  livres  9  fols  1  deniers  le  marc 
d'or  fin,  font  270.,  106  marcs  que 


fur  Us  Finances.  40  î 

tire  a&uellement  Louis  XV  de  fes 
fujets. 

Or  on  n'a  vu  ci-devant  page  351  que  Louis 
Xli  n'en  tiroir  que  58,770  4  marcs,  aufqucls 
ajoutant  leur  cinquième  pour  le  produit  des  Etats 
réunis  à  la  Couronne  depuis  fon  tems  ,  on  aura 
pour  fcn  revenu  ,  la  quantité 
de •     .        7c,5  2+|  marcs. 

François  I ,  page  3  5  9  3  ti- 
roit  9  55i  1  7  t|  marcs  :  En 
y  ajoutant  leur  cinquième  , 
on  aura 1 14,141 

Henri  1 1  &  François  1 1 , 
page  166  ,  tiroient  I04, 
651  marcs,  qui  avec  leur 
cinquième   font   •     •      •      •       125,581 

Henri  III ,  page  3  69  ti- 
roit  142,587  marcs  ,  qui 
avec  leur  cinquième  font  •      171,104  ~ 

Tout  cela  eit  fort  éloi- 
gné des  •      270,105  marcs. 

que  Louis  XV  reçoit  a£hielîement  ; 
donc  il  ne  s'enfuit  pas  qu'il  tire 
moins  de  fes  fujets  que  fes  prédé- 
cefleurs.  Il  en  tire  9  comme  on  le 
voit ,  beaucoup  plus  ,  &  il  eft  ce- 
pendant dans  un  fens  moins  riche, 
par  rapport  à  l'augmentation  des 
Denrées  &  des  Efpeces ,  ôc  à  eau- 
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fe  de  fes  charges ,  qui  ont  beau- 
coup plus  augmenté  que  fes  reve- 
nus :  ce  qui  fait  tomber  Pobje&ion  3 
&  eft  encore  une  preuve  fenfible 
que  l'augmentation  numéraire  des 
Efpeces,  §£  celle  du  prix  des  Den- 
rées jointes  à  fes  charges  ,  ont  été 
défavantageufe  au  Roi.  Il  ne  s'en- 
fuit donc  pas ,  que  les  peuples  ne 
payent  point  affez  d'irnpofitions.  Je 
foutiens  au  contraire  (  ce  qui  n'eft 
pas  de  mon  fujet)  qu'ils  payent  ac- 
tuellement tout  ce  qu'on  en  peut 
moralement  exiger.  La  manière  de 
percevoir  ces  importions ,  fait  plus 
de  mal  aux  peuples  ,  que  1'impoû- 
don  même. 


>4< 
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Article  VI. 

Contenant    une   Addition  à   ce 
Chapitre. 

U  E  p  u  1  s  cet  ouvrage  fait ,  il  pa- 
roît  une  féconde  édition  de  YEJfai 
politique  fur  le  Commerce  >  dans  la- 
quelle on  trouve  une  addition  au 
Chapitre  XIX 5  page  235  &  fuivan- 
tes.  Pour  prouver  que  V augmenta- 
tion numéraire  a  été  niceffaire  9  ou  du 
moins  qiCil  ejl  nèceffaire  quelle  exijlc 
à  préfent ,  l'Auteur  prend  un  exem- 
ple dans  les  revenus  du  Roi  de  l'an- 
née 168  3 ,  comparés  à  ceux  de  1733  J 
C'eft  la  matière  de  ce  Chapitre ,  qui 
ne  roule  que  fur  de  femblables  corn- 
paraifons.  Ecoutons  l'Auteur ,  voici 
comme  il  s'exprime,  page  236. 

»  Selon  ce  qui  efl:  rapporté  dans 
»  les  ouvrages  de  M,  l'Abbé  de  Saint 
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»  Pierre  (a)  ,  par  fon  Calcul  que 
»  nous  fuppofons  jufte  ,  les  revenus 
»  du  Roi  en  1683,  montaient  à  qua- 
tre millions,  deux  cens  quatre- 
»  vingt  ûx  mille  marcs  d'argent  à 
»  28  francs  le  marc  :  &  en  173  3  ces 
»  mêmes  importions  (£),  à  49  livres 
»le  marc  ,  ne  rendoient  que  156 
»  millions.  Or,  dit  M.  PAbbé  de 
»  Saint  Pierre  ,  la  quantité  de  marcs 
»  payés  en  1683  ,  feroit  à  préfent 
»  plus  de  200  millions.  Donc  le  Roi 
»  perd  par  l'augmentation  numérai- 
»  re  45  millions.  Gbfervczdu  ici 
notre  Auteur  ,  »  qu'il  les  regagne 
»  par  la  Capitation ,  le  Contrôle,  &C 
»  l'augmentation  de  la  Ferme  du  Ta- 
»bac. 

C'eft-à-dire  ,  que  l'augmentation 
numéraire  ayant  mis  le  Roi  au-def- 

(à)  Tomr  8  fur  le  Mifiiftere  d  ^s  Finances. 
(b)  Les  bernes  générales  >  les  Tailles>  & 
les  pays  <f  Etats. 
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fous  de  l'a  dépenfe  ,  Sa  Majeité , 
pour  mettre  fa  recette  au  niveau 
de  fa  dépenfe  ,  encore  augmentée 
par  le  furhauflement  des  Monnoies , 
a  été  forcée  de  charger  fes  fujets  de 
la  Capitation  ,  que  M.  l'Abbé  de 
Saint  Pierre(a)  évalue  à  22  millions, 
du  contrôle  qu'il  eftime  10  millions, 
&  d'augmenter  la  Ferme  du  Tabac , 
de  plus  de  3  millions.  Voilà  donc  le 
Peuple  chargé  de  35  millions  de 
plus  qu'il  ne  rétoit ,  &c  le  Roi  en 
perd  45.  Donc  Sa  Majeité  ne  les 
regagne  pas  par  la  Capitation ,  le 
Contrôle  &  l'augmentation  de  la 
Ferme  du  Tabac  ,  comme  l'Auteur 
le  prétend  (V) ,  puifqu'il  s'en  faut  10 
millions  qu'elle  ne  retrouve  les  45 
qu'elle  perd.  Mais  quand  le  Roi  les 
regagneroit  par  cette  augmentation 
de  Droits,  l'augmentation  mimé* 

(à)  Tome  8  ,  page  10. 

$)  EfTai  politique  ,  page  i$6. 
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raire  en  a-t-eile  moins  fait  le  mal 
qui  lui  eft  attribué ,  d'avoir  diminué 
les  Droits  du  Roi  de  45  millions ,  & 
chargé  le  Peuple  de  3  5  millions  de 
plus  qu'il  ne  l'étoit  ?  Eft-ce  là  un 
avantage.  Non ,  apurement.  L'Au- 
teur de  YEffai  politique  a  bien  fen- 
ti  que  cet  exemple  ne  prouvoit 
pas  la  néeeffité  de  l'augmenta- 
tion numéraire.  Aufîi  la  foutient-il 
par  cet  autre  difeours  qu'il  tient 
tout  de  fuite,  page  237. Ecoutons-le* 
»  Voyons  ,  fi  un  autre  raifonne- 
»mentn'eftpas  d'une  conféquence 
»  plus  vraie  &  plus  utile  :  Par  tou- 
»tes  les  dépenfes  ,  &  les  emprunts 
»  faits  depuis  1683  ,  les  charges  de 
»  l'Etat  font  augmentées  au  point, 
»  qu'il  faut  200  millions  annuels 
»pour  les  acquitter.  Or,  û  le  marc 
»  d'argent  étoit  à  28  francs  ,  il  fau- 
»  droit  pour  payer  ces  200  millions, 
»  7  millions  de  marcs  d'argent ,  &C 
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*>  il  n'en  faut  que  quatre  ,  lorfque  le 
»  marc  d'argent  efl  à  49  livres  :  donc 
»  le  Peuple  paye  )  de  moins  en  poids, 
»  c'eft-à-dire  ,  en  valeur  réelle. 

M.  l'Abbé  de  Saint  Pierre  (a),  dit 
que  l'imprudente  augmentation  des 
Monnoies  caufa  la  plus  grande  partie 
de  la  diminution  des  revenus  du  Roi. 
N'auroit-il  pas  pu  dire  de  plus  qu'el- 
le fît  augmenter  le  prix  de  toutes 
chofes  ,  &c  par  conséquent  les  char- 
ges de  l'Etat  ?  ce  qui  fait  pour  le  Roi 
une  double  perte  ,  en  diminuant  fes 
revenus  &  en  augmentant  ùs  dé- 
penfes.  Si  le  marc  d'argent  étoit 
reflé  à  28  francs ,  &  que  l'argent  ne 
fût  pas  devenu  plus  commun  rien 
n'auroit  augmenté  ;  toutes  chofes 
auroient  reïté  à  peu  -  près  fur  le 
même  pied  qu'elles  étoient  :  le  Peu- 
ple payeroit  toujours  ce  qu'il  pay oit; 
fes  charges  &  celles  de  l'Etat  n'au- 

(a)  Page  11  du -tome  8. 
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roient  point  augmenté  ;  le  Roi  au- 
roit  toujours  été  ,  comme  il  étoit , 
au  niveau  de  fa  dépenfe  ,  &  le  Peu. 
pie  n'auroit  pas  été  furchargé  de 
35  millions.  Ce  peuple  en  1733 
payoit-il  mieux  fes  charges  *  &  en 
avoit-il  plus  de  refte  qu'en  1683  ? 
Pouvoit-il  faire  plus  dans  l'un  & 
dans  l'autre  tems ,  que  de  payer  les 
impofitions ,  de  vivre  &  de  s'entre- 
tenir affez  mal  ?  S'il  paie  au  Roi  -j  de 
moins  en  poids  ,  il  n'y  gagne  rien; 
au  contraire  ,  il  y  perd  :  car  il  reçoit 
aufîi  f  de  moins  en  poids  pour  le  prix 
de  fes  Denrées ,  de  fes  journées  &c. 
L'augmentation  de  toutes  chofes , 
opérée  par  le  furhauffement  des 
Monnoies  ,  augmente  auflî  fes  dé- 
penfes  ;  &  comme  il  reçoit  beau- 
coup plus  qu'il  ne  paie  au  Roi  &c 
au  propriétaire  de  la  Terre  qu'il  cul- 
tive ,  il  y  perd  auffi  beaucoup  plus 
qu'il  n'y  gagne,  Il  en  eft  de  même 

du 
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au  Roi  :  fi  le  peuple  lui  paye  -7  de 
moins  en  poids  ,  il  reçoit  donc  ces 
7  de  moins  :  cela  étant ,  le  Roi  étoit 
réellement  moins  riche  en  1733, 
qu'il  ne  l'étoit  en  i 683.  S'il  eft 
moins  riche  ,  &  que  fa  dépenfe  foit 
augmentée  par  le  furhauflement  des 
Monnoies  ,  &  par  l'augmentation 
de  fes  charges  ,  il  fait  une  double 
perte  :  alors  il  eft  forcé  d'augmen- 
ter les  importions  &  de  charger  fon 
peuple  plus  qu'il  ne  l'étoit.  C'eft 
aufîî  ce  qui  eft  arrivé.  Eft  ce  là  ga- 
gner ?  M'eft-ce  pas  plutôt  une  perte 
réelle  pour  le  peuple  ,  &  pour  le 
Roi  même  ?  Que  le  Lefteur  revoye* 
s'il  lui  plaît ,  les  preuves  qui  ont  été 
données  de  ces  faits  ci-devant  Ch.  t., 
Art.  7 ,  applications  1  ,  2  &  3 ,  & 
encore  Chap.  2,  Art.  5  ,  pag.  393  ^ 
n°.  3  &  fuivantes. 

Ce  que  nous  difons  ici ,  &  ce  que 
dit  M.  l'Abbé  de  Saint  Pierre  ,  peut 

Tome  L  S 
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encore  fe  prouver  de  cette  façon* 

Suivant  une  récapitulation  des 
revenus  du  Roi  en  1683  ,  qui  m'a 
été  communiquée  par  l'Auteur  du 
Livre  qui  fait  le  fujet  de  ces  remar- 
ques j,  &  que  je  fuppofe  jufte  ,  le 
prix  des  baux  de  cette  année  1683  9 
ie  montoit  à  1 16,873,476  livres(^). 
En  voici  le  détail ,  à  côté  duquel  on 
a  mis  le  produit  a£hiel  des  mêmes 
impofitions  pris  dans  la  féconde  Ob- 
fervation  de  l'Ouvrage  de  M.  l'Abbé 
de  Saint  Pierre  (£). 


Anne'e 

I  6  3  ?  • 

Fermes  généra- 
les  ..     •      •     •    $4>9  3  7>cco 

Recettes  géné- 
rales  .      •      •      •     3  7î9  0  8,2  4  4 

Recettes    des 
pays  d'Etats  t      •      45^23^5^3 


j  Anne*f  î 730 

&  fuiv. 


84,000,000 


43,5  CCjOCO 


5>748>337 


(a)  Voje\  ci-devant ,  à  la  fin  de  Y  Art.  ç  de 
ce  Chip,  avant  le  refumé,  la  comparaifon  de  ces 
revenus  de  1683  à  ceux  de  \  71 ?. 

(b)  Tom.  8 ,  pagn  7  ïffuivanîes* 
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Dons  gratuit*  .     $,$06,516 

Revenus  cafuels      2,736,900 
Bois  du  Rci  .    •      1,4-11,31  3 


116,87  3,4/6 
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3,ooc,coo 
1,500,000 

[40,278,4-73 


M.  l'Abbé  de  Saint  Pierre  dit  ce- 
pendant (#)  que  les  revenus  du  Roi 
en  1683  étoient  de  no  millions; 
mais  pour  donner  toute  la  faveur 
du  côté  de  notre  Auteur,  nous  al- 
lons tabler  fur  le  revenu  le  plus  foi- 
ble ,  les  116,873,476  livres  à  i3 
francs  le  marc  faifoient  4,174,05  %  7 
marcs  d'argent. 

En  1730  ,  tems  de  paix ,  les  mê- 
mes revenus  produifoient  fuivant  le 
détail  précédent  140,278,473  Ih*. 
laquelle  fomme ,  à  49  livres  16  fols 
le  marc  d'argent ,  fait  2,816,836  ££ 
marcs  d'argent  :  ainfi  le  numéraire 
de  1730  étoit  plus  fort  que  celui  de 
de  1683  ,  de  23,404,997  livres.  Ce- 
pendant le  Roi  recevoit  réellement 
(a)  Page  io* 

Sij 
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1,357,215  \rc  marcs  d'argent  de 
moins  >  qu'il  n'en  recevoit  en  1683. 
Donc  le  Roi  étoit  réellement  moins 
riche  en  1730  avec  un  plus  grand 
numéraire ,  qu'il  ne  l'étoit  en  1683 
avec  un  plus  foible  numéraire.  Ce 
fait  ,  qui  paroît  laifler  peu  de  ré- 
plique ,  &  qui  eft  plus  fort  encore 
que  celui  de  M.  l'Abbé  de  Saint  Pier- 
re 9  prouve-t-il  que  l' augmentation- 
numéraire  foit  avantageuje  au  Roi  & 
au  peuple  ,  comme  débiteurs  >  &  quelle 
foit  nécejjaire  pour  Joulager  le  Labou- 
reur accablé  de  Vimpojîtion  7  comme 
le  veut  notre  Auteur  aux  endroits 
cités  ci-bas  (#)  ?  Ne  prouve-t-ilpas 
plutôt  ce  qu'on  vient  de  dire  ;  que 
le  Roi  étoit  réellement  moins  riche 
en  1730  avec  fon  plus  grand  numé- 
raire ,  qu'il  ne  l'étoit  en  1683  avec 
un  plus  foible  numéraire  ,  &  cela 

(a)  EfTai  polit,  deuxième  édit.  pag.  208  , 

238  &  z  j>>. 
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indépendemment  du  prix  des  Den- 
rées qui  a  fuivi  le  numéraire  ou  à 
peu  près  ?  Cela  étant ,  où  eft  la  né- 
ceflité  de  l'augmentation  numérai- 
re ?  Il  efl  clair  quelle  ejl  contraire  au 
Roi  &  au  peuple  comme  débiteurs.  Car 
le  peuple  en  eil  plus  chargé  ,  &  il  y 
perd  comme  le  Roi. 

Les  4, 174,  052  t  marcs  d'argent 
que  recevoit  le  Roi  en  1683  fe- 
roient  à  préfent  (à  49  livres  16  fols 
le  marc)  un  revenu  de  207,867,845 
livres  :  les  mêmes  impofitions  pro- 
duifent  aujourd'hui  140,278,473  li- 
vres :  donc  l'augmentation  numérai- 
re fait  perdre  au  Roi  une  fomme  de 
67,  589,  372  livres  ,  indépendem- 
ment  du  prix  des  Denrées.  L'Auteur 
dira  t-il  encore  ,  comme  il  l'a  dit  V, 
que  îe  Roi  les  regagne  par  la  Capi- 
tation  &  autres  droits  qui  étoient 
fur  le  peuple  en  1730,  èc  qui  n'y 

(a)  Page  23c 
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étoient  point  en  1683  ?  Non  car, 
il  ne  doit  pas  ignorer  que  cet  expé- 
dient fait  une  charge  de  plus  fur  le 
peuple  ,  &  une  preuve  évidente 
que  l'augmention  numéraire  lui  eft 
défavantageufe.  Mais  outre  cette 
raifon  qui  paroît  invincible  ,  nous 
allons  tâcher  de  lui  montrer  que  le 
Roi ,  par  cet  excédent  d'impofitions 
fur  le  peuple  ,  ne  retrouve  point  les 
675  5 89, 3 72  livres ,  que  l'augmenta- 
tion numéraire  lui  fait  perdre  réelle- 
ment. 

Toutes  les  parties  ,  qui  compo- 
foient  le  revenu  du  Roi  en  1730, 
détaillées  dans  l'Ouvrage  de  M. 
l'Abbé  de  Saint  Pierre  cité  cirdeffus, 
montent  enfemble  à  182,395^,090 
livres ,  les  cinq  millions  du  Cinquan- 
tième fupprimé  déduits  :  nous  n'en 
comptons  ci-deffus  que  140,278, 
473  livres.  La  différence,  42,120, 
617  livres,  eft  ce,  dont  le  peuple  eft 
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chargé  de  plus  ,  &c  que  le  Roi  re- 
trouve ,  à  la  façon  de  notre  Auteur* 
Mais  s'il  perd  67,589,371  livres  par 
l'augmentation  numéraire  ?  &  que 
l'augmentation  des  importions  ne 
Lui  en  faffe  retrouver  que  42,1  20, 
617  livres  ,  n'eft-iî  pas  clair  que  le 
Roi  y  perd  encore  25,468,755  li- 
vres. Ainfi  l'Auteur  ne  pourra  pas 
dire,  que  le  Roi  retrouve  par  l'aug- 
mentation des  importions  ,  ce  que 
lui  fait  perdre  l'augmentation  nu- 
méraire des  Monnoies  ;  puifqu'avec 
cette  augmentation  d'impofitions  , 
il  perd  encore  25,468,755  livres. 
Car  le  Roi  recevoit  en  16S3  l'équi- 
valent 

de 207,867,345    liv. 

Il  ne  recevoit    en    1730 
çuc     »      .      .      .     •     •     .      182,399,090 


Partant  le  Roi  y  perd  en- 
core     •      •-        25î46Sj755« 


Cela  s'accorde   exactement    au 
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premier  calcul ,  &  c'efî  une  preuve 
qu'il  eft  bon.  Après  de  pareils  faits  f 
on  ne  croit  pas  que  Ton  puiffe  regar- 
der l'augmentation  numéraire  des 
Monnaies  ,  comme  avantageufe  au 
Roi  ni  au  peuple  en  aucun  cas.  C'eft 
ce  que  j'avois  à  prouver. 


Fin  du  Tome  premier* 
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